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Les créanciers inscrits, autres que les poursuivants, sontils parties actives dans l'instance en saisie immobilière, et le jugement d'adjudication doit-il leur être signifié? (Rés. nég.) Cod. de proc., art. 749.
Et plus particulièrement , l'adjudicataire qui a fait signifier ce jugement à tous les créanciers inscrits doit-il être colloque par privilège pour le coût de ces significations? (Rés. nég.) Cod. de proc., art. 777.
BERTHELlïf, C. THBRfGWT.
La première question , dont la seconde n'est que le corollaire, est très controversée, non seulement parmi les auteurs, mais encore dans les tribunaux. Ainsi, M. Pigeau pense qu'il n'est pas nécessaire de signifier le jugement d'adjudication aux créanciers inscrits , et que Ton peut , sans faire les (rais énormes de la signification d'un jugement volumineux à des créanciers qui souvent sont en grand nombre , les constituer en demeure d'exécuter le jugement en faisant proeéder à l'ordre. Mais M. Berriat-Saînt-Prix fait observer que ce moyen n'est point autorisé par la loi; qu'il est même contraire à la maxime Paria sunt non esse et non significari; que d'ailleurs les créanciers pourraient toujours objecter qu'ils ignorent si le délai a couru, puisqu'ils ne connaissent pas même légalement le jugement dont la notification doit faire courir ce délai ( celui de l'appel ). Enfin M. Carré, partagé entre ces deux opinions, convient que celle de M. Pigeau est fondée sur des motifs d'économie que la loi aurait dû peut-être adopter; mais que l'opinion de M. Bcrriat-Sai nt- Prix est plus conforme au texte de l'art. 769 , qui fait courir le délai d'un mois du jour de la signification, du jugement. « Or, aj.oute ce commentateur, il s'agit évidemment d'une signification à toutes les parties. D'ailleurs cette signification est nécessaire pour constituer les créanciers en demeure d'appeler. Tel est aussi l'usage que l'on suit généralement,
nonobstant le sentiment de M. Pigeau, et reras n'avons pas connaissance qu'il ait été improuvé par aucun tribunal. » (i)
La même contrariété se remarque dans les monuments de la jurisprudence. Un arrêt de la cour d'appel de Paris, du lis. décembre 1812^ décide que les créanciers inscrits sont tous , par la ' dénonciation du placard , contitués parties dans l'instance de saisie immobilière, et conséquemment dans le jugement d'adjudication qui la termine $ que ce jugement doit recevoir son exécution avec eux , en ce qu'il fixe et détermine le prix qui est substitué à leur gage ; qu'ils ont àès lors le droit d'en appeler , s'il leur préjudiciel qu'à tous ces titres le jugement doit leur être signifié, et que le privilège de l'adjudicataire, pour les frais de la signification , lui est assuré par l'art. 777 du cod. de proc. j que cette nécessité de signifier le jugement à tous les créanciers peut sans doute avoir de graves inconvénients, et jeter les parties dans des frais excessifs , lorsque le jugement est volumineux et le nombre des créanciers considérable 5 mais que , la loi n'ayant point établi d'exception ni de mode particulier à cet égard, il n'appartient point aux juges, de faire ce qu'elle n'a pas fait, et de suppléer à ses dispositions (2).
Au contraire, un arrêt de la cour d'appel de Metz, du 22 mars 181 7, juge que, dans l'économie des art. 714 et 749 du cod. de proc. , te jugement ne doit être signifié par l'adjudicataire qu'à la partie saisie, et nullement aux créanciers; que la notification aux créanciers inscrits serait même sans but, comme sans objet , parce que ce n'est qu'à Tordre que les véritables créanciers peuvent être connus , et qu'il a été suffisamment pourvu aux droits et à l'intérêt de ces derniers par les dispositions de l'art. 75 1 , puisque le greffier est tenu d'avoir un registre des adjudications , qui leur est constamment ouvert, afin qu'ils puissent en prendre communi-
(1) Voy. la Procédure civile de Pigeau, lom. 2 , pag. 255 ; le Cours de procédure de Berriat-Saint-Prix , tom. 2 , pag. 6 1 1 ; et les Loi s de ta procédure de Carré, tom. 3, pag. 2, n° 254o.
(2) Voy. ce Journal, nouv. ëdit., lom. i3, pag. io5i; anc. coll., tom. i*Tde i8i3, pag. 5o2.
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cation , et qu'ils la prennent même nécessairement lorsqu'ils se présentent à l'ordre.... (i)
C'est an milieu de ce conflit d'opinions et d'autorités contradictoires qu'est intervenu l'arrêt de la cour suprême dont nous allons rendre compte , arrêt très explicite , et qui décide en termes formels que les créanciers inscrits' , autres que les poursuivants , ne sont point parties actives dans l'instance de saisie immobilière ; que par conséquent il n'est point nécessaire de leur signifier le jugement d'adjudication , et que , si l'acquéreur a fait ces significations inutiles et sans objet , il n'a point droit à une collocation par privilège pour les frais qu'elles ont occasionés. Voici les circonstances qui ont soulevé la question.
En 1822, les biens du sieur de Thérigny sont saisis à la requête d'un steur Liot , son créancier, et définitivement adjugés à Berthelin et consorts. Les adjudicataires font signifier le jugement d'adjudication non seulement au saisissant et à la partie expropriée , mais encore à tous les créanciers inscrits. Ensuite ils se présentent à l'ordre et demandent à être colloques par privilège pour les frais que ces significations ont occasionés.
Leur demande est successivement rejetée en première instance et sur l'appel par arrêt de la cour de Rouen, du 8 décembre 1824, — a Attendu qu'il n'y a de parties nécessaires dans une poursuite en expropriation forcée que le saisissant et le sajssi , sauf le tiers détenteur , dans le cas où , comme ici , il y a eu , avant la saisie réelle , vente à un tiers de l'immeuble hypothéqué; qu'aucune disposition de la loi n'oblige d'y appeler, les créanciers inscrits ; que le créancier poursuivant n'est tenu que de leur donner connaissance despoursuites , par la notification du placard prescrit par l'art. 695 du cod. de proc. ; qu'ainsi ils ne sont pas et ne peuvent être considérés comme parties actives dans l'instance en expropriation; que ceux d'entre eux qui ont à exercer des droits ou intérêts destructifs de ceux du créancier poursuivant peuvent intervenir, ce qui arrive lorsqu'il y a lieu à la demande en subrogation , et dans tout autre cas de l'exercice
(1) Voy. cet arrêt, nouv. édit., tom. 19, pag. 27J5; anc. coll., toax. 5 de 1819, Pag- 44i-
cPun droit personnel; mais que, hors ce cas, leur intervention ne ferait que compliquer la procédure , la rendre plus aggravante , et alors elle ne serait pas recevable; — Attendu que , les créanciers inscrits non poursuivants et non intervenants n'étant pas parties nécessaires et actives dans L'instance 9 l'adjudicataire n'est pas tenu de leur signifier le jugement d'adjudication; que cette signification n'est due qu'au créancier poursuivant , à la partie saisie , au tiers saisi , et aux intervenants , s'il s'en trouve ; que les créanciers inscrits sont légalement et suffisamment avertis de l'existence du jugement d'adjudication tant parla solennité et la publicité de ses formes que par la signification de ce jugement au créancier poursuivant , qui représente la masse des créanciers incrits; que ce ne serait que par un monstrueux abus de la forme de procéder en matière d'expropriation , que l'on y appellerait toupies créanciers inscrits; que Ton lèverait des défauts et joints contre les non comparants , et qu'on signifierait à chacun d'eux individuellement tous' les jugements d'adjudications partielles qui peuvent consommer une saisie réelle; qu'un pareil système doit être réprouvé, cpmme tendant à faire dévorer par les officiers ministériels le produit des adjudications, au dé tri m entdu débiteur et des créanciers ».
Pourvoi en cassation de la part dé Berthelin , pour violation des art. 7^9 > 75o et 777 du cod. de proc.
Le demandeur disait , comme la cour royale de Paris , que f par la notification des placards , les créanciers inscrits deviennent parties nécessaires dans la poursuite , puisque la saisie ne peut être rayée que de leur consentement ; que , s'ils sont parties, le jugement doit leur être signifié; que cette conséquence emprunte une nouvelle force de l'art. 749 > qui veut que, dans le mois de la signification du jugement d'adjudication, s'il n'est pas attaqué, et, en cas d*appel, dans le mois de la signification de l'arrêt confirma tif , les créanciers soient tenus de se régler entre eux sur la distribution du prix ? et de l'art. 760, qui ajoute que, le mois expiré, l'ordre sera ouvert en justice; qu'en effet, il serait bien impossible aux créanciers de s'entendre entre eux et avec la partie saisie, pour une distribution amiable , dans le mois de la signification, si le jugement ne leur eta.it pas signifié.
Du 7 novembre 1826 r A^iviT de In section des requêtes,
M. Botton faisant fonctions de président , M. Pardessus rapporteur, M. Guillemin avocat, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. de Fatnmes*il, avoeatgénéral; — Attendu que la procédure des saisies immobilières est spéciale, et qu'elle a pour base fondamentale et essentielle que tes créanciers non poursuivants ne sont point parties dans llnstance en expropriation; qu'ils ne peuvent ni y intervenir, ni interjeter appel des jugements, et qu'ils n'ont d'autre droit que celui de former une demande en subrogation, s'ils prouvent qu'il y ait collusion ou négligence de la part du poursuivant) — Attendu qu'aucune disposition du code de procédure civile ne prescrit ni ne suppose que le jugement d'adjudication doive être signifié aux créanciers ; qu'avertis de la poursuite par la signification du placard, prescrite par l'art 695, ils sont a portée de connaître le jugement d'adjudication tant par sa publicité .que par sa signification au poursuivant, qui, comme leur représentant légal, est tenu de leur donner les avertissements nécessaires 1 — D'où il suit que l'arrêt dénoncé, loin d'avoir violé* les articles invoqués, s'est conformé an texte et à l'esprit de la loi; — Rejette, etc. •
,■■ 1 1— aaj>^a»^EjB— ■
Lorsqu'un arrêté de conseil de préfecture juge qu'un ter^ rain revendiqué par V adjudicataire d'un bien national a été compris dans l'adjudication de ce bien, et qu'il re'serve toutefois au possesseur du terrain la faculté défaire valoir devant les tribunaux les droits résultant de sa possession et de tous actes étrangers à la vente , un tribunal excède-t-il sa compétence, et viole-t-il la chose jugée administrativement , en déclarant l'adjudicataire non recevable dans sa demande, sous prétexte qu'il ne justifie pas de son droit de propriété, et que le défendeur possède le terrain litigieux depuis plusieurs années 7 (Rés. aff.)
Le sieur Morel , C. la commune de Lerti Avant la révolution , il avait été construit sur les ruines d'une église située dans la commune de Lerjr une petite maison et une grange dont cette commune jouissait, ainsi que de l'ancien cimetière, qui avait été converti en jardin, tu 1795 , la grang* fat vendue nationalement au sieur Frd-
mières et la maison au sieur Dumoutier. Ce dernier céda , en l'an 4 » son acquisition à la commune de Lery.
En 1819, le sieur Morel, qui était devenu propriétaire de la grange acquise par le sieur Frémières , fit sommation à la commune de Lery de lui abandonner la possession de l'ancien terrain du cimetière converti en jardin. La commune s'y refusa , soutenant qu'elle en était en possession paisible et sans contradiction depuis 1795, et même plus anciennement encore. Le sieur Morel , avant d'intenter son action devant les tribunaux , crut devoir s'adresser au, conseil de préfecture , qui prit, le 5 février 1821, un arrêté par lequel, après avoir dit qu'il lui paraissait que le terrain contentieux avait été compris dans l'adjudication faite en 1795 à l'auteur du sieur Morel, déclara toutefois que la solution de cette question appartenait aux tribunaux.
Le sieur Morel fit alors assigner la commune de Lery devant le tribunal civil de Louvier*. Jugement par lequel le tribunal se déclare incompétent , quant à présent.
Le sieur Morel s'adresse de nouveau au conseil de préfecture, qui, par un second arrêté, rendu par défaut le i5 juin 1822, déclare, cette fois, reconnaître que l'ancien cimetière a été compris dans l'adjudication faite au sieur Frémières, dont le sieur Morel exerce les droits.
La commune forme opposition à cet arrêté, et interjette appel du jugement du tribunal de Louviers. ,
Le 8 octobre 1 822 , troisième arrêté qui maintient les deux premiers , en déclarant , toutefois , que « cette décision ne préjuge rien sur les actes de jouissance et tous autres actes étrangers à la vente , à l'égard desquels les parties sont toujours libres de se pourvoir devant les tribunaux ».
Le i5 juillet 1823, arrêt par lequel la cour royale de Rouen, saisie de l'appel interjeté par la commune de Lery, réformant le jugement du tribunal de Louviers-, se déclare compétente , et , statuant au fond , décide que le sieur Morel est non recevable dans son action, — « Considérant, porte cet arrêt , que la nature de la contestation qui divise les parties est la revendication d'une partie de terrain dont le sieur Morel se prétend propriétaire , comme lui ayant été adjugée par l'administration du district de Louviers en 17905 — Que les habitants de Lery ont opposé à sa prétention les jouissance et
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possession qu'ils avaient de ce terrain avant et depuis 1795; — Que le conseil de préfecture auquel Morel s'était adressé se déclara incompétent et renvoya les parties devant les tribunaux; qu'en effet une pareille contestation était de la dépendance de l'ordre judiciaire , puisqu'il ne s'agissait pas de l'interprétation d'un acte administratif; ~ Que le tribunal aurait donc dû se déclarer compétent pour connaître du litige; — Que le sieur Morel, qui avait saisi ce tribunal sur le renvoi du conseil de préfecture, ne pouvait proposer Tincompétence , et devait établir son droit de propriété ; qu'il n'en a point justifié, et qu'il a reconnu que les habitants de la commune de Lery possédaient et jouissaient du terrain litigieux depuis plusieurs années ; qu'enfin, vu cette reconnaissance, il n'y a lieu de statuer sur les conclusions subsidiaires des appelants ».
Recours en cassation de la part du sieur Morel , pour violation des lois qui interdisent aux tribunaux de prononcer en sens contraire des actes administratifs.
Du 19 décembre 1826 , arrêt de la section civile, M. Bris» son président , M. Carnot rapporteur, MM. Raoul et Garnier avocats, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Joubert, premier avocatgénéral, et après qu'il en a été délibéré en la chambre du conseil; — Vu l'art. i3 du tit. 2 de la loi du 24 août 1790, ainsi conçu : « Les
• fonctions judiciaires sont distinctes et demeurent toujours séparées » des fonctions administratives; les juges ne pourront, à peine de forfaitaire, troubler, de quelque manière que ce soit, lés corps administra-
• tifs. » ; — Vu aussi la loi du i5 fructidor an 3, portant : « Défenses » itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'adminîs- »tration t de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit. » ; — Vu enfin l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, dont voici les termes : « Le
» conseil de préfecture prononcera sur le contentieux des domaines
» nationaux, » ; — Attendu qu'en déclarant que le sieur Morel n'avait pas justifié de là propriété du terrain contentieux, la cour royale de Rouen s'est mise en contradiction formelle avec les arrêtés du conseil de préfecture du département de l'Eure, des 3 février 1821, i5 juin et 8 octobre 1822, ce qu'elle n'a pu faire sans violer les règles de sa compétence; — Que les arrêtés ci-dessus avaient bien, à la vérité, réservé aux tribunaux de statuer sur l'effet de la jouissance et d'autres actes que ccox de 1793 que Jâ commune de Lcry aurait pu opposer aux prétentions du sieur Morel ; mais que la prétendue possession invoquée par
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ladite commune n'aurait pu prévaloir sur le titre produit par le demandeur qu'au cas où elle aurait été de nature à établir une prescription légale, et que ce fut seulement sur la possession de quelques années que se fonda la Cour royale de Rouen pour renvoyer la commune delà demande en relâchement qui lui avait été formée td'où il suit que, sou* quelque rapport que l'affaire soit envisagée, il en résulte. que l'arrêt attaqué a fait une violation ouverte des lois qui ont interdit aux tribunaux de prononcer en sens contraire des actes administratif; — - Par cesmotifs, Casse. » , S*
Le piétisme, religion fondée sur l * Evangile et la divinité de Jésus-Christ, mais qui n'admet ni prêtres, ni cérémonies, ni sacrements, et ne reconait d'autre guide que la .conscience, est-il un outrage a la morale , publique et religieuse? (Rés. uég.) Loi des 17 mai 1819 et 25 mars 1822.
Les art. 291 et 294 du cod. pén., qui dé terminent, \V un «que nulle association de plus de vingt personnes , dont le but sera de se réunir tous les jours ou 'à certains fours marque's, pour s'occuper d'objets religieux, etc., ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement. ..y>) et l'autre, « que tout individu qui, sans la permission de V autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison , pour ces réunions....,
sera puni d 'une amende de i6fr. à 2.00 fr. », sont-ils abrogés par Vart. 5 de la Charte ? ( Rés. nég.) %
Ministère public , C. Nordmànn.
Vers la fin du dix-septième siècle , une secte chrétienne connue sous le nom de piétistes se sépara de l'église romaine et des deux communions protestantes. Leur doctrine était fondée sur l'Évangile et la divinité de Jésus-Christ $ mais ils rejetaient les cérémonies , les prêtres, les sacre~
ments * Interprétant PEvangile à leur, gré et selon
leurs propres lumières, le premier d'entre eux qui se sentait inspiré adressait des allocutions aux autres, qui pouvaient à leur tour en prononcer de, semblables : c'était là tout leur culte. Ils s'appliquaient , du reste , à former la piété intérieure, d'où leur est venu le nom de piétistes, et à faire revivre la religion pratique en s'occupant moins des dogmes
ÎW.
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que de lu morale, moins des opinions que des actions (i). Ces sectaires , qui s'étaient répandus dans l'Alsace, se trouvaient au nombre d'environ quarante dans la petite ville de Bischwiller. Là , ils se réunissaient dans la demeure d'un sieur Nordmann, tisserand, et s'y livraient à leurs pratiques. — Dautorité, avertie de ces réunions, dirigea des ponrsuites tant contre Nordmann que contre* quelques nns de ces sectaires, pour s'être réunis sans s'être préalablement pourvus des autorisations prescrites par les art. 291 et 294 du cod. pén.; et, le 25 juin 1826, le tribunal civil de Strasbourg rendit un jugement conçu en ces termes : « Attendu qu'une association de plus de vingt personnes ayant eu lieu dans le domicile de Nordmann, elle doit être dissoute; que Nordmann, ayant accordé ou consenti l'usage de sa maison , est passible de l'art. 294 du cod. pén.; qu'il résulte également des principes de ces sectaires l'usage d'enseigner, dans leur école , qu'il est plus qu'inutile de fréquenter les temples et de se servir des prêtres , que le baptême et les autres sacrements sout choses dont ils doivent se dispenser; que ces principes, qu'ils cherchent à propager, outragent la morale publique et religieuse, ce qui rend Nordmann , qui est le chef de ces enseignements, et qui, à l'audience même, a professé ces principes , passible des peines édictées par les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822; condamne Nordmann à trois mois de prison et à ao fr. d'amende. »
Nordmann interjette appet; et, le 26 avril, la cour royale de Col mar rend un arrêt infirma tif, ainsi conçu : « En ce qui touche le chef de prévention relatif à l'association illicite, — Considérant que l'art. 291 du cod. pén. ne s'applique qu'aux associations qui voudraient se former depuis la loi ; qu'il est de fait que la secte des piétistes existe depuis plus d'un siècle, * et que la réunion de ses membres à Bischwiller a lieu depuis un temps immémorial; — En ce qui touche la prévention du consentement donné par Nordmann aux réunions, contrairement aux disposition» de l'art. -294 du cod. pén. , — Considérant qu'en 1822 les réunions des piétistes ont été dénoncées à l'administration; qu'à cette époque ils se sont adressés
(t) Voir l'Histoire des sectes.
au recteur de l'université* pour -obtenir un diplôme en faveur d'un instituteur qu'ils avaient proposé; et que, par sa lettre du 21 décembre 1822, le préfet du Bas-Rhin, en reconnaissant les renseignements favorables fournis sur leur compte , dit que l'autorité ne s'opposera pas à ce qu'ils aient un instituteur de leur croyance, et qu'ils trouveront toujours près d'elle la protection qu'un citoyen paisible doit en attendre ; • — Que , n'ayant point reçu d'avertissement depuis cette époque, Nordmann pouvait croire que les réunions paisibles dans sa maison étaient autorisées et protégées en vertu de cette lettre du préfet ; -— En ce qui touche la prévention d'outrage à-la morale publique et religieuse ; — Considérant que le libre exercice des cultes en France ne saurait, par les . doctrines particulières ou dogmes spéciaux que chaque reli- , gion enseigne, constituer envers la religion de l'Etat, pas plus qu'entre elles, un outrage. quelconque à la morale publique et religieuse. »
Le ministère public se pourvoit contre cet arrêt.
Nordmann présente la défense suivante. Les art. 291 et 294 du cod. pén. sont inconciliables avec l'art. 5 de la Charte; ils prohibent toute réunion de plus de vingt personnes, même pour des objets religieux ou pour l'exercice d'un culte, sans une autorisation préalable, tandis que l'art. 5 de la Charte proclame une liberté égale pour toutes les religions , la même protection pour tous les cultes. Dans le premier système, tout est préventif; dans le second, tout se borne à la surveillance et à la juste répression des délits qui pourraient porter atteinte à l'ordre public. Ces dispositions ne peuvent donc subsister ensemble. Or, comme celles de la Charte sont postérieures au code pénal, elles ont nécessairement abrogé celles de ce code.
Les dispositions de la Charte se justifient d'ailleurs par une * supériorité évidente sur l'autre système. Elles ont pour objet de garantir toutes les croyances, d'assurer à chacun le libre exercice de son culte. L'adoration .de la Divinité est une chose sr excellente de sa nature , que la Charte environne de sa protection toutes les manières de manifester ce sentiment si honorable pour l'homme. , en même temps qu'il est le gage de sa félicité sur la terre. Elle réalise ce beau principe de la philosophie ancienne , « que tous les modes d'adoration sont .
agréables à la Divinité; qu'elle se plaît dans cette diversité de langues, de cultes et de cérémonies ». Le défendeur invoque l'autorité du Dictionnaire ecclésiastique de Trévoux* et le fameux ëdit de Milan, rendu l'an 3i3, par l'empereur Constantin, en faveur des chrétiens. Il combat la citation d'un passage emprunté au Répertoire de législation de M. Favard , et dû à la plume de M. Porta lis. On établit , dans ce passage , que le mot àz culte employé dans Part. 5 de la Charte doit s'entendre d'un culte intérieur ou individuel, c'est-à-dire de la liberté de conscience. Quant au culte public ou extérieur, il est nécessairement soumis aux lois de police et à la surveillance- naturelle du gouvernement. On ajoute que la Charte n'autorise pas par son article 5 la profession publique d'irréligion ou d'athéisme, de même que la •liberté d'agir ou d'écrire n'implique pas le droit d'attaquer les lois ou la morale , ou de nuire à autrui. — Le défendeur rend hommage à ces sages' principes. Il repousse, comme M. Portalis , l'athéisme et l'irréligion ; mais il n'admet l'intervention de l'autorité publique que pour appliquer les lois répressives que la Charte a laissées subsister. D'après ce système, il faut appliquer aussi les dispositions de la loi du 7 vendémiaire an 4 * qui soumettent toutes les associations religieuses à la formalité d'une déclaration préalable. Quant à la faculté de se réunir pour les exercices d'un culte , c'est un , droit que toutes les religions en France tiennent également et directement de la Charte : s'il en était autrement, si les art. 2g 1 et 294 du cod. pén. devaient encore recevoir leur application , la liberté des cultes n'existerait plus , non seulement pour les piétistes , mais même pour les israélites , les grecs , les anglicans , les protestants , etc. , en un mot pour toutes les religions dissidentes , et la révocation de l'édit de Nantes se trouverait encore virtuellement renfermée dans Jart. 291 du code pénal.
Relativement au délit d'outrage à la morale publique. et religieuse , le tribunal de Strasbourg était tombé dans une erreur grave qui avait été heureusement rectifiée, par l'arrêt de la cour royale. Ce n'est pas que l'arrêt lui-même n'eût ^onné trop d'étendue à son principe en affirmant que les doctrines particulières, les dogmes spéciaux, ne sauraient constituer un outrage à la morale publique et religieuse : cette
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proposition était évidemment fausse dans sa généralité. Supposez^ en effet, une secte religieuse dont les constitutions -soient injurieuses à la majesté divine et à la majesté des rois, attentatoires à leur personne sacrée et à leur autorité, injurieuses à tous les corps , destructives de la liberté naturelle des esprits et des consciences , contraires au droit naturel et au droit divin , au droit des gens et à celui de toutes les nations , au bien et à la paix des états, à la sûreté des contrats et des conventions des particuliers ( ce sont les expressions d'un arrêt du parlement de Paris du 27 mai 1 762 ) : une telle société outrage incontestablement la morale publique et religieuse, et encourt l'anîmâdversion des lois. — Cependant on ne doit encore procéder contre elle qu'avec beaucoup de circonspection et de maturité , car elle invoque le nom de la Divinité , et se présente revêtue du caractère sacré de la religion.
Ce n'est pas ainsi qu'a procédé le tribunal de Strasbourg contre les piétistes. Il n'a rien rapporté de leurs livres ou de leurs doctrines qui indique la plus légère atteinte portée à Tordre public ou à. la morale. — Ils rejettent l'intervention des prêtres, les cérémonies, les sacrements, etc.; mais ce sont là des hérésies qui peuvent être justement condamnées par, l'église, sans blesser la morale publique et religieuse. Ils sont , à cet égard, sur la ligne des protestants , des anglicans, dés schismatiques grecs , et autres hérétiques , dont les doctrines ou les pratiques n'ont jamais été considérées comme offensantes pour la morale. — Ne vient-on pas d'accueillir tout récemment en France une colonie musulmane, à laquelle on donne une maison, avec la permission d'y exercer son culte? Et les piétistes , français et chrétiens, seraient expulsés de France , ou subiraient des peines prononcées par le code pénal !
M. l'avocât-général fait d'abord remarquer que l'arrêt de la cour royale de Colmar ne prononce pas que les art. 291 et 294 du cod. peu. sont abrogés par l'art. 5 de la Charte ; il dit , au contraire , en termes formels , que l'art. 291 ne s'applique qu'aux associations qui voudraient se former depuis la loi, ce qui signifie bien clairement qu'il ne considère pas cet art. 5 comme abrogatoire des dispositions du cod. pén. — La question d'abrogation pure et simple à laquelle s'est livré
Je défendeur, n'était doncpasla véritable question du procès. — Cependant , abordant cette question elle-même , le ministère public soutient que les art. 29 net 294 du cod. pé*n. se concilient parfaitement avec Tant. 5 de la charte,: «Chacuu professe sa religion av^c.unc égale liberté , et obtient pour sou culte la> même protection. » — Sans doute, mais encore faut-il bien que l'autorité publique surveille, dans l'intérêt de l'ordre et du repos de la société,. toutes les ré u liions d'hommes excédant le nombre de vingt, et qui ont uu but déterminé par la loi. — Ce n'est pas pour gêner une croyance religieuse ou pour entraver le libre exercice d'un culte que la loi exige l'autorisation préalable pour ces réunions : c'est pour s'assurer que rien de contraire à l'ordre et à la poli ce généra le du pays ne doit éveiller sa sollicitude. Prétendre une liberté indéfinie serait vouloir s'arroger un privilège monstrueux que n'a jamaisrcéclaraé aucune association religieuse, et qui irait directement contre l'esprit et contre le sens uaturel.de la charte ellemême. — Au. reste,, en admettant l'existence* des. piétistes antérieurement au code pénal , M. l'avocat-général. soutient que cette secte n'avait jamais eu , soit avant le code , soit depuis , le droit de se réunir au nombre de plus de vingt dans une maison particulière. — La cour royale avait donc commis une erreur grave lorsqu'elle avait posé en. principe que toute association existante avant le code pénal échappait à l'application des art. 291 et 294 de ce code.
Le ministère public parcourt ensuite, la- législation antérieure au code pénal. La > loi du. 7 vendémiaire an 4, invoquée par. le défendeur, ne saurai t. être considérée comme loi de la matière: faite en haine de la religion catholique, professée par. la. grande majorité des Français,, elle appartient: à un. ordre d'âdées et à une époque qui sont, déjà loin de nous. — Elle est d'ailleursJégislativenient abrogée par, la loi du. 18 germinal an» 104, promulguée à latsuite du concordat, etqui a spécialement, pour objet, la. police et. la. discipline* de tous les cultes reconnus- en France., — Enfin,. cette loi-, si elle devait servir de règle , placerait le défendeur dans > une position plus désavantageuse que le code pénal..
Abordant ensuite la véritable question duprocèss M. l'a-, vocat-général convient, ce dontltout le monde est d'acco*d ,, que la liberté de conscience et de la pensée ne saurait être; Tûm&ll^de 1827. Feuille**..
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entravée par aucune lot de police; mais en est-il de même de l'exercice du culte ? Sera-t-il défendu à l'autorité* publique d'intervenir dans les pratiques de chaque culte pour les surveiller? Trouve-t-on des traces d'une pareille prohibition dans l'art. 5 de la charte ?
Mais s'il en était ainsi , que deviendraient les libertés de l'église gallicane , et la loi de l'an 10 elle-même , relative à h police des cttltes dissidents ? J^a confusion , les plus dangereux résultats, seraient la suite inévitable d'un pareil état de choses. .— - Que réclament les piétistes ? La faculté de se réunir pour l'exercice de cérémonies quelconques, pour professer une morale inconnue du gouvernement , et dans une maison privée où il est interdit à tout officier de police de pénétrer. — Ainsi , une classe composée de paysans et d'artisans , dont le chef est un tisserand, et l'instituteur inspiré un boulanger, en l'absence de toute règle et de ministres éclairés propres à les diriger, se réunira dans une maison particulière, pour y exposer ce que chacun croit être son opinion sur les livres saints, sur la morale; et la société, sans aucune garantie à cet égard, devra fermer les yeux sur de pareilles réunions. — Il est impossible d'entendre ainsi la législation qui nous régit. — Que tout ce qui fait partie du dogme ou dépend du for intérieur reste étranger à la loi , c'est ce qu'il est facile de concevoir, et ce que nous admettons; mais l'autorité doit toujours avoir dans les mains les moyens nécessaires de surveiller et de réprimer tout écart , toute atteinte portée à l'ordre public ou à la morale. — Ce n'est donc pas le droit garanti par la charte à tous les Français de professer librement.sa religion , ou d'exercer librement son culte , que réclament les piétistes: c'est le privilège singulier de se réunir dans une maison privée , en quelque nombre que ce soit, sans être soumis à aucune espèce de surveillance.
Sur le deuxième chef, M. l'avocat-général soutient qu'on ne saurait admettre en principe , et d*une manière absolue , que la profession d'un dogme quelconque ne peut jamais constituer un outrage à la morale publique et religieuse.
Du 5 août 1826, arrêt de la section criminelle, après délibéré en chambre du conseil, M. Bailly faisant fonctions de président, M. OUivier rapporteur, M. Isambert avocat, par lequel :
« LÀ COOR ,— Sur le* conclusions de M. LapUgne-BarrU , avocat géné^al; — Sur le chef de prévention d'outrage a la morale publique et reli^ieaBe, — Attendu qu'en rejetant ce chef, la cour n'a violé ni la loi du 17 mai 1819 ni celle du 95 mars 189a; — Sans approuver lea motifs donnée à cet égard dans Tarrêt, Rejetts également, le pourvoi du proeareur-général; — Ea ce qui touche le renvoi de prévention prononcé par la cour royale sur le chef ayant pour objet la réunion de la société religieuse dite des piélittet , sans autorisation du gouvernement , —Vu l'art 5 de la Charte constitutionnelle , qui porte : « Chacun pro- » fesse sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la •même protection. »;— Vu les art. 991, 999 et 994 du cod. pén.; — Considérant que ces trois derniers articles se concilient parfaitement tant avec le principe consacré par la charte qu'avec le besoin de surveillance et de police, dans tout ordre social sagement organisé; et que. d après les mêmes articles du cod. pén., nulle association de plus de vingt personnes, dont le but est de se réunir tout les jours ou à certains jours marqués pour «'occuper d'objets religieux ou autres, ne peut se former ni'se réunir qu'avec l'agrément du gouvernement, et que tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, accorde ou consent l'usage de sa maison ou de ses appartements, en tout ou en partie, pour l'exercice d'un culte, est punissable d'une amende de 16 fr. à 200 fr. ; — Attendu qu'il est déclaré constant par le jugement de première instance, et que la cour royale n'a pas contredit ni méconnu, que l'association des piétistes s'était réunie au nombre de plus de vingt, < t sans l'autorisation du "gouvernement, dans la maison du sieur Nordmann, pour sy- occuper d'objets religieux; que, néanmoins, la cour royale de Colmar a renvoyé Kordmann de la plainte portée contre lui, en quoi elle a violé ledits articles; — Cassb et Awnullb, quant k ce chef. l'arrêt attaqué. » A. M. C.
Le constructeur chargé d'établir une machine sur un plan donné, et moyennant une' somme déterminée par écrit, peut-il exiger le prix convenu, encore bien qu'il ait fait des changements au plan primitivement arrêté, changements qui n'ont point été fixés par une nouvelle convention , s'il est constant en fait que l'ordonnateur les . a connus et ne s'y est point opposé. ( Rés. aff.) Cod. civ. , art.
Mais dans ce cas, et par Iq raison qu'il ri y a point de eon.
• vention écrite qui règle un prix nouveau pour tes charte
gements , le constructeur ne peut-il exiger que la. somme
primitivement fixée? (Rés. aff. ) Cod. civ., art. i7c/5.«
Lorsque le> constructeur d'une machine pour laquelle il a
ét£ accordé un, brevet d'invention, nlesipa&pajré ,. et qu'il
j: a: même entre lui et l'inventeur contestation.* ut le prix,
les j îtges peuvent- ils , sans violer les, lois, relatives. aux
brevets d'invention , laisser au constructeur l'optiùn de
conserver la] machine, ou d'en recevoir le prix? (Rés.
aff.)
t Pinard, C. Daret-
Le sieur Pinayd était, l'auteur d'une presse olyptique , pour laquelle il, obtint un. brevet d'invention. Le 28 décembre 1822 , il s'aboucha avjec- un sieur Daret pour l'exécution de cette prçssç,. dont il lui remit le modèle , avec un plan et on mémoire explicatif. Le prix*, en, y- comprenant ce que coûterait la. pompe à vapeur, fut fixé1 par écrit à 14,000 fr. f avec clause expresse que, dans tous les cas, il ne pourrait pas excéder i5,ooo fr. '
Daret., s'étant mis en devoir d'exécuter le plan du sieur Pinard, prétendit que le procédé de. cç.djernfër était impraticable , et que la roue à rayou. pourrait êtr.e avantageusement remplacée par une chaîne sans fin.. — II» paraît que Pinard; djonna. son. approbation au changement, proposé. Toutefois, il/ne fut. arrêté aucune convention écrite,, ni de ce changement ,t ni d'un, nouveau prix pour le. surcroît, de travail qu'il pourrait exiger.
Quoi qu'il en. soit , la machine fut établie avec la chaîne sans, fin , et. offerte à l'ordonnateur moyennant 54, 000 fr. Pinard se récria sur le prix, se plaignit des changements faits par le constructeur au plan qu'il lui avait donné, et refusa définitivement de prendre livraison.
Daret1 soutint, de- son; côté», que>la somme qu'il demandait n'était, point excessive, mais prooortionnée à 1- importance du, trayait qu'avaient^ exigé- leschangeraents faits au premier plan; et que- Pinard*, avait d'autant plus mauvaise grâce de se plaindre de ces changements, qu'il en avait reconnu luimême la nécessité , et qu'il les avait approuvés , en les annotant de sa main sur le nouveau plan , dont il avait lui-même: surveillé l'exécution.
COVft Dt CASSATION. \l
Le 5i mars i8a5 , sentence arbitrale qui remet les parties au même et semblable 'état qu'a vaut la convention primitive, et condamne Daret à restituer au sieur Pinard ro^oo fr. que celui-ci Ini avait avancés.
Appel; et, le 1 1 mai suivant, arrêt <de la ttrar royale de Paris qui infirme le jugement «des «arbitres , et statue sur la contestation dans les termes que Voici % « Attendu que, par les conventions verbales arrêtées entre «les parties le 1" février 1825 , Pinard a dérogé au mode primitivement «adopté entre elles pour l^éiablfssenie&t «de la machine, et «qu'il «a consenti substituer à «l'arbre à rayon qui défait faire marcher la presse une «chaîne sans un-, mue par «quatre •roues •d'engrenage; «ara^en «conséquence «de ce consentement , il «a annoté de sa main des nouveau* plans qui ont été trressés par Daret , pour effectuer la machiue dans le nouveau système de la chaîne sans fin ; qu'il résulte eu outre des faits et circonstances «de la cause que Pinard a surveillé la confection de la machine, et qu'il n'a pu iguorer par conséquent les changements que Daret avait apportés au mode d'exécution qu'il avait d'abord proposé; décharge Daret des condamnations contre lui prononcées, et déclare Pinard non recevablc; l« condamne à prendre livraison de la machiue dont est question dans l'état où elle est aujourd'hui; — Et attendu qu'il résulte desdites conventions verbales ci-dessus énoncées que le prix de *Ja machine ne devait -, en aucun cas, excéder la, somme de iS^ao fr., condamne Pinard à payer cette somme, non compris ie* frais de maçonnerie, etc\; — Sî vnieux n'aime Daret reprendte ladite mactmie, <en restituant les sommes quïl a reçues , etc. *
Pourvoi du sieur Pinard pour violation de l'art. 179^ du cod. civ. et des lois sur les brevets d'invention.
Le traité priiYHtif, a dit le «demandeur, fixe à i4,ooofr. le prix de la machine, sous la condition toutefois que l'exécution sera conforme au plan donné par l'inventeur. Daret ne s'est point ^conformé au modèle; il a de son propre mouvement fait «des 'changements notables au plan primitif. Sou» ce premier rapport il n'avait pas droit à la totalité du prix 'convenu, c'est-à-dire aux i4,Q<x> fr. En second lieu, et dans l'hypothèse même où il eût été fondé à réclamer cette somme, toujours est-il qu'il ne pouvait prétendre aucun sim*»
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plument de prix pour les changements , qui n'avaient point éjé autorisés ni convenus par écrit. L'art. 179^ du cod. civ. est positif à cet égard. Cependant , au mépris de cette disposition formelle, l'arrêt attaqué accorde à Daret le maximum de la somme portée au traité de, décembre 1822 , et cela sur le prétexte que les changements avaient été verbalement approuvés. On ne peut pas violer plus ouvertement la loi, qui veut une autorisation par écrit.
La contravention aux lois sur les brevets d'invention n'est pas moins évidente. En effet le brevet obtenu par Pinard lut garantissait la propriété exclusive de sa machine , et le privilège de l'exécution et de la vente. C'est donc avoir méconnu tout à la fois le droit de propriété et le privilège que d'avoir laissé au simple ouvrier chargé de la confection l'initiative de conserver la machine ou d'en recevoir le prix.
Du 16 août 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Voisin de Gartempe faisant fonction de président, M. CÀ*- Uiaud de la Rigaudie rapporteur, M. Jsambert avocat , par lequel :
• LA COUR, — Sur les conclusions de M. Joubert, avocat-général; — Sur le premier moyen, pris de la prétendue violation de l'art. 1793 du cod. civ., qui ne permet aucune augmentation de prix dans les entreprises et constructions sur un plan convenu, sous le prétexte des changements ou additions qui auraient pu y être faits, qu'autant qu'une pareille convention aurait été rédigée par écrit, — Attendu que, dans l'hypothèse actuelle, l'arrêt attaqué constate, en fait, que le demandeur en cassation a dérogé au mode primitivement adopté pour l'établissement de la machine à imprimer qui a fait la matière du litige, et qu'il a consenti que l'entrepreneur, le sieur Daret , substituât à l'arbre à rayon qui devait faire marcher la presse une chaîne sans* fin mue par quatre roues d'engrenage; qu'en conséquence de ce consentement, il a annoté de sa main les nouveaux plans qui avaient été donnés par ledit sieur Daret pour construire la machine dans le nouveau système de la chaîne sans fin; — Qu'il résulte, en outre, des faits et circonstances de la cause que lé demandeur a surveillé la confection de cette machine, et n'a pu ignorer, par conséquences changements qae l'entrepreneur avait apportés au mode d'exécution qu'il avait d'abord proposé;
» Attendu que l'arrêt a restreint la condamnation qu'il a prononcée •ontrele demandeur à la somme de i5,ooo fr. et aux frais de pose.
COUH DE CASSATION. ?iï
maximum du prix montra avoir été ainsi stipulé lors <Jes pranlores contentions, et a rejeté la demande formée par l'entrepreneur de la somme de 54,093 fr. 88 c, pour le prix originaire et les prétendues augmentations qu'il soutenait avoir faites k cette machine; — D'où il suit <me l'arrêt attaqué, loin d'aroir violé les dispositions de l'art 179S que le demandeur invoquait, s'y est, au contraire» exactement conformé;
• Sur le second chef ou moyen proposé seulement à l'audience et pris de la violation prétendue des lois sur les brevets d'invention, en ce que ledit arrêt a' déféré a l'entrepreneur l'option de conserver la machine ou d'en recevoir le prix , — Considérant que, cette disposition de X arrêt étant purement facultative et comminatoire , elle ne peut donner aucune ouverture à la cassation* — Rxjbtts. •
Les membres d'un conseil municipal, cités comme témoins dans une enquête intéressant leur commune, peuvent-ils être reprochés pour avoir pris part à la délibération en vertu de laquelle la communie est en instance ? — Peuton, les assimiler à des témoins qui auraient bonne des
CERTIFICATS SUR DES FAITS RELATIFS A DES PROCES? (Rés.
uég.) Cod. de proc. civ., art. 283.
Endroit, V énumération faite par V art. a83 du cod. de proc. civ. des 'causes de reproche des. témoins est-elle limitative?^, aff.)
La Commune de Montgaut , C. de Lauriers.
Dans la commune de Montcaut , département de Lot-et- Garonne, existe une espèce de terrain élevé ou tertre nommé *w Coustous du château.. — En 1*8 16, le sieur de Laurière , prétendant que ce terrain lui appartenait, entreprit de le foire clore de murs. Le conseil municipal de Montcaut , convoqué tes 10 décembre 1816 et i5 juillet 1817, prit une délibération par laquelle il autorisa -la commune à revendiquer le terrain dont il s'agit devant les tribunaux. —Le 18 août 1817 , arrêté du préfet du département , qui ordonne au sieur de Uurière de rétablir le terrain dans son état primitif, sauf a lui à se pourvoir devant les tribunaux. — Celui-ci assigne *& «ffet la commune pour voir dire que défense lui sera faite
de Iç troubler dans sa propriété et possession dudit terrain* — Le 1 1 janvier 1820 , jugement du tribunal) civil de Neràc' qui rejette sa demande. — De Laurière interjette appel devant la cour royale d'Agen , qui rend un interlocutoire par laquelle elle «ordonne que de Laurière prouvera. qu'il a joui pendant le temps suffisant pour prescrire , la preuve contraire réservée à la commune.
En vertu de cet arrêt, la commune fait assigner un grand nombre «de témoins, parmi lesquels s'en trouvent six qui avaierit, en qualité de membres du conseil municipal, pris part aux délibérations relatives â l'autorisation de suivre le procès. — Le sieur de Laurière crut devoir reprocher ces six témoins. Il prétendit qu'ils devaient être assimilés à des témoins qui auraient donné des certificats sur les faits relatifs au procès , et qu'il y avait tteu de leur appliquer les disposi-» . tions de l'art. 283 du cod. de prpç. civ.
Le 5 juin 1 8*5 , ,Ja cour d'Agen rendit «un tarrêt par lequel elle admit ces reproches , ,et iniinma le jjigemotft sur le fond . Ses motifs., quant aux xepjrotcbes,, étaient »« <que , l'art. -a85 du cod. de «proc. voulant gîte ceux qui .ont;dounë dçs<certi- £ic3.ts<sur des faits relatifs au procès paissent .être repuodhés comme témqins , il était d'une conséquence nécessaire que les membres d'un conseil de commune qui , par leur délibération , ont provoqué ou autorisé les poursuites d'une action judiciaire, ne puissent être admis comme témoins dans la solution d'une question qu'ils ont déjà jugée »*,
Pourvoi en -cassation ,de la part de la commune de Mont-caut. On avait, suivant elle, fait une fausse application de l'art. 3(85 (du coll. de proc. civ. , ,et*vk)lé les art. 256 et 29* dû même 'Code. — Les dispositions de l'art. 283 étaient limi-. tatives. — Il s'agissait de la privation d'un droit acquis à tois les citoyens, celui ;de déposer en justice. Or on ne pouvait pas , par des analogies ou des similitudes, le leur enlever. L*a-, nalogie, d'ailleurs, éta incomplètement inexacte dans l'espèce. • Lorsqu'un simple particulier donne spontanément .et libres ment un certificat dans une affaire , il manifeste, sans y être appelé , une opinion qui peut reposer soit sur désaffections,, soit sur des liaisons antérieures. De pareilles dispositions doivent faire naître des craintes «qu'il ne méconnaisse, même 3 stm insu, la vérité, qu'il doit tout entière à. la justice,—»
'IL n'en est pas de même du fonctionnaire publie, appelé par les devoirs de son emploi à concourir à une délibération qui intéresse sa commune. Ses affections sont étrangères à cet acte, qui n'est plus au' une nécessité pour lui. — On avait, en outre, violé- les art. 256 et 291 «du cod. de proc. En rejetant le témoignage des memhres Tqpvochés tdu conseil municipal, on avait évidemmentdéniéàJa commune la preuve •contraire , qui lui était garantie par Ja loi , puisque par là cette preuve était devenu incomplète /Enfin, il résultait, par argument a contrario, de -Tart. 291 , que les reproches dont il s'agit, n'étant pas écrhs dans la loi , et ne pouvant pas par conséquent être admis, on ne pouvait se dispenser de lire les dépositions de ces meiribres du conseil.
Le 25 juillet i'Sd6 , arrêt 'de la cour de cassation , section civile, M. Brisson -président, M. Hvperou rapporteur, MAL * Guillemin, Sirejr et {/assis a vocal? , par lequel':
• LA COUR,— - Sur les 'Conclusion* de M. de Vatimesnil, avocat-général; — Vu les art. 356, a83 et agjt du cod. de proc. civ.; — Attendu que les membres du conseil municipal de» Montcaut qui ont pris part aux délibérations des 10 décembre 1816 et 1 3 juillet 1817, n'ayant en cela que rempli un ministère avoué , et même commandé par la loi, ne peuvent, pour avoir concouru à ces délibérations, être assimilés à ceux qui, dans le sens et l'objet de l'art. a83 du cod. de proc. civ., auraient donna des certificats sur des faits relatifs à des procès;
» Attendu, que rénumération que fait >cét .article des causes qui peuvent faire reprocher un témoin est limitative , puisque le droit qu a tout citoyen de déposer en justice me saurait lui être enlevé qu'en vertu d'une disposition expresse de.la.loi : — De tout quoi il résulte qu en rejetant ( et en fondant ce féjet sur une conséquence nécessaire audit art. a83) le* -dépositions de .ces membres du conseil municipal, sans ordonner qu'elles ^seraient .lues pour y avoir del égard que de raison, la cour royale a créé un reproche .non autorisé par la loi, et, par suite, rejeté des dépositions régulièrement faites, -ce qui est à la fois une fausse application de Fart, 283, et -une violation des art. 256 et 291 du cod. de proc. civ, •, — Par ces motifs, sans qu'il soît besoin d'examiner le mérite du second moyen, Casse, etc* » A. M. C.
tkur qu'il y ait jescaxade , dans le sens de l'art, $97 (dtucod.
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pén. , faut-il que Ventrée ait eu lieu du dehors dans l 'Intérieur de la maison par l'un des moyens- énoncés- audit article ? (Rés. implicit .) Particulièrement , le voleur qui est entré dans une maison sans escalade, à l'aide d'ouvertures pratiquées dan Vintérieur, commet-il une escalade en pénétrant ensuite dans les autres parties de l'habitation ? (Rés . nég. )
Boubet, C. le Ministère public.
II résultait de la question soumise au jury et de sa réponse que Simon Boubet s'était, sans escalade , et par une porte ouAreçte, introduit dans l'intérieur d'une maison; qu'étant parvenu dans une chambre, il était descendu, par une ouverture pratiquée au plancher de cette chambre , dans une chambre inférieure , et y avait commis un vol d'une somme <d'argent.'I»a cour d'assises avait qualifié à? escalade le moyen par lequel Boubet s'était introduit dans la chambre où il avait commis le vbl , et elle lui avait appliqué la peine des travaux forcés portée par les art. 584» et 38i , n° 4 , du cod. pén. — Mais il résulte de l'art. 597 dudit code que," pour qu'il y ait escalade, il faut que l'entrée ait eu lieu du dehors dans l'intérieur d'une maison : ainsi Boubet étant entré dans la maison sans escalade , il n'avait plus été possible qu'il commît d'escalade dans l'intérieur de cette maison. — Partant, fausse application des art. 384, et 38 1, n* 4* ducod. pén.
Du i5 mai 1826, arrêt de la section criminelle, M. Por-* talis président , M. OUivier rapporteur , M. Plougoulm avor cat à la cour royale , par lequel :
«•LA COUR, — Sur les conclusions de M. Fréteau, avocat-général; — Vu l'art. 397 du cod. pén., qui est ainsi conçu : « Est qualifiée e$ca-
• Iode toute entrée dans les maisons!, bâtiments, cours, basse-cours, édi-
• fices quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par-dessus les
• murs, portes, toitures ou toute autre clôture. »; — Attendu que de cette définition il résulte clairement que 1 Individu qui est entré dans l'intérieur d'une maison sans escalade, de quelque manière qull pénètre dans les autres parties de la maison , par des ouvertures pratiquées dans l'intérieur de ladite maison, ne commet point d'escalade;
» Attendu qu'il résulte de l'arrêt de renvoi, de l'acte d'accusation et de la question conforme soumise aux jurés, que le demandeur Simon Boubet est parvenu dan» l'intérieur d'une maison en passant par un*
écurie ouverte, et qu'étant armé dans «ne première chambre, il s'est inttodoit par une ouverture da plancher dans une autre chambre inférieure, où il a commis un vol; que cette droonstance n#saurait caracté- [ rlser l'escalade telle qu'elle est définie par la loi i — Que cependant la i cour dasaiae» du département du Cher, par arrêt rendu le la avril dernier, Ta déclaré coupable d'escalade pour ce fait, et.l*a condamné à la peine dès travaux forcés à temps, par application des articles 384', et 58 1, n* 4, du cod. pén; — En quoi ladite courd'assises a fût une fausse application des art. 384, ^t 38i, n* 4, dudit cod. pén., et a commis un excès da pouvoir; •Par ces motifs, Casse et AmnKurarrét de la cour d'assises du dépar- ' tement do Cher, du la avril dernier, qui condamne Simon ïkrabet à [ cinq an» de travaux forcés et aux peines accessoires. • .
i COUR DE CASSATION.
\ Uu vol commis à Y aide a" une clé perdue depuis un certain
temps par le propriétaire doit -il être réputé commis avec une fausse clé ? (Rés. aff.) Cod. pén. , art. 58i , 584 et 3^8.
Le Ministère public, C. Arnaud.
Jean Arnaud avait été traduit, à raison d'un vol qualifié, (levant la cour d'assises de la Charente-Inférieure. — Entre autres .questions soumises au jury, la troisième de la quatrième série était ainsi conçue: — « L'a-t-il commise (la soustraction) en ouvrant la porte d'entrée de cette maison ù l'aide d'une clé perdue depuis plusieurs jours par Guérisscau, et que l'accusé avait gardée par-devers lui. s
La réponse du jury fut affirmative. — Cependant la cour d'assises, décidant, contrairement à cette réponse, qu'il ne résultait pas des débats que le vol eût été commis avec une clé • perdue, et annulant ainsi une décision de fait devenue souveraine, condamna seulement Arnaud à la réclusion.
Pourvoi en cassation par le procureur du Roi près la cour d'assises du département de la Charente-Inférieure , pour e&cès 4e pouvoir et violation des art. 584î et 38i, §4» du cod. pén., qui prononcent la peine des travaux forcés à temps pour vol commis avec fausses clés.
Du 16 décembre i825, arrêt de la section criminelle, M. Portalis président , M. Choppin rapporteur , par lequel :
« LA CODR, *-Sur les conclusions de M. de Vaùmetnd, avocâtgénéral; — Vu les art. 3g8 et 384* et le n° 4 de l'art. 38 1 du cod. pén., ainsi conçus : »j- « Art. 098. Sont réputés fausses «clefs tous crochets,
• rossignols, passe-partout, clefs imitées, contrefaites, altérées, ou qui
• n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, «aubergiste ou
• logeur, aux serrures, 'cadenas, ou aux fermetures 'quelconques aux- •quelles le coupable Iles aura employées. ■-*- Art. '384. -Sera puni
• de la peine 'des (travaux forcés a 'temps tout individu coupable de vol
• a l'aide «i'un»des moyens 'énoncés 'dans le ji° '4 de d'art. '38 1-, même
• quoique 1 effraction, Tescalade et 'l'usage de fausses clefs aient eu lien
• dans des 'édifices, iparcs 'ou. enclos non servant à l'habitation et non
• dépendant des maisons habitées, et lors même 'que 1'éfiraction n'au-
• rait été qu'intérieure. — "W° 4 de l'art. 38i.— Si les coupables ontcojn-
• mis le crime à l'aide de fausses clefs. » ; j
• Attendu que l'emploi d'une clef perdue depuis un certain temps et dont la destination avait ainsi cesse d'efcistâr -équivaut a celui d'une fausse clef ; d?çù il suit -qu'un vol commis a l'aide dWtparëïl moyen constitue, dans le véritable sens de l'art. 398 précité, un vol commis à l'aide de fausses clefs, et, par conséquent, passible de la peine [portée en l'art. 384 et le n° 4 de l'art. 38 1 du cod. pén.; — Attendu q^e, dans l'espèce, le jury a déclaré le vol commis à l'aide d'une clef perdue depuis plusieurs jours, et que la cour d'assises, dans les motifs de son arrêt, en modifiant cette déclaration, a excédé ses pouvoirs, et, par suite, violé les dispositions ides art. 3q8, 384 et n° 4 de l'art. 38 1 du cod. pén.< ;« — Gassb. • *
tîn particulier a-t-il qualité pour réclamer le libre pas~ sage d'une voie publique contre uri autre particulier qui *. a intercepté ce passage ? ( Rés. nég. )
L'HoSPTCK £>E DïEPPÏ, C. LE SIEUR XiECORBEILLER.
Une sentence du juge de paix-, «du 4 mars 1808 , avait ordonné le rétablissement d'une .barrière en bois au moyen de laquelle la dame Viellot avait Ênteroepté le passage de la rue des Petit* Marais , conduisante l'hospice de Dieppe et à plusieurs autres propriétés particulières. L'hospice appela de ce jugement , maïs ne donna aucune suite à son appel jus* qu'en *8i3.
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A cette époque le sieur LecorbeiUer , représentant la dame Yiellot,- ayant renoncé à se prévaloir du jugeroentsur le possessoire, dui 4. mars. 1 808 , la. contestation s'est engagée sur le fond.
' L'hospice- de Dieppe a, conclu}, devant le tribunal civil de celte ville, à» ce que le sieur Lecorbeiller fut* condamné à laisser libre le passage de la rue des Petits-Marais;
Le 12 février iiSa^ jugement qui repousse cette prétention, en se fondant notamment sur ce qu'un simple particulier est non recevable à- intenter un action relativement à nue propriété publique ou. communale , une pareille action ne pouvant être formée que par la communauté des habitants. — Appel.
Le- 25 février 1825 , arrêt confirmatif de la: cour royale de Roueu.
Recours en cassation de la part de l'hospice de Dieppe, pour \u dation de* la loi du 29 vendémiaire an. 5 ,.du décret du 9 boumaire an 1 3 , et d'un, ordonnance du. 27 novembre 1814% en» ce que la cour de Rouen a jugé qufun particulier était sans> qualité pour réclamer le libre passage d'une voie publique contre un antre particulier qui avait intercepté ce passage. A l'appui, de son pourvoi vIe demandeur invoquait l'opinion de M. dé Cbrmenih, tom. i«; pag. 87.
Du 1 1 juillet 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Botton de Castellamonte président d'âge, M. Fayard de Langlade rapporteur, M. Garnier avocat, par lequel :
■ LA COUR, — Sur les conclusions de M. Lebeau, avocat-général: —Attendu que la commission administrative des hospices de la ville de Dieppe ne prétendait pas avoir un droit de servitude sur la ruelle dite des Petits-Marais , appartenant au sieur Lecorbeiller, mais seulement «pe cette ruelle était assujettie au passage du public; que, dès lors, la demanderesse n avait pas qualité pour réclamer isolément un prétendu droit appartenant à une communauté d'habitants; qu'ainsi, en la déclarant non recevable dans sa demande, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — Rejette. »
Desparticuliers faisant partie d'une communauté d'habitants peuvent-ils invoquer les droits de cette communauté afin d'être* maintenus dans la jouissance d'une prairie qu'ils prétendent communale ? ( Rés. nég. )
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Les maires ont-its seuls qualité pou? faire valoir les droits appartenant aux communes ? ( Rés. aff. ) '
Clergé aux et consorts, C. Congloux*
Les sieurs Clergeaux et consorts, assignes devant le jugé de paix par les sieurs Congloux et autres, pour voir dire qu'il leur serait interdit de faire à l'avenir aucun acte de possession et de propriété sur le pré dit du Mérjr , opposèrent qu'ils jouissaient de ce pré depuis plus de quarante ans , en qualité de ci-devant vassaux de la seigneurie de la Masse et Bougon.
Le 2 décembre, jugement qui déclare les défendeurs sans qualité pour exciper de droits appartenant à une communauté d'habitants , et qui par suite maintient les demandeurs dans la possession du pré. — Appel.
Le 22 mars 1825, jugement du tribunal civil de Savenay , qui confirme la sentence du juge de paix par les motifs suivants : « Considéra ut que les droits d'une commune et d'une section de commune ne peuvent être exercés par. de simples individus , ni par action, ni par exception^ — Que les appelants , pour repousser la demande de leurs, adversaires , devant le juge de paix du canton de Saint-Etienne, se sont qualifiés .de ci-devant vassaux de la seigneurie de la Masse et, Bougon , et qu'ils ont maintenu qu'en cette qualité ils avaient des droits communs à tous les vassaux de cette seigneurie; — Considérant qu'en se donnant cette qualification , ils ont bien reconnu qu'ils faisaient partie d'une communauté d'habitants possédant des biens communaux 3 que, dès lors, ils .étaient sans qualité pour argumenter et exciper eux-mêmes de ce droit commun j — Qu'ils devaient être représentés par le maire, qui seul peut agir pour les communes ou pour les sections de communes, quand le litige n'existe pas enti% deux sections de la même commune ; — Que le juge peut et doit même suppléer d'office les moyens de. droit résultant des faits de ia cause ; — Que , le défaut de qualité des appelants pour se prévaloir des droits de la commune étant absolu et d'ordre public , le juge de paix de $aint-Étienne a dû rejeter leur exception. ».
Recours en cassation pour violation de la loi du* 29 vendémiaire an 5. Les demandeurs ont soutenu qu'ils étaient
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rccevables , dans l'espèce , à agir ut singuli , parce que c'était la possession seule , et non la propriété du pré , qui était contestée; parce que d'ailleurs il s'agissait d'un bien communal dont l'usage était commun à chacun des habitants, et non d'un bien dont chacun d'eux n'aurait pu jouir f tel que serait un moulin ou une usine affermé par la commune ; que c'était uniquement à l'égard de ces derniers biens, et lorsque la propriété en était contestée , que des particuliers étaient non recevables à faire valoir isolément les droits de la commune dont ils étaient habitants j qu'ainsi , dans l'espèce, ils avaient qualité pour agir. Ils ont invoqué M. Proudhon, tom. 6, pag. 180, et le Répertoire ,. tom. ie% pag.
Les sieurs Clergeaux et ponsorts ont soutenu en outre qne le tribunal de Savenay , en dispensant les demandeurs en complainte de prouver qu'ils possédaient depuis une année , avait violé les art. 23 et 24 du cod. de proc. civ.
Du 25 juillet 1826 , arrêt de la section des requêtes, M. Henrion de Pensejr président, M. Favard de Langlade rapporteur, M. Macarel avocat, par lequel : .
« Là COUR, — Sur les conclusions de M. Lebeau, avocat-général; — Considérant, sur le premier moyen, qne les maires et adjoints des communes ont seuls qualité pour faire valoir les droits appartenant à une communauté d'habitants; que le jugement attaqué, en décidant que de simples habitants ne pouvaient individuellement s'en attribuer l'exercke, a fait une juste application de la loi*v — Considérant, sur le deuxième moyen, que le jugement attaqué confirme celui du juge de paix qui a pu maintenir les défendeurs éventuels dans la possession du terrain litigieux, sans s'astreindre a la preuve demandée, dès qu'il à trouvé sa religion suffisamment instruite ; — Eurm. » . S.
(i)Voy. une décision du conseil d'état, année Î8a3, pag. 399; un arrêt de la cour de cassation du 16 juillet 1822, rapporté dans la nouv. éd., tom. 24» pag* 696; un autre arrêt de la même cour, du 9 mars 1821, tom. 23, pag. 187, et M. de Cormenin, Questions de droit administratif v° Commune.
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COUR D'APPEL. DE PARIS
Un pair de France condamné- par corps au paiement d'une* dette civile ou commerciale ne peut-il être arrêté qu'avec t autorisation de la chambre? (Rés. aff.) Charte constat., art. 54 et 5i.
Cette autorisation est-elle nécessaire dans le cas même où V élévation du débiteur a la pairie est postérieure au jugement de condamnation? (Rés* aff.)
BlUSÀCrG.,LE COMTE DE S AI NT- A....
En 1787, M. le comte de Saint- A,..,, alors sous-lieutenant dans un régiment de- cavalerie, souscrivit à Metz une lettre de change de- i5,ooo»fr; au profit d'un sieur AbraJiam- Isaac Bn'sac. Une sentence consulaire, rendue par défaut le 1 1 juin: 1788 , condamna par corps le débiteur au paiement de la traite. Sur l'opposition, formée à cette sentence par M. le comte de Saint- A.... , elle fut. confirmée par un jugement que rendit le tribunal de commerce delà Seine, le 18 mars 1822.
Postérieurement, le comte de Saint -A fut nommé
pair <le France. Cette circonstance n'arrêta point; les poursuites de.Brisac, qui voulut le faire arrêter,, après, la, session de 1825. Un référé fut introduit devant. M., le' président, du tribunal civil, puis renvoyé à L'audience. Ett,. le 8. juillet 1825, il intervint un jugement conçu* en. ces termes: — «Attendu qu'il s'agit de l'exécution de jugements du tribunal de commerce non attaqués, et par conséquent exécutoires $ mais' attendu qu'aux termes de l'art. 54 de la. charte constitutionnelle, aucun pair de France ne peut être arrêté qu'avec l'autor isatipn de la chambre des pairs , et que - cette disposition s'applique tantaux matières commerciales qu!aux\matières civiles, le tribunal ordonne que les jugements dont il s'agit continueront d'être exécutés contre . le comte de Saint-A , mais que
néanmoins , avant de faire procéder à son arrestation:, lé sieur Brisacsera tenu de se conformer aux dispositions de l'art. 54 de la charte. »
Appel par Brisac. — Les premiers juges, a dit l'appelant,, ont commis une grande erreur, et attribué à l'art 34) de lai
cou* d'appel M PARIS. 55
dutfte on sens qu!il n'a pa*9 lorsqu'ils oat supposé qu'eu toute matière un pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la chambre. Évidemment et d'après ses termes mêmes , l'art . 5/f ne s'applique qu'à l'hypothèse ou uu pair de France serait poursuivi en matière -criminelle : daus ce cas, comme il ne peut être jugé que par la chambre, c'est aussi d'elle seule -que doit émaner l'ordre d'arrestation. Cela est conséquent ; mais, hors ce cas d'exception, les pairs restent soumis au droit commun , parce que tous les Frauçais sout égaui devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs rangs et leurs titres: donc, s'ils fout des dettes, ils doivent les payer; donc, s'ils sont condamnés par corps , ils doivent se conformer à la chose jugée, ou subir la peine de leur demeure.^ Tout ce qu'un pair, dans une telle hypothèse, pourrait réclamer, ce serait l'application , par analogie, de l'art/. 5i de la charte, qui su*, pend l'exercice de la contrainte par corps contre les memhn s de la chambre -des députés pendant la durée de la session. Mais, après sa clôture, la loi commune reprend son empire, et les pairs, comme les députés , y sout indistinctement soumis.
Au surplus % l'art. 54 de la* charte, eu lui attribuant même le sens large et absolu qu'on hii suppose, était encore inapplicable à l'espèce sous un autre rapport. En effet, il ne faut pas. perdre de vue qu'il s'agit ici d'une dette contractée et d'une condamnation encourue avant l'élévation du débiteur à la pairie. Les premiers juges ne pouvaient donc pas invoquer l'art. 54, sans lui donner uu eflet rétroactif vraiment déplorable.
Dans l'intérêt de l'intima , on présentait d'abord des considérations de lait qui, en établissant le peu de laveur de lui créance, tendaient à justifier le retard du débiteur à l'acquitter. Ensuite 011 soutenait eu droit que la disposition de l'art. 54'<Je la charte est absolue, et qu'en toute matière l'autorisation préalable de la chambra est indispensable pour arrêter un pair de- France.
Du 19.ÛM/1 itta6,r4*I*ÉT de la cour royale de Paris, première chattîbre , M.ÏSéguier premier président , MM. Lamjr et Lavattx avocats , par lequel s
«■lA COUR, t- Sur les conclusions de Ta. de Broé, avocft£génér.il; — Considérant qu'il apyfllfgicnt à la chambre des pairs de lixer le sous Tome 11* â& 1 827 : ' Feuille 3« .
de Fart 34 de la Charte, de distinguer, ou de rendre commune, l'application de cet article en matières civile, commerciale et criminelle, comme aussi de prendre pour les différents cas, a l'égard de ses membres, telles mesures de police intérieure et de considération publique qu'elle pigera convenables; qu'en conséquence, et» en attendant, c'ejti elle seule qu'il faut s'adresser pour obtenir, contre un pair, l'exercice de la contrainte par corps; — A Mis et Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. » (i) V _ • ' ■" B.
COUR D'APPEL DE PARIS
-V enfant naturel légalement reconnu peut-il exiger le rapport en nature de l'immeuble donné à V enfant légitimé par le père commun ? ( Rés. nég. ) .
Du moins peut-il exiger que cet immeuble , fictivement réuni à la masse de la succession, soit estimé, non suivant sa valeur actuelle, mais d'après celle qu'il avait a Té* poque de l'ouverture de la succession? (Rés. afif.) Cod. civ., art. 724/756, 757, 760, 773, 857, ^9, 860 et 922.
BoTTOT-DUMfiSmL , G. DÀHK CUHTILLE.
En mariant sa fille avec le sieur CurtiUe, Bottot-DumesnH lui avait constitué en dot une maison sise à Paris, ru< du Fouarre. Voulant prévenir toute espèce de contestation qui .pourraient s'élever par la suite entre elle et un enfeni naturel qu'il avait, reconnu , il régla d'avance, par un acti du 28 octobre r822 , et conformément aux dispositions à l'art. 761 du cod. civ. , la moitié à laquelle il entendait réduire cet enfant naturel dans sa succession. — Après son dé «es, Bottot-Dumesnil, fils naturel, prétendit que la mort»
(1) On toi?, parle Moniteur, qi?en 1826, on avait fait à la chambr des pairs Une f proposition ainsi conçue» « La chambre reconnaît q* » l'art. *34 de la Gharte, en statuant qu'aucun pair ne peut être arrêt * que de* l'autorité de la chambre, a laissé a la conscience et a la discré » tion de la chambre de déterminer dans quel cas un pair doit ou fl »dbit pas être arrêté; et la chambre regarde comme un privilège- inW »rent à la pairie que, pour tontes dettes et dans toutes causes civiles, I » liberté personnelle d'un pair soit inviolable et sacrée. » Mais cette pre .position n'eut pas de suite, et on est resté dans les termes de l'art. 54 .qui n'est pas, 11 faut en convenir» très explicite à cet égard. »
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4e portion qu'il avait reçue de ion père était réellement iuferiearea celle à laquelle il avait droit, d'après lés force* de la succession s en conséquence il réclama , aux termes du même art. 761 , le supplément nécessaire pour parfaire cette moitié; et, pour parvenir « la connaître ^ il forma contre sa sœur une demande à fin de compte , liquidation et partage de
• la succession dateur père; il demanda en outre le rapport eu nature, conformément à l'art. 869', de la maison sise rue du Foaarre , seul immeuble de la succession , et en provoqua la licftation. — La dame CurdUe répondit que le .rapport en nature n'était pas dû à l'enfant naturel; qu'il pouvait tout aaflas demander la réunion, fictive à la masse de la valeur
* de l'immeuble ài'époque de l'ouverture de la successiou , pour fuer ensuite sur cette njas>e ses droits comme enfant naturel. — Sur ces contestations , Jugement du tribunal civil de la Seine, du 17 juin i8a5, qui statue en ces termes :
t Le tribunal , — Attendu que la loi accorde aux enfants naturels , dans la succession de leur père, un droit fixé suivant le nombre des enfants légitimes 5 — Attendu que, si, aux termes de l'art. 756 du cod/civ. , l'enfant naturel n'a pas le titre d'héritier , le droit qu'il, peut exercer dans la% succès- «on de ses père et .mère n'eu est pas moins un droit héréditaire; que, pour le déterminer, la masse de la succession» doit £tre fixée de la même manière que si elle devait être partagée entre des héritiers légitimes; qu'ainsi il doit être lait rapport , aux termes de l'art. 860 du eod. civ. , du montant des donations faites par Bottot-Dumesnil à la dame Curtille; — Attendu que l'acte du 28 octobre 1822 ne pourrait obliger Bottot-Dumesnil fils qu'autant qu'il serait consonne aux dispositions du code civil; — Attendu qu'aux termes de l'art. 761 du même code, l'enfant naturel n'éstobligé de s'en tenir aux donations à lui faites entre vifs , par ses père et mère , que si elle$ ne sont pas inférieures à la moitié de ce qui doit lui revenir crfmme enfant naturel ; ordonne qu'à la requête, poursuite et diligence de Bottot-Dumesnil , il sera procédé aux compte, partage ..et liquidation des biens dépendants de la succession de Bottot-Dumesnil père ; — Ordonne que , lors de la liquidation» qui aura lieu entre les parties, il sera fait rapport, par la dame Curtille, des donations qui lui ont été Élites par son père dans son contrat de
mariage; et , pour y parvenir, ordonne que la- maison dont il s'agit sera rue et visitée par Lfurand, lequel estimera ladite maison à la juste valeur qu'elle pouvait avoir à l'époque de V ouverture de la succession, etc. » •
Appel de la part du sieur Bottot-Dumesnil, quant à là disposition qui ordonnait que la maison serait estimée selon sa valeur à l'époque de l'ouverture de la succession. — Le jugement, selon lui , impliquait contradiction. Ses motifs admettaient en principe que, bien que l'enfant naturel n'eût pas le titre d'héritier , son droit dans la succession de ses père et mère n'en était pas moins un droit héréditaire ♦, que, pour le déterminer, la masse de la «succession devait être fdfmée comme s'il s'agissait d'héritiers légitimés ) que' pa*r conséquent il y avait lieu au rapport des' donations antérieures, etc.; et cependant son dispositif prononçait que là maison sujette au rapport ne serait estimée que d'après sa valeur à l'époque de l'ouverture de la succession. — La conséquence forcée de ses motifs était , au contraire', que l'immeuble fût licite , ou tout au moins estimé selon sa valeur à l'époque du partage.
Tels étaient d'ailleurs les principes de la matière.
Les droits de Penfartt naturel , quel que soit son -véritable titre aux yeux de la loi , sont dé même nature que ceux de l'enfant légitime ( art. 757 du cod. civ. ) ;la quotité seule en est différente! comment donc arriver à déterminer cette quotité si l'on né procède pas pour la formation de la masse sur laquelle elle doit être prise comme Ton procède pour arriver à déterminer celle de l'enfant légitime? — Tous les biens existants à l'époque du décès du père , comme ceux qu'il a : aliénés à la charge du rapport , ne font-ils pas également partie de sa "succession ? N'y a-t-il pas indivision à l'égard] des uns comme à l'égard des 'autres ? La» lor a-t-elle établi quelque part la moindre distinction , soit entre* ces biens , soit entre les enfants appelés à les recueillir dans les qualités et les proportions qu'elle a déterminées ? Ne résulte-t-il pas, au contraire , tant de l'ensemble des dispositions relatives aux enfants naturels que des termes mêmes dé l'art. 857 , qui; excluent du rapport taxativement les légataires et les cïéàn-\ ciers, que les enfants naturels sont admis à jouir de ce béné-1 fice de la loi ? — 11 y a plus : Part. 760, faisant une obliga-* tion à l'enfant naturel d'imputer sur ce qu'il a droit de pré-
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tondre ce qu'il a reçu d'avance de sop père on fle sa mère , c'est-à-dire de .subir Ja loi du rapport quant aux objets qui lui ont été donnés, une exacte réciprocité veut, avec la justice, qu'il lui soit fait rapport aussi de tout ce qui ne se trouve pas dans la- succession , par l'effet de donations antérieures faites aux enfants légitimes. La conséquence de ces principes serait de faire procéder, ainsi que l'avait demandé Bottot-Dumesnil , à la licjtatiop de l'immeuble donné à la dame Cnrtille; mais s'il consentait à se désister d'un droit certain à cet égard, comment. lui contester oelui d'exiger que du moins l'immeuble rapporté entre dans la niasse pour sa valeur à l'époque du partage ?• L'égalité, base essentielle dp tout partage entre cohéritiers légitimes , reste la même lorsqu'il s'agit de régler la portion que là loi accorde à l'enfant , naturel. — Sans ce{a il serait trop facile d'éluder les dispositions bienfaisantes de la loi à son égard,. et d'anéantir des droits qu'elle a entourés de ses formes protectrices.
La cour a deux questions a juger, répondait la dame CurtilJe.
La première est celle de savoir si le rapport est dû a l'enfaut naturel ;
La secondé , si du moins l'immeuble fictivement réuni à la masse doit être estimé selon sa valeur à l'époque de l'ouverture de Ja succession, ou. selon sa valeur à l'époque du partage.
La première n'a pas été explicitement tranchée par les premiers juges j cependant ,. le dispositif de leur jugement , qui n'autorise l'estimation de l'immeuble que selon sa valeur au temps du décès de Bottot-Dumesnil père , ne permet pas de douter qu'ils n'aient admis le principe que le rapport n'est pas dû à l'enfant naturel. — C'est en effet le sens précis de la loi elle-même. — Le rapport nest dû que par te cohéritier à son cohéritier , porte l'art. 857. — Or V enfant naturel nest pas liéritier : ce sont les termes de l'art. 756. — Le rapport ne lui est donc pas dû. — Mais, il y a plus : ces droits que la loi lui accorde sur la succession de ses père et mère , et dont la quotité est réglée sur la masse des biens héréditaires (art. 753), ne donnent pas à l'enfant naturel, quant à la. qualité même d'ayant-droit à la succession,' un rang aussi élevé que celai du légataire universel. — 'Celui-ci, en effet, même en présence des. héritiers , autre,* néanmoins que ceux auxquels
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la loi attribue une réserve, est saisi de plein droit,: an d&dr, des bleus de la succession ( art. 1 006 ) , tandis que l'enfant naturel est tenu dé se faire envoyer en possession dans tous les cas (art. 724 e* 7 7 3 )• — Et cependant le rapport n'est pas dû au légataire universel : comment pourrait-il 'l'être à l'en fan t naturel?
En second lieu , le rapport n'est pas. dû par l'enfant naturel lui-même. L'art. 760 dit bien que lui ou ses descendants seront tenus d'imputer* suree qu'ils ont droit de prétendre, tout ce qu'ils ont reçu du père -ou de la mère, etc. ; mai» il ajoute ces mots remarquables ? Et fui sïiUrr sujet à rapport, d'après tes règles établies h la section a du cftap. S du présent titre*, — Il résulte clairement de ce mot sera *Y que la loi n'attache réellement %\$éè dV rapport qu'aux seuls héritiers, qui fon| l'objet de là section qu'elle rapette, et "nullement aux enfants' naturels : d'où suit la conséquence que* ce n'est .pas eux que la loi astreint au rapport 5 ils manquent à ses yeux de la qualité essentielle , qui commande une égalité parfaite entre des enf»at& également rapprochés* par le -sang et par la loi. — Cette disposition est dfaiUeura en harmonie avec celle qui refusé à l'enfant naturel la qualité d'héritier. Quant à Fargument tiré dé ce que, Penfant naturel étant tenu de souffrir l'imputation de ce qu'il a reçu de ses père et mère , oh lui doit aussi , par réciprocité , le rapport de ee qu'on aurait reçu au même titre, il n'est pas fondé. — *Ce n'est pas le fait même de la donation, ni d'un côté ni dé l'autre., qui motive le rapport: c'est la qualité seule. (FJiéritier. — La< loi n'en admet point «Jfautre.
Sur la seconde question , la dame Curtille disait qu'en raisonnant conséquem nient avec les principes posés ci-dessus , on devrait se refuser même à la réunion fictive des biens donnés par. le père commun pour en faire l'estimation selon leur valeur à l'époque de son décès , attendu qu^ c'était encore là une espèce dé rapport auquel non seulement l'enfant naturel n'avait pas droit , mais même lés donataires et les légataires s'en trouvaient formellement privés par Fart. 921 $ et cependant il avait été démontré que ceux-ci étaient plus favorables anx yeux de la loi que l'enfant naturel. — Les premiers juges., déterminés plutôt par des motifs d'équité que par le sens évident de la loi , avaient donc consacré une es-
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pèce de rapport , dont Uexécutton te trouvait alors tracée par l'art. 92a- Vouloir aller plus loin que cette disparition de pore équité , c'était s'exposer à en perdre tout le bénéfice. 11 7 avait donc lieu de confirmer purement et simplement le jugement dont était appel.
Lé 5 juin* 1&16 y arrêt de la cour royale de Paris, %• chambre y M. Coiiu, conseiller, faisant fonctions de président^ MM. Legouin et Rigal avocats y par lequel 1
« LA COUR v — Fanant droit sur l'appel, et adoptant les moula des premiers jugea, — MmrTappellation au neaatt'ordonne que ce dont ctt appel sortira son plein et suuer effet • A. M. C.
COUR D'APPEL DE RIOM
Lorsqu'une partie, dans des actes extrajudiciaires et dans des conclusions signifiées, tendantes au rejet d'une enquêté, se permet des allégations injurieuses et diffamatoires contre le juge-Commissaire , ce magistrat, indépendamment des voles répressives qui appartiennent au ministère public et au tribunal lui-même, a-t-il une action personnelle contre le diffamateur ? (Rés. aff.)
Faut-il que les faits allégués soient préalablement déclarés diffamatoires par le tribunal, pour que le juge puisse agir contre l'auteur de la diffamation ? (Rés. neg.)
Le sieur Leygon ir-de-Pruns , C. M. Vigier,
Dans un procès pendant au tribunal civil d'Aurillac , entre VP sieurabbé Delrieu et le $ieur Leygonkiçde-Pruns, il intervint, le 19 juin i8a5, un interlocutoire qui admit ce dernier à la preuve de différents faits , et commit M. Vigier, président du tribunal v pour procéder aux enquêtes»
tes enquêtes eurent lieu dans le courant du- mois d'août suivant, -et le juge-opmmissaire y procéda avec cette délicatesse, oette impartialité, qui constituent le magistrat intègre et irréprochable.
Cependant le sieur Leygonierde-Pruns , profitant.de ce que quelques uns des procès verbaux n'étaient signés ni de lui ni de son avoué , fit signifier à celui-ci , sous la date du *4 oc" tobre 1824* un acte extrajudiciaire par lequel \\ déclarait s'opposer, à ce qu'il signât ces procès verbaux hors sa prér
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sence , parce qja'il «n'entendait les signer que souç des réserves et protestations fondées i° sur ce qu'il Savait pas été donné lecture à plusieurs des témoins de leurs dépositions , et que la mention contraire énoncée dans Lesdits procès verbaux était inexacte; 2° sur ce que plusieurs dés témoins avaient été injuriés, intimidés, menacés, de manière qu'ils n'avaient pas dit tout ce qu'ils savaient; 5* que le» menaces avaient été faites avec tant de véhémence/queles témoin» qui n'avaient pas encore déposé-, et qui attendaient leur tour dans le voisinage, avaient été également intimfdés et n'avaient pas. dît tout ce qui était à leur connaissance ^ 4° quelles déclara-r tionsdes témoins n'avaient pas été rendues avec tonte l'exactitude convenable; 5* enfin que lui, ï^eygonie, n'avait pas été admis à faire aux témoins les interpellations qu'il croyait nécessaires. ( î )
Toutes ces allégations furent répétées dans âe& conclusions signifiées à la partie adverse le 8 mai 1826, avec jcette différence qu'on y disait, quant au premier grief, que foutç mention contraire était un faux , tandis que , dans Pacte du 14 octobre 1824? on avait mis seulement inexacte. IL paraît qu'à l'audience Je sieur Leygorçie persista à reproduire les marnes faits, et toujours sous une couleur peu favoraole au juge-, commissaire.
Le ministère public y après avoir rendu un éclatant hommage aux vei tus , à la délicatesse et à l'intégrité dé M* Vigier , .conclut formellement et d'office à ce que les faits énoncés soit dans l'acte'du 14 octobre 1824, soit dans: les conclusions du 8 mai 1826, fussent déclarés diffamatoires, que 'lesdits actqs fussent supprimés quant aux faits , et que le jugement à intervenir fût imprimé et affiché aux frais du sieur Leygonie. La prononciation du jugement fut remise à huitaine. (2)
Dans cette position, M. Vigier, après avoir obtenu une ordonnance à cet effet , fit assigner Ut sieur Leygonie-de- Pruns à bref délai , pour voir déclarer les faits énoncés dans
— — » —— — ■ — — — — — i —il—— Il I I ■!■ M I |— ^^— ^i^
(1) Ces faits sont copiés textuellement et tels qu'ils sont rapporta dans le point de: fait de l'arrêt imprimé.
(2) Il fut effectivement rendu le in juin un jugement qui, sur le réquisitoire du ministère public, déclara les faits diffamatoires, les' supprima, et ordonna l'impression et l'affiche du jugement.
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Pacte du 14 octobre 1824, et répétés dans les conclusions du 8 mai 1826, Injurieux et dï flamatoires j ordonner. en conséquence que ces actes seront supprimés j se voir en outi*e , le sieur Leygonie-de-Pruns, condamner à, 9.0,000 fr. dédommages et intérêts, applicables aux hospices d'Aurillac, etc.
Un premier jugement par défaut accueillit toutes les conclusions df M. Vigier. Mais ce jugement fut frappé d'opposi-
i tion par le sieur Leygonie , et l'instance étant ainsi devenue contradictoire, il fut rendu par le tribunal civil d'Âurillac, le -27 juin 1826, un nouveau jugement dont voici les motifs : «Attendu que, par l'acte extra judiciaire du 14 octobre 1824, et par le* conclusions du 8 nrai 1826, produits dans la cause de4 M. de Pruns. contre M. l'abbé Delrieu, M« de Pruns a adressé à M. Vigier, président du tribunal , les ou • trages les plus sanglants, comme juge-commissaire dans l'enquête qui a eu lieu dans cette affaire, et cela. dans le seul désir de porter atteinte. à sa réputation , à son honneur , et de lui enlever jme considération justement méritée; qu'on peut d'autant moins.se méprendre sur le caractère de ces injures , que,, d'une part., l'acte extra judiciaire du i4 octobre 1824 11'était point nécessaire à la cause i puisqu'il ne pouvait avoir ppur but de faire tomber les procès verbaux d'enquête , qui étaient revêtus de .la signature du sieur de Pruns et des formes légales, et que, de l'autre, les faits avancés dans les conclusions du 8 mai 1826 ne pouvaient affaiblir, ni diminuer en rien le degré de confiance que la justice devait avoir dans les procès verbaux d'enquête, signés et approuvés de M. de Pruns lui-même , et qui devaient faire foi jusqu'à inscription de faux , sauf au sieur de ^runs à demauder , conformément à l'art. 275 du cbd. de proc. civ. , la nullité des procès verbaux d'enquête non signés de sa part , et cela sans avoir besoin de recourir à des allégations mensongères, réprouvées par la raison -et par.Ja loi: d'où il suit, que ce n'est P** pour sa cause, et dans l'intérêt de sa cause qu'ont été si-
) gnifiés ces actes, mais seulement pour calomnier et diffamer M. le président juge-commissaire; que les faits énoncés dans ces actes contre M. Vigier étaient d'autant plus inutiles, diffamatoires et injurieux , que M. Delrieu faisait l'offre à M. de Pruns de se départir de cette enquête , d'e» recommencer une nouvelle , de laisser subsister la partie de cette enquête qu'il
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désirerait, même d'accorder à M. de Pruns tè délai qu'il voudrait pour faire entendre de nouveaux témoins , s'il le ju- j geait convenable; — Attendu que , si l'art. a3 de la loi du 17 mai 1819 donne au juge saisi d'une cquse le droit de réprimer, en statuant sur le fond , les faits diffamatoires contenus dans les écrits produits dans l'instance , cet article , foin d'interdire toute action soit aux parties , soit au nnnistè#a public , soit aux tiers , la leur réserve expressément dans son dernier paragraphe ; — Que , dès que des faits étrangers à la cause du , sieur de Pruns et de l'abbé Delrieu ont été insérés dans des actes de cette cause, et ont été rendus publics à l'audience, M. Vigier, contre quî ils étaient dirigés, qui y reconnaissait tous les caractères de la diffamation, et qui ^'ailleurs était visiblement un tiers dans cette cause , puisqu'il s'était abstenu de sa connaissance immédiatement après l'enquête, a eu le droit, aux termes de l'art. 25 de la loi du 17 mai 1819, de l'art. 3 du cod. d'instr. crim, , et de l'art! i58a du cod. civ., de former une demande en réparation civile de la diffamation dont il était victime; — Que, pour exercer cette action, M. Vigier n'était nullement tenu d'attendre que les faits qu'il considérait comme diffamatoires eussent été déclarés tels par le tribunal saisi du fond de la cause, parce qu'aucune loi ne lui commandait ce délai, incompatible d'ailleurs avec son honneur.
> Au fond , — Attendu que tous les faits imputés à M. Vigier sont également diffamatoires , parce qu'ils se rattachent à un même but , qui est d'attaquer l'honneur et la délicatesse de ce magistrat/ à l'occasion de ses fonctions; — Qu'il ne peut v avoir de doute que ces faits ne soient dirigés contre M. Vigier en sa qualité de juge - commissaire, et qu'ils n'aient été dirigés contre ce magistrat sans motif et sans raison. aucune, et sans qu'on en rapportât la preuve légale;— Attendu que la lecture des actes dont il s'agit , qui fut faite à l'audience du 10 mai, ne fut suivie que d'explications dérisoires ; que l'on fut même jusqu'à soutenir , de la part du sieur de Pruns , tfu'on était loin de convenir qu% les faits renfermés dans les actes des 14 octobre i8a4 et 8 ***** '826 1"*" sent calomnieux; que les prétendues rétractations que M. de Pruns vent faire résulter de sa requête d'opposition ne sont pas suffisantes , et Vont pu ni dû être acceptées par M. Vigier, dans les termes qu'elles y ont été conçues ; •— Attendu que:
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A* dommage* et intérêts sont dos à M. Vigier, (fini odté, eu égard à l'offense grave dont il a été victime par suite de* foi ta diframatoires et injurieux avancés contre lui par le sieur de Pruns, et, de l'autre, etr égar<J à la fortune dudit sieur de Pruns; — Que, s'il est vrai de dire 'que , par ses qualités morales, M. Vigier, président, est bien au-dessus de tout ce que la méchanceté et la calomnie peuvent avancer contre lui , néanmoins il n'est pas moins vrai de dire que des dommages et intérêts lui sont dus ;
• Attendu que le jugement du m* de ce mois, qui a déclaré diffamatoires les faits énoncés dans l'acte du i4 octobre 1824, et dans les conclusions du 8 mal 1826, qui a ordonné la suppression de ces écrits , quant aux faits imputés à M. Vigier, et l'impression et affiche de ce jugement, a été rendu dans la cause dudit sieur Leygonie-de-Pruns et de M. l'abbé Dehrieu; que les dispositions pénales prononcées par ce jugement l'ont été sur les conclusions dé M. le procureur du Roi , et dans le seul intérêt de la vindicte publique; que M, Vigier n'y a point été partie, et que ce jugement lui est absolument étranger;
* Attendu que , par la publicité*donn£e à ces faits diffamatoires, aux audiences du tribunal Mes 10 et 17 mai dernier, M, Vigier a été bien fondé à former sa demande en suppression de ces mêmes fuits , et à provoquer les réparations de l'offense dont il a été la victime; -que c'est ce qu'il a fait par sa requête du 19 mai dernier, antérieure au jugement du 1" de ce mois; qu'ainsi, en statuant sur l'opposition formée par ledit sieur Leygonie-de-Pruns au jugement par défaut qui a accueilli la demande de M. Vigier, il est évident que le tritonal ne fait que* rendre à ce vénérable magistrat la justice qui lui est due, et qu'on né peut sous aucun point de vue opposer l'axiome Non bis in idem ;
* Le tribunal , jugeant en premier ressort , sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non recevoir invoquées par le sieur de Pruns, lesquelles sont déclarées inadmissibles et mal fon- | dées, non plus qu'à Popposition par lui formée au jugement par défaut du' 24 mai dernier , ordonne que ledit jngemerit «ra exécuté selon sa forme et teneur , en ce qu'il déclare les bits énoncés dans les actes des %\ octobre 1824 ** 8 mai 1826 Wjnrieui et. diffamatoires , et en ce qu'il ordonne leur sup-
pression 5 réduit néanmoins à la somme «de 1 2,000% les dommages et intérêts adjugés à M. Vigier. ». * • ■ ^
Le sieur Leygonie-de-Pruns interjette appel de ce logement. 11 soutient d'abord que l'acte extra judiciaire du ?4 octobre. 1824 et les conclusions du 8 mai. 1826 appartenaient à la cause d'entre lui et le sieur Délrieu ; qu'ils en étaient des éléments nécessaires , puisqu'ils contenaient les moyens tendant à établir et prouver la nullité des enquêtes et des contreenquêtes j qu'ils n'avaient point d'autre but , d'autre destination y qu'enfin ils n'avaient été présentés au tribunal que dans ce dessein, et non dans celui de diffamer et d'injurier personne.
L'appelant ajoute que , dans l'hypothèse même où l'on voudrait considérer les actes dont il s'agit comme diffamatoires, c'était , d'après l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, au tribunal , d'Aurillac à- statuer d'office sur le sort de ces actes, en même temps que sur le fond de la cause j mais que le magistcat injurié n'avait point d'action directe et particulière pour la répres- ; sion de cet écart, de cette espèce de délit contre lu police de , l'audience et le respect dû à la magistrature; qu'enfin , et lors ; même que lesieurVigier aurait une action civile et directe con- • tre l'auteur de la prétendue diffamation , cette action serait toujours subordonnée à rémission préalable d'un jugement qui aurait déclaré les faits diffamatoires, et que, dans l'espèce, cette déclaration n'existait pas -lorsque , le 20 mai 1826, le sïeur Vigier avait fornié sa demande : d'où la conséquence qu'elle était précoce, intempestive, et, par suite, non recevable.
.Au fond, le sieur Leygonie prétend que les faits articulés dans ses conclusions n'étaient ni injurieux ni diffamatoires, puisqu'ils ne nomment , ne désignent personne , et qu'ils peuvent s'appliquer aussi bien au sieur Delrieu qu'au sieur Vigier } qu'enfin , les explications qu'il avait données à l'audience, auraient dû suffire pour rassurer la susceptibilité de ce magisr trat, et prouver qu'on n'avait point entendu porter atteinte à son honneur et à sa réputation ; qu'en tout état de choses , il n'y a jamais diffamation ou injure lorsqu'à Tinstant même l'explication est donnée ; et qu'il en résulte qu'il n'y a point eu intention de diffamer ou d'injurier.
Inutile de rappeler les moyens présentés dans l'intérêt de M. Vigier. Ces moyens, ayant été adoptés- par l'arrêt de la cour, ne présenteraient ici que (les répétitions sans objet. M
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nous suffira de 'dire que M. Arckon Desperouse, premier avocat-général , portait la parole dam cette came; qu'après avoir blâmé la conduite du sieur Leygonie-de-Pruns , et parlé avec éloge des principes de délicatesse et d'honneur qui distinguent te président du tribunal d'Aurillac; M. l'avocatgénéral réfuta, avec énergie toutes les fins de non recevoir , toutes les argumentations de l'appelant, et qu'il conclut à la confirmation du jugement attaqué.
Du 20 décembre 1826, arrêt de la cour d'appel de Riom, M. TioHer président , MM. Bajrle et de Vissac avocats , par lequel :
t LÀ COUR , — Considérant qu'il est dans la nature de repousser une offense, et que, suivant la législation civile et criminelle, la voie du recours a l'autorité Légitime est ouverte à tons les citoyens; que nul n'est prfré de ce droit, et même que l'exercice dlcelu>pent souvent devenir un devoir, on au moins une indispensable nécessité;
> Que ces principes sont fondés sur l'art. 1" du cod. d Inst. crjm., et qu'ils sont maintenus par la loi du 17 mai 1819, laquelle dispose, par l'art i\ qu'après les droits du ministère public, toute action est réservée aux tiers absents des débats;
• Considérant qu'il est très vrai qu'an outrage fait à un administra- 'teur de justice quelconque, à un juge, et surtout au président d'un tri- «
banal établi dans le chef-lieu d'un département, a l'occasion de ses fonctions, présente un fait très grave, qui devient d'un intérêt général, <* que, de sa nature, il 'doit animer tout le zèle du ministère public ;
• Considérant, néanmoins, qu'induire et conclure de cette vérité, et en porter même l'extension jusqu'au point d'assertener que la partie ainà blessée doit surmonter à la fois l'inspiration de la nature et l'indication du droit que présente toute une législation, pour attendre, dans ' on état de calme et de silence, les résultats du déploiement des effiffrts auxquels se livrera l'officier public pour appeler une salutaire rigueur, c est une véritable abstraction, une perfection idéale, que la majesté des lois repousse, puisqu'elles ne prononcent ni exception, ni interdiction d'agir personnellement et directement au magistrat attaqué , pour demander la répression d'un écart aussi attentatoire au bon ordre qu'à la dignité dont il est dépositaire, et qui est confiée à sa fidélité; "ce serait, bailleurs, Suivant l'expression du chancelier de Lhospital, renoncer à la f«tà» de soi-même;
•Considérant que , sll est très licite de former des demandes en nul- ™é d'actes judiciaires, ces démarches juridiques, assujetties, à la publics dans leur essence, ne doivent jamais être désunies «le ces égards et
de- cette circonspection qm jmtYcçu ici tant d'opposition par le* et tarages dont la partie de Vissoc s'est trouvée la ^ictimeç , » Considérant que le premier jugement du tribunal . d'Aurillac w présentait rien de complet et de définitif; que «on exécution était dé pendante des vouloirs des deux parties litigantes, étrangères au prési dent d'Aurillac, qui, placé sous le poids d'une diffamation éclatante, ni pouvait être arrêté dans sa marche* ultérieure par ces circonstances m dépendantes de sa volonté;
» Considérant que le texte des lois, les art. u et^i du cod. di proc. et la jurisprudence des arrêts invoqués par la partie de Bayle, » pour échapper aux plus justes rigueurs , ne sont pas applicables à h cause présente, puisqu'elle offre des faits diffamatoires, des faits publics, et qui se sont cependant passés hors' la présence du président, qui se trouvait dans l'impossibilité, au milieu de ces conjonctures, de dit» ser de» procès verbaux et de se constituer juge ;
• En ce qui touche la fin de non recevoir tirée du défaut de publicité,
» Considérant qu'il est impossible de ne pas reconnaître cette publicité, telle que l'entend la loi du 17 mai 181a, dans des faits diffamatoires insérés dans des conclusions signifiées a deux avoués, lues à l'audience, déposées au greffe, et amplement paraphrasées ensuite dans 119e requête de 1826;
»En ce qui touché la troisième fin de non recevoir tiré^e de ce que K cet écrit, même diffamatoire, 'rentrerait dans le procès et serait une suite de défense ;
» Considérant qu il serait inutile de revenir* sur les bornes et? les rè-' gles d'une défense, pour avoir le caractère de légitime,' dont rien n'est plus éloigné que la fureur et le mépris de toute règle;
» Considérant, néanmoins , que, si la modération, et même une em- , preinte de douceur, doivent le plus souvent accompagner les actes éma» n^s de la. justice, le président du tribunal d'Aurillac, par ses conclusions et ses explications diverses, a laissé une ample latitude à tons les avisements et au mis en œuvre de ces dispositions; d'ailleurs la fixation des dommages et intérêts pécuniaires n'a pas pour but principal d'apprécier le degré de l'offense reçue par le magistrat offensé, et la satisfaction due à la partie de Vissac doit se trouver plus spécialement dans la réparation publique et solennelle qu'elle a demandée, mais avec ce caractère de sagesse séant au magistrat;
«Considérant, sur le fond , que l'outrage fait à la partie de Vissac, à l'occasion de ses fonctions , est pleinement établi ; que c'est une explosion de fureur d autant plus coupable , qu'il y a persistance , 'augmentation, même publicité, en unmpt tout ce qui peut porter atteinte
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•Par tous ces motifs, Djï que le président du tribunal ôTAurfllac a été recevable^dans -ses plaintes et demandes, et qull n*y a que trop lien de les accueillir; et sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non recevoir présentées par la partie de Bayle, faisant droit au fond, et renouvelant les défenses de récidiver faites à ladite partie de Bajle, y ajoutant même Hnjonction formelle oTétre plus circonspect et mieux avisé , par les motils exprimés au jugement dont est appel, dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause appelé; réduit néanmoins* la condamnation aux dommages et intérêts à celle de trois mille francs, dontdSspensation et dis* • tribution sera faite par la partie de Vissac, ainsi et comme elle avisera......
COUR D'APPEL DE BOURGES
La 4>ente faite moyennant une rente viagère est-elle -nulle, si le produit annuel du bien vendu, charges dé" duiies, excède la valeur de la rente? (Rés. aff. )
La vente est-elle également nulle dans le cas où le prix consiste dans ta charge de nourrir et entretenir le vendeur* tant en santé qu'en maladie , si cette charge est de beaucoup inférieure , aV après l'évaluation même des parties, au revenu des biens aliénés? (Rés. aff.)
MlLLlT, Ç. LaTOU*.
C'est la chance du gain ou de la perte qui imprime a» contrat de rente viagère la nature aléatoire qui lui appartient essentiellement. Il n'y a donc/point de contrat lorsque l'acquéreur ne court aucun risque, et il n'en court aucun lorsque la rente viagère qui représente Je prix de l'aliénation est inférieure an produit annuel des biens vendus. Cela est sans difficulté ; aussi la-première question a-t-elleété tranchée dans ce sens par un arrêt de la cour royale de Paris , du 12 juillet 1808 (1). C'est sur le même fondement que la cour de cassation a jugé, par arrêt du 2 juillet 1806 , qu'une vente d'immeubles faite moyennant une rente viagère , convertie ultérieurement en la moitié des fruits provenant des biens vendus, était nulle comme faite sans prix, (a) .
(1) V. ceJourn,, n. édit., t. 9, p. 4o6;anc. ool.^ s'sem. de 1808, p. 357. (1) Attendu que la cour Daix n'a violé aucune loi en déclarant la
Mais l'hypothèse n'est pas la même lorsque la vente a été consentie à la charge par l'acquéreur de nourrir, loger et entretenir le vendeur, tant en santé qu'en maladie. Cette charge, dont il est' difficile ou plutôt impossible d'apprécier l'importance , constitue bien réellement le contrat aléatoire; et lors même que les revenus de l'immeuble paraîtraient égaux à la somme à laquelle on voudrait évaluer cette espèce de pension , il est toujours certain* qu'il y* a un prix sérieux, un prix aléatoire , dépendant des événements de la bonne ou mauvaise santé , de la durée plus ou* moins longue de l'existence du vendeur , et que «cela suffit à la validité du contrat Ainsi l'a décide* un arrêt de la cour suprême , du 16 avril 1822 (i), et l'arrêt contraire , émané de la cour de Bourges, peut d'autant moins balancer cette autorité, qu'il paraît avoir été rendu dans une espèce où la mauvaise foi de l'acquéreur était reconnue par la cour elle-même.
Lea3 juin 1820, acte notarié par lequel Madeleine Boulet vend au nommé Latour différents immeubles, et tous les effets mobiliers servant à son usage, moyennant la somme de 1,000 fr. , savoir, 900 fr. pour les immeubles, et 100 fr. pour les meubles. En paiement de cette somme l'acquéreur s'oblige de loger chez lui la flHe Boulet, de la nourrir, éclairer, chauffer, blanchir , et enfin de lui fournir les habits, le linge et toutes autres, choses nécessaires , le tout tant eu santé qu'en maladie» L'acte porte en outre « que, dans le cas où l'humeur des parties ne pourrait pas sympathiser, ledit Latour s'engage à payer à ladite Boulet la somme de 100 fr. par an , à titre de pension viagère , jusqu'au décès de la vende-
vente faite sans un prix réel, et par conséquent nulle, puisque les demandeurs ne devaient payer au plus que la moitié des fruits pendant la vie du vendeur et de son épouse, et qu'elle jugeait en fait que, suivant l'usage du pays, un fermier ou un métayer eût bien fourni cette moitié de fruits, pour prix d'une simple jouissance. » (Motifs de l'arrêt de cassation. ) Il ne juge pas la question en termes clairs et précis, puisqu'il est fondé sur une décision de fait, touchant l'usage du pays: c'est pourquoi il n'est point rapporté dan» notre nouvelle édition. Il se trouve dans l'ancienne, 2e scm. de 1806, pag. 481.
(1) Voy. nouv. édit.,lom. 24» pag. 3Ç2; auc. collcct. tom. S de 1822, pag. £58.'
COUR D'APPEL DE BOt'RGES. ^q
resse; que dans ce cas. cette dernière aura le droit d'habiter gratuitement, pendant sa vie, la chambre haute (Se l'un des* bâtiments vendus, de cuire'au four qui est dans la maison , et de prendre de l'eau au puits qui est dans la cour- qu'à cet effet toute liberté de circulation lui sera permise. »
Par un acte subséquent du i*' mai 1824, Madeleine Boulet reconnaît que Latour loi a payé par avance di * années de la pension viagère de 100 fr., convenue par l'acte du ^5 juin 1820. Mak, lç8 juillet suivant, elle forme , conjointement avec le sieur Millet, qu'elle venait d'épouser, une demande en nullité et de l'acte du i« mai 1824 ; commentant le fruit du dol , et de celui du 25 juin 1820 , comme ne contenant pas le prix, puisqu'elle a vendu pour 100 fr. de rente viagère des biens qui, d'après des baux authentiques, produisent 200 fr. de revenu annuel.
Le 9 décembre 1824 , jugement qui rejette la demande des époux Millet quant à l'acte de 1820, *t renvoie les parties à compter relativement à celui du 1 •* mai j 824* •
Millet et sa femirie ont appelé dé ce jugement, et soutenu qu'en principe un contrat n'est parfait qu* P*r la réunion de tous sçs éléments; que Tuh des éléments constitutifs de la vefrte, c'est- lé prix ; que, dans l'espèce , l'acte de 1820 contenaît évidemment une vente sans prix', puisque le revenu annuel des biens vendus était bien supérieur au montant de la rente viagère stipulée. — indépendamment de ce moyen de droit, les appelants articulaient plusieurs circonstances de fait d'où résultait , selon eux , la preuve que Latour avait circonvenu Madeleine Boulet ,. et que les actes de 1820 et '824 étaient lé fruit du dol et de la fraude.
L'intimé, après avoir écarté les- soupçons de fraude dirigés contré l'acte de 1820, ajoutait qu'il ne s^agïssait point ici d'une simple pension viagère, mais bien de, l'obligation de nourrir, loger et même entretenir^ sa venderesse, tant en ^anté qu'en maladie j que cette charge, d'ailleurs inappréciable, présentait nécessairement »des chances plus 'ou moins périlleuses, et imprimait par là. même au traité de 1820 le • véritable caractère d'un contrat aléatoire; qu'à la vérité les Parties avaient évalué à 100 fr. par année la charge imposée a l'acquéreur $ mais que cette évaluation , faite uniquement dam l'intérêt de la fille Boulet et pour le cas seulement ou Tome II* de 1827 . Feuille If .
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elle cesserait de prendre ses aliments chez le sieur Latour, ne dispensait pas ce dernier -d'acquitter son obligation en nature , si la partie intéressée l'exigeait. *
Ensuite l'intimé soutenait qu'une vente consentie pour une rente viagère n'est pas nulle par le seul motif que la rente e&t inférieure au produit annuel.des biens vendus , parce qu'il y a toujours' un prix; et que touf ce qu'on peuten conclure, • c'est que, dans ce cas, le vendeur a voulu faire .une douation indirecte , sous la forme 4'un contrat onéreux ; que la = jurisprudence permet de disposer de cette manière , et qu'ainsi, ; l'acté de 1826 était inattaquable *ous tous les rapports..
DnSo mai i8a6, ***** dp la cour d'appel de Bourges, ,r. chambre, Jl! Saty président, MM. Mater fit Eravatort -avocats , par lequel t . ,
« LA COUR — (Oï — Considérant que la vente du *3 juin
1820 est faite -moyennant 900 fr. pour les immeubles et 100 fr. pour les meubles. , pour lesquelles sommes l'acquéreur s'obligeait de nourrir et entretenir la venderesse tant en sdhté que maladie , et qu'en cas d'incpm^atibilité d'humeur, l'obligation de nourriture et entretien serait convertie en une pension viagère de 100 fr, par an; — Que cependant ; partie des immeubles vendus était affermée, par bail u> 13 novembre *8i5, -i5o fr. par an, avec la charge pour lé fermier de payer les contributions en susi'— Qu'ainsi l'aequéreùr de 1820 trouvait dans- le prix eu. bail non seulement de quoi payer la rente viagère de 100 fr., mais encore 5© fr. en sus et dçux morceaux de-vigne non compris dans le bail, mais" vendus avec tout le reste, d'où il résulte qu'il n'y avait aucun
prix; • " '
» Qu'en vain 6n veut faire considérer l'acte de 1820 comme une donation, et exciper de la règle suivant laquelle une donation sous la forme de vente* est valable; — Que ce cas peut se trouver entre successibles ou un étranger disputant contre les héritiers du vendeur, mais non contre le vendeur expliquant lui-même ce qu'il a fait ou voelo faire; qu'ainsr on n'a plus à rechercher ses intenuons secrètes, outre «ne l'action en rescision serait interdite au vendeur lui-même; » A TVfts le jugement dont ésfappel au néant; émendant, déclare nul le
(1) Dans Un premier motif la eour ^minière différentes circonstances de fait desquelles-il résulte qu'il y à eu dol de la part de Latour «avers la fill* Boulet.
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contrat du t5 juin 1890: ordonne que Latour sewr tenu de remettre au époux Millet les biens dans l'état qui! les a reçus, etc. •
•■ ■ m^— ssssj»^ss»sjasM^Mi^— — *—•
COUR D'APPEL DE COLM\R
L'appel du garanti, provaqué par celui du garant, con~ damné en première instance , * peut-il être considéré comme un appel incident, valablement formé par acte d'avoué à avoué? ( Rés. aff. ) Cod, de proc, art. 443 .
Femme Ramutz,, C. héritiers J^ropffung.
* Par leur contrat de mariage passé devant notaire , le 4 août r8o8., Laurent E cher t et Barbe Kropjjfling conviennent qu'à défaut d'enfants , le survivant des époux aura la propreté pleine et entière de tous les meubles et immeubles que délaissera le prémourant.
Barbe Krœpfflkig ru^urt la première en 1812/Eckert décède lui-même peu de temps après. Une femme Ramutz , à qui il avait transmis ses droits , réclame l'effet dé la donation portée au contrat de mariage du 4 août i8o8? et prend même possession des biens qui s'y trouvaient compris.
Mais une Marguerite Kropffling/ faute et héritière de la donatrice, demande la nullité du contrat de mariage , et, par suite, de la donation : elle se fonde pur ce que l'un des témoins instrumente ires était clerc de l'officier ministériel qui avait reçu l'acte. '
La femme Ramutz appelle en garantie le notaire Harstrick; et, le 14 juillet 1824 , intervient au tribunal civil de Belfort on jugement qui déclare nuls le contrat de mariage et la donation, ordonne que la femme Ramutz délaissera -les biens qui en font partie, et condamne le notaire Harstridk. à garantir et indemniser la donataire , comme étant naturellement responsable de la nullité de ses actes.
La femme Ramutz , qui se trouvait désintéressée par la garantie prononcée contre le notaire, respecte" d'abord le jugement; mais ensuite l'appel de celui-ci ayant tout remis en question, elle forme à son tour un appel incident et subsidiaire, par acte d'avoué à avoué.
Mais l'intimée, Marguerite Kropffling, prétend qu% cet appel est inadmissible, soit parce qu'il est irrégulier dans sa
. forme ,' soit parce qu'il n'a point été interjeté en temps»utile. La femme Ramutz , disait-on , avait été condamnée en £remïère instance a délaisser les biens compris dans la donation; elle avait sous .ce rapport un intérêt éminent à llinfirmation du jugement: aussi Pa-t-elle attaqué. Mais son appel est nécessairement un appel principal, qui devait être interjeté dans le délai de trois in ois du jour, de sa signification , et notifié j£ personne ou- domicile.* L'appel n'a été signifié ni dans la forme légale ni* dans le délai prescrit.^ ~ Par conséquent il n'est point reccvable. ."'•'*.•
Du 19 mai 1826, abuét de la cour d'appel deCôlmar, M. Millet de C&evérs président, /MM. A/égard, Clwuffour fils et. Antonir* avocats, par lequel : ■ ' *
« LA COTJRi — Considérant que, d'après l'art. 44*5 du cod. de proc. cjv., l'intimé peut, en tout état de cause, interjeter appel; que, la loi ne distinguant pas, on doit regarder comme appels incidents tous ceux que les parties en cause peuvent émettre soit envers 'l'appelant prîncipal, soit les unes envers les autres, en ce qui Concerne les objets remis en question; '
' » Que , professer une 'doctrine contraire serait forcer une partie dont les' intérêts sont à couvert par un jugement à se plaindre néanmoins de ce jugement, de peur qu'après les délais expirés quanta elle, une autre des parties en cause ne vienne agiter des questions qu'ellemême ne serait plus admise à discuter;
» Que cet inconvénient serait surtout manifeste dans la' cause, où . une garantie adjugée aux conjoints Ramutz les laissait sans aucun in- . térêt à attaquer la décision des premiers jugés, tant qu'elle serait respectée par les autres parties; qu'il serait tout-a-fait contradictoire de les mettre aux prise» avec leur garant, tandis qu'on les mettrait en même temps hors d'état de répondre à faction d'une partie- appelée en cause par ce garant;
» Rejette la fin de non recevoir proposée par Marguerite Kropffliug,
lacfuelle est déclarée mal fondée.-....» •
COUR D'APPEL DE LIMOGES
Lorsqu'il s9 agit de décider si un9 jugement qui statue
si0la distribution du prix, d'un immeuble vendu. plus
i de iooo francs > et qui n'adjuge qu'une somme de
cour e'appel de limoges. 5*5
• 5ooJc* ou créancier poursuivant, la distribution , seul demandeur au procès , a été rendu en premier ou en dernier ressort, doit-on prendre en considération, non le montant de la créance adjugée , mais la totalité de la somme à distribuer? ( Rés*. aff. ) Peut-on induire une 'renonciation 'au droit d'appeler de ce jugement, dp la part de V acquéreur qui a déclaré qu'il
OFFRAIT PS PAYER A QUI IL SERAIT DIT PAR JUSTICE , lorsqu'il
ne s' est pas personnellement obligé d'acquitter le^ créances dont le paiement est ordonné? ( Rés, nég. ).
Ce paiement doit-il être effectué par V acquéreur , -nonobstant V existence de nouvelles inscriptions survenues à la
- suite de la purgation des hypothèques légales, opérée par lui postérieurement au jugement portant distribution du prix? (Rés. nég.) . Dans ce tas , doit-il être procédé' à une nouvelle distribution, eu à un ordre entre tous les créanciers inscrits? .(Rés. aff.)
La négligence que T acquéreur a apportée à purger les hypothèques légales le rend-elle passible personnellement des dépens -qui ont été faits a l'occasion de la première
, distribution du prix? (Rés. aff. ) . ' . . ' . •
Lagrange-Puymauri, G. Chabrier.
Le sieur Lagrange-Puymauri, acquéreur, pour le prix de *3oofr., d'un domaine appartenant au nommé Faure ,' fit transcrire, et successivement notifier soh contrat aux .créant ciers hypothécairement inscrits sur ledit d&maine. Ceux-ci étaient' au nombre de quatre^ y compris le vendeur, à rai- • sonde son privilège pour le paiement du prix de la vente. — Lfi sieur Ckabrier, l'un d'eux , fit assigner les autres et le sieur Lagrange-Puymauri , acquéreur, devant le tribunal de Saint- Yriex , en distribution dudit prix , sur lequel il demandait qu'il lui fût alloué , comme étant le premier ia*erit-, la somme de 5oo fr.* montant de. sa créance. Les créanciers cités ne comparurent point j l'acquéreur déclara être prêt à pajer à qui par justice il serait dit et ordonné; et il intervint un jugement portant qu'il serait payé par ce dernier au sieur Cbabrier la sctmme de 5oo fr. , pour laquelle ilavatf requis inscription,. s '
Le sieur Lagrange-Puymauri ayant fait purger pins tard les hypothèques légales existantes contre- son vendeur , il fut pris , par' ceux à qui ces hypothèques appartenaient , des inscriptions pour une somme excédant le prix -du domaine à distribuer t et qui toutes primaient le sieur Chabrier. L'acquéreur lui en dénonça l'état , avec déclaration qu'il ne paierait qu'à la suite d'une nouvelle distribution <, ou d'après un ordre entre tous les créanciers inscrits. — M]ais le sieur Chabrier né tint aucun compte de cette déclaration; il poursuivit contre le sieur Lagrange-Puymauri l'exécution 4» j^gs* ment qu'il avait obtenij, et il'fit procéder à une sais je mobilière contre rai.--. Celui-ci y forma opposition, et fit citer Chabrier en référé devant le président du tribunal de Saint- Yriex , pour voir ordonner qu'il serait sursis, aux poursuites , jusqu'à ce qu'il eûrëté fait une nouvelle distribution du prix de l'immeuble paf lui acquis. Cette opposition * fut suivie d'une ordonnance portant qu'il n'y avait lieu à surseoir,' et <ju'il serait passé outre.
* t)ans cet. état des choses , le sieur Lagraûge-Puyinausi aJK . pela tant 4e cette ordonnance que du jugement dont i'exé- j cutipn était poursuivie. -— Le sieur Chabrier prétendit que l'appel était irrecevable i« contre l'ordonnance, en ce qu'elle % n'avait été rendue qu'en exécution <j?un jugement; a* contre* ; ce jugement^ parce qu'il était en. dernier ressort, les condam- j •nations qu'il prononçait à son profit n'ayant pour objet qu'une somme de 5oo fr.j qu*il avait, d'ailleurs, l'autorité "de la chose irrévocablement jugée à l'égard de Lagrange- Puymauri, qui y avait formellement acquiescé en déclarant qu'il .était prêt à payer a qui par justice il serait dit et ordonné; que ce dernier avait à s'imputer de n'avoir pas purgé' les hypothèques légales , avant la distribution qui avait été régulièrement faite du prix du domaine; qu'il avait assumé ■tous les risques attachés à ce défaut de purgation d'hypbthet[ttes, et qu'il se trouvait lié par sa déclaration, de telle sorte qu'il ne pouvait plus aujourd'hui refuser le paiement ordonné par le susdit jugement , lequel n'était qu'une con-*. séquence de cette déclaration. .
Le ^février 18^6-, arrêt de la cour d'appel de Limoges, chambre des appels de police correctionnelle, M....... preV
sident, MM. Tatabot et Barny avocats, par lequel :
COUR D'APPEL DC LIMCHiF.S. f,
".« LA COUR, — En ce qui touche 4a fin de non recevoir que lmtimé prétend résulter de ce que les jugement et ordonnance dont s'agU ne kd ont adjugé qu'une créance déjà somme de 5oo fr., et de ce que la condamnation prononcée Ta été du consentement de Puvmauri, — Attendu que le jugement a statué sur la distribution du prif de fimffienbk vendu pfais de i,ôoo fr., et que ce n'est paS le montant de la créante réclamée 'par un seul créancier, mais la totalité de la somme dont la distribution est demandée, qui doit être prise en considération pour déterminer s'il a été jugé en premier ou eh dernier ressort; que Poymanri n'adonné aucun consentement formel à ce que Chabrier fût payé comme créancier; qu'il s'est borné à offrir de payer à qui par justice uroit ordonné ; qu'Une résulte de ces conclusions aucune approbation absolue du jugement à intervenir, aucune renonciatipn au droit d'en interjeter appel', qu'ainsi, les fins de non recevoir opposées par l'intimé ne sont pas admissibles;
• Attendu, au fond, que l'appelant, après avoir fait transcrire le contrat détente qui lui avait été consenti, avait, sur la sommation qui lui avait été faite par Chabrier, rempli suffisamment les formalités prescrites par l'art. *i83 du cod. civ. en notifiant tes actes énoncés dans cet article à tous les créanciers inscrits, et ne peut ainsi être tenu que de . payer le prix du contrat, soit au vendeur, soit à «ses créanciers qui lu représentent; que, les créanciers inscrits ne se trouvant qu'an nombre de quatre, compris le- vendeur, pour lequel le conservateur avait pris inscription d'office, et l'appelant n'ayant paé provoqué l'ordre sur le prix de son acquisition, le tribunal d'où vient l'appel n'avait* à statuer que sur les droits des créanciers alors inscrits; qu'ainsi il n'a point mal jugé en ordonnant le versement entre les mains de Chabrier (comme premier inscrit] d'une partie du prix a distribuer; mais que son jugement n'était pas définitif et pouvait être attaqué par la voie' de l'appel; que, posténeurement à ce jugement, des créanciers (en vertu d'hypothèque légale) de Faure, vendeur* de Puymauri, se sont fait inscrire pour des sommes supérieures au prix total de la vente; que, ces créanciers étant encore à temps d'exercer leurs droits, l'appelant serait exposé à payer au-delà du prix de son acquisition, si le jugement dont est appel était exécuté; que le fait nouveau de l'inscription des créanciers a créé pour rai. un intérêt à se refuser à l'exécution de ce jugement, et, dès lors, lui a donné lo droit d'en interjeter appel, et cela avec d'autant . plus de raison ,. que art. ai 83 du cod. civ. ne lui prescrivait des formalités à remplir, pour n'être tenu que du prix de la vente, qu a l'égard de ceux des créanciers qui se trouvaient inscrits, et qu'aucune loi ne lui imposait l'obligation de purger lés hyppthèques légales tant qu'il n'en avait pas connaissance
par les inscriptions, et qu'ayant satisfait a la sommation qui lui. fut faite ! par Cbabrier envers tous les créanciers alors inscrits, il n est tenu à'faire] aux créanciers nouvellement inscrits les significations prescrites par l'art. 21 83 qu'autant qu'il serait mis en demeure par une nouvel
sommation de leur part; qu'il serait même fondé à leur signifier, dès < moment^ le jugement dont est appel; qu'ils auraient sans contredit droit de l'attaquer par la voie de tierce opposition, et que Puymauri fondé lui-même à se pourvoir c*ontre ce même jugement par la voie dp] l'appel, puisque ledit jugement n'a pas acquis à son égard l'autorité de la chose pigée;* que, 's'il ne peut être tenu de payer aux créanciers " son vendeur au-delà du prix de 6on acquisition, les créanciers en vert d'hypothèquelégale ne peuvent pas plus être dépouillés du, droit d'être! admis, suivant Tordre de ces hypothèques, à la distribution du prix de l'immeuble de leur, débiteur \ qui est le gage de leurs créances; que' dès lors une nouvelle distribution entre tous les créanciers doit être ordonnée; mais que l'appelant, ayant par sa négligence à purger les hypothèques légales et à avertir ceux à qui elles étaient acquises donné -lieu aur frais qui ont été faits pour parvenir à la première' distribution» doit les supporter en totalité; qu'au contraire l'intimé, ayant mal k propos contesté depuis qu'il a connaissance des inscriptions, est tenu des {rais qui ont. été faits depuis lors;' .
» Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non recevoir proposées par 4'intiiné, Met l'appellation et les jugement et ordonnance dont est appel au aéant; — Renvoie les parties devant le tribunal de Saiht-Yriex pour y^elre procédé à une nouvelle distribution du prix de la vente consentie à Puymauri; — Condamne l'appelant aux dépens faits en, première instance, antérieurement à la notification des inscriptions prises depuis le jugement dont est appel; — Condamne l'intimé aux frais postérieurs et à ceux de la cause d'appel.» J. L. C.
COUR D'APPEL DE LYON
La voie de la requête civile est-elle ouverte contre les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux de jcomn%erce ? (Rés. aff.) Cod. de proc. oiv. , art. 480.
En est-il de même a-V égard des jugements en dernier ressort rendus par des arbitres forcés ? (Rés. aff.) Cod. de proc. ci v., art. 1026, et cod. de comm., art* 52.
Thomas frères, C. Dumoulin.
La première question a fait l'objet d'une controverse se-
cotJK d'appel de lton. 57
rieuse entre les auteurs les plus recommandai) les qui ont écrit sur le code de procédure. Plusieurs d'entre eux ont embrassé ;là* négative , et de ce nombre est Pigea u dans sa Procédure civile des tribunaux de France, 4e édit., tom« i«r, pag. 706, u° 4- — Vby. la note cfue nous avons faite à la suite «Je Pop in ion de l'auteur sur ce point , au même tome% pag. 707 , datis laquelle nous indiquons les arrêts qui lui sont conformes, et ceux qui ont consacré l'opinion contraire, notamment un arrêtée la cour de cassation du 24 août 1819, qui se prononce aussi pour l'affirmative. — Parmi les Jurisconsultes qui professent cette dernière opinion, on compte M. Carré. Vovea ce qu'il dit à cet égard, sur l'art. 480 du cod. de proc, dans' ses Lois de Lu procédure civile , tom. 2 , pag. 266 , quest. 1.7 56. *• La solution de la seconde questiou est présentée comme -une conséquence , par voie d'analogie,, de celle qui appartient fà la première, et M. Carré pense aussi que c la requête civile est recevable contre la décision émanée d'arbitres forcés, qui n'ont point été institués comme amiables compositeurs, puisque reette voie est ouverte contre les jugements des tribunaux de f commerce. — Les arbitres forcés, dit-il, sont mis à la place .de ces tribunaux.* on doit donc leur appliquer toutes les règfcs relatives, aux décisions de ces derniers. 9 -~Ibid. , tom. 5, rpag. 467 , ciuesK 5573.
j, À la suite de difficultés qui s'étaient élevées entre les sieurs Thomas frères et Alexis Dumoulin, négociants associés, il : intervint une sentence qui fut rendue en dernier1 ressort par j-les arbitres, fercés devant lesquels 3s àvaieirt été renvoyés. -r- [Une opposition fut fermée par les sieurs Thomas frères à l'ordonnance d'exécutiQn /devant la cour royale de Lyon, sur le 'fondement que cette sentence était nulle pour vices de forment qu'il avait été prononcé sur choses non demandées. — » | lis y furent déclarés, non rccevables par arrêt -du i5 mai î 182a, attendu que cette voie n'était point ouverte en matière I d'arbitrage forcé, mais en matière d'arbitrage volontaire
1 seulement, (i). * • • . » ,
\ t— ' 1 » 1 11 w-11 ■» I I 11 ■ . 1 ■ »^ ^— — m 111 wm~-~m^m 1 ■
f (1) La cour. d'appel de Montpellier avait déjà consacré la même distinction entre les arbitrages volontaires A les. arbitrages forcés; «lie avait refusé à ces. derniers l'application de Fart. 1028 du cod. de proc. . cit., par un arrêt du 27 août 1824, rapporté au Mémorial jde jmrï tpru*. .
• Alors les* frères Thomas se pourvurent par requête cVviU devant la^même cour, et ils excipèrent des moyens qui aVàient servi de base à leur opposition. Mais il leur fut opposé par le .sieur Dumoulin une fin de non recevoir fondée sur ce que cette voie n'était pas admissible contre les sentences arbitrales rendues en matière de commerce. D'une part, disait» il, l'art. 52 du cod/ de '.coinça., qui indique les voies à pren-i drè contre ces sortes de jugements, reste muet sur celle-cit et bien certainement on doit donc conclure du silence
législateur à cet égard que son intention n'a pas 'été qu'Ai pussent être attaqués par cette voie extraordinaire. C'est rail le' cas d'appliquer la règle Inclus io unius fit exclusio alteriu*.
— D'autre part, comment pourrait-on admettre ce mode de se pourvoir contre les jugements arbitraux , lorsqu'on ne saurai
.disconvenir qu'il .est inadmissible contre ceux des tribuns de commerce auxquels £on't substitués lerarbitres forcés po juger les contestations élevées entre associés ( art. 5i du codtj de comm.) ?.... L'art. 49^ Au. cod. de proc. civ. exige le oh nistère des avoués dans les requêtes civiles f l'art. 498 veq( "qu'elles soient communiquées au ministère public. Or l'absence du ministère public et la non -existence4 des avouq devant ces tribunaux et devant les arbitres rendraient impossible la pratique des formes que là loi veut qu'on y observer d'où la conséquence nécessaire que les jugements émanes soit des uns, soit des autres, sont inattaquables par requête civile.
— Ces sortes de jugements ne peuvent être attaquées que par la voit de l'appel ou de la cassation , et on ne Saurait y admettre par induction Un antre mode de se pourvoir, sans con-
dence publié à Toulouse, tonï. 10, pag. 112. Mais cette jurisprudence est contrariée par celle de la cour de cassation, qui a admis en principe» par arrêt du 8 août i8a5, et par deux arrêts antérieurs, que l'action en nullité du jugement arbitral, selon le mode indiqué par l'art.. 1038 dn cod. de proc. civ.* et pour Tune des1' causes qui y sont énonc'ées , éUK ouverte en matière d'arbitrage forcé comme en matière d'arbitrage vçjr lohtair'e, lorsque les parties n'y avaient pas renoncé, mais seulement^ l'appel et à la Cassation, et que cette action n'était dans le cas dé le* * être refusée que lorsque* le jugement pouvait être attaqué par Tune ai
ces deux dernières voies. Voy. ce recueil, tom, 3 de i8aoVpag. 22 a.
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trarier l'esprit de la législation en matière de commence ,• qui commande l'abréviation des 'formes et une décision" prdmpte, dans la vue de ne pas laisser longtemps les intérêts incertains.
Les sieurs Thomas repoussaient cette fin de non. recevoir en s'étayant de la législation ancienne et de la législation nouvelle.— L'ordonnance de 1667, disaient-ils, disposait en termes généraux ,• art. 1 «r du lit* 55 , que a les arrêts .et jugements en dernier ressort pouvaient être rétractés par lettres .en forme de requête ciyile ».. Il s'était élevé la question de savoir si cette disposition était applicable aux sentence* rendues en dernier ressort par les juges-consuls , et l'on admettait que l'article cité avait entendu soumettre a, la voie de la requête civile tous les jugements en dernier ressort saut exception. Ils invoquaient à cet égard l'autorité de Ppuliain- Dupârc, en ses Principes de drçit, tom. <), pag. 957 , et celle de Rodier sur l'art. 4 dutit. !>5 de l'ordonnance. A la vérité , ajoutaient-ils, les auteurs étaient muets sur le point de savoir si la requête civile était reçue contre les sentences arbitrales, et ils citaient M. Merlin (Questions de droit, au mot Arbitres ,■ § 5.) , qui explique la cause de ce silence , et qui atteste que sous l'empire de l'ordonnance la jurisprudence admit toujours l'emploi de cette voie contre ces sentences, — L'art. 460 du cod. de proc. civ. , comme l'ancienne ordonnance, disaient-ils encore, embrasse aussi sans distinction dans la géralité des expressions qui y sont employées les jugements qui sont rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance, ^dénomination sous laquelle on doit comprendre * non seulement les tribunaux civils j mails encore les tribunaux dé commerce, ainsi que cela a été jugé par plusieurs cours d'appel dont la jurisprudence sur ce point a été adoptée-par la cour* de cassation. Or les arbitres forcés tiennent lieu des tribunaux de commerce , à l'égard des associés ,- dans les comtestations qui les divisent; ils en ont toutes les attributions; •comme tels , ils sont tribunal de première instance; les jugements en dernier ressort qui émanent d'eux: doivent donc pouvoir être attaqués parles mêmes voies que' ceux des tribunaux de commerce : Ubi eadetri ratio , ibi idem jus. '
Le 5i 'août i8a5 , àrret de la cour d'appel de Lyon , rendu çn audience solennelle, M. Nugue président,' MM. Journal ^AfenouJT avocats, par lequel :
(ÎO .TOURNAT, DU PALAIS:
« L^ COUR, — Sur les conclusion» de M. Mouniér, avocat-général;
— Attendu,' h l'égard des tins de non recevoir opposées à l'admission . de la refiuêtc civile des sieurs Thomas frères, qu'aux termes de l'art 48<J du cod. de proc. civ., cette voie est ouverte ctwitre tous' les jugements en dernier ressort;
» Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une décision d'arbitres, forcés 'qui ont jugé sans appel, du consentement dés parties; qu'une décision de ce genre est a6#similée, parla loi, aux jugements du tribunal de.com- ! merce, que les arbitres forcés remplacent pour statuer sur lés contesta- ] tiôns entre associés, et qu'elle liait être soumise au même recours; — Que l'art.' 5 a du cod. de comm. ne peut être considéré comme limita-, tif par rapport à la voie extraordinaire de la requête civile, qui ne saurait être' suppléée par le recours en cassation; et que du silence de ce code sur la requête civile on ne peut induire la prohibition d'une voie commune à'- tous les jugements, et indispensable pour réparer une- injustice et faire rétracter une décision qui serait le fruit du dol.de la partie ou de l'erreur du juge; qu'il résulte seulement do ce silence la nécessité, pour le magistrat, de rentrer dans la règle générale, ainsi que ' l'a prononcé la cour de cassation en admettant la requête civile contre les jugements des tribunaux de commerce, et que cette règle générale n'est# autre chose que le codé de procédure civile;
» Attendu, d'ailleurs, qu'on ne pourrait en excepter la décision d'arbitres forcés qu'autant que la voie de la requête civile serait inconrî* \ Kable^vec l'arbitrage, et que le contraire a été établi par l'art, ioa6dn cod. de proc. , qui l'admet expressément contre les sentences, d'arbitres volontaires, dans les délais, formes* et cas désignés ci-devant, y est-il- dit, *pour les jugements des tribunaux ordinaires; • » Attendu que ce moine article lève toutes les difficultés d'exécution . sous le rapport de. la juridiction et de la procédure à suivre;* qu'il y a lieu de se conformer, par analogie, à ses dispositions, suivant lesquelles les sieurs Thomas frères ont régulièrement.proèédé en portant leur re- ' quête civile devant la cour qui aurait été compétente pour connaître de l'appel de la sentence, si les parties n'y eussent pas renoue^;
» Attendu, . néanmoins, quant 'aux cas gui donnent ouverture à la requête civile, que l'art 1-027 du cod. "de proc, invoqué parle sieur Dumoulin , est sans- application aux décisions d'arbitres forcés, qui ne sont point susceptibles d'être attaquées par la voie de l'opposition tracée par l'art. *oa8; ou qu'en d'autres termes, la décision d'arbitres forcés, dont l'exécution ne peut être arrêtée par une opposition , ainsi que la cour Ta déjà jugé, dans l'espèce; par son arrêt du i5 mai dernier, 'peut $tre rétractée par la voie de la requête civile, dans tous les cas énoncé*
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dans l'art "48o* dm eod. .de proc, à l'égard desquels il n'existe pas de dérogation expresse dans les dispositions spéciales de la sert. 3 du lit* 3
du cod. de comm., etc ;— H^etts la fin de nos rcccfotr, efc. *
. COUR D'APPEL D-9ikMIENS.
Lorsqu'une femme interdite a été pourvue d'un tuteur autre que son conjoint, ce tuteur peut-il, avec la seule autorisation du conseil deJanjiUe , former une surenchère ■ sur le prix de la vente des biens du mari, pour assurer le recouvrement, des reprises de la femme 2 (Rés. aff.) Cod". civ. , art. 4^4? 21 5, 217-
L' autorisation de former la . surenchère se trouve -t- elle ' virtuellement 'comprise dans celle donnée au tuteur par .le conseil de famille de poursuivre les acquéreurs des biens du mari , pour garantir le recouvrement des
droits de; la femme? (Rés. affï )
Demarly., C. Anciaux*
Ea Pan i5 , Ta dame Triqueneaux a été interdite pour cause de démence. À raison de la prodigalité du mari et de ses fréquentes absences, le. sieur Anciaux a été nommé par le conseil de famille tuteur ù Finterdiejtion. Son premier soiu . est de faire inscrire l'hypothèque légale de l'interdite sur les bfens du sieur Triquenaux. Celui-ci vend une partie dé ces biens. Alors le conseil de famille donne au siettr Anciaux l'autorisation d'agir contre les' acquéreurs des propriétés de Triquenaux, pour assurer h sa femme le recouvrement des soihmés touchées par celui-ci, et à elles appartenantes.
Le sieur Anciaux. fait faire aux sieur et dame Demarly, acquéreurs, sommation, de se conformer à l'art. 21 85 du cod. civ. , et de notifier leur contrat aux créanciers inscrits. '
Cette; notification ayant eu lieu , le sieur Anciaux déclare ' «ne surenchère du dixième au nom et dans l'intérêt de la dame" Triqueneaux. Cette snrenenère est attaquée par fes acquéreurs; mais elle est déclarée valable et régulière par un jugement du tribunal civil de Vervins. -
Sur l'appel , les sieur et dame Demarly soutiennent que « surenchère est nulle sous deux rapports î i • parce que , dans
l'économie des art. 217 et 464 ducod. civ., la femme, mèmi non commune en biens, ne peut ni acquérir., ni introdui une action immobilière sans le consentement, du mari» et son défaut, sans .l'autorisation de la justice ; que la suren< chère est une manière indirecte d'acquérir , puisque, si ellj n'estpoint effacée par une offre plus avantageuse , la femmj reste acquéreur en définitive ; que ce principe's'appliqme àv< plus de 'force encore à une femme interdite , que' la loi réput mineure , #ét par conséquent incapable d'agir avec discerne! ment; qu'il # importe peu. quelle ait pour tuteur une aut
Sersoriné que le mari ) que cette circonstance n'a pas l'effe e dissoudre l'union conjugale , m^ (Je dépouiller le mari son autorité pour., en investir un étranger; que la nullité sultant du défaut d'autorisation du mari on de la'justicj peut être invoquée par toute personne ayant* intérêt y et qu< si quelqu'un est intéressé à contester la surenchère , cV l'acquéreur des biens qui en sont l'objet y.
20 Parce que, dans l'hypothèse même où TàutQrisatku du conseil de famille pourrait suffire , dans certains cas , ' formel la surenchère , celle donnée 'dans l'espèce serait insi fisante , attendu qu'Une pareille autorisation doit être sp< . ciale-, et que la spécialité ne peut résulter, du pouvoir va{ donné au tuteur de poursuivre les acquéreurs des biens dl mari , pour assurer à la femme le recouvrement des sommes reçues pour elle parce dernier*
L'arrêt suivait présente une réfutation complète de ces moyens. .
.Du 29 décembre. 1825, arrêt de la cour d'appel d'Arniens , M. de Malèville président, par lequel r
«LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Boiqùilton de Fontenay, premier avocat-général; — Considérant, endroit, qu en vertu de l'art. 5o&du cod. civ., l'interdit est assimilé au mineur pour sa per« sonne et pour ses biens , et que les dispositions législatives sur la tutelle des mineurs s'appliquent ». la tutelle des interdits; — Qu'aux termes de l'art. 464 du même code, le tuteur ne \5euf introduire en"justice une action relative aux droits immobiliers du mineur, sans l'autorisation du conseil de famille;
» Considérant v en faijt, que la surenchère dont il Vagit était relative aux droits immobiliers, de la fenime Triqueneàux , mais que le tuteur de cette femme avait été suffisamment autorisé à la former par les déHbé-
COUR DE CASSATION. (ï\
ration* du^ceaseil de famille des 6 jamier. 1809 et 7 janvier 1816; — Qu'en effet ces deex délibération» contiennent l'autorisation spéciale dpnnée an tuteur d'agir contre les' acquéreurs auxquels Triquèneaux avait vendis ses biens en fraude ou au préjudice des droits hypothécaires de sa femme; qu'elles l'autorisent a intenter contre eux toutes* les actions nécessaires pour assurer* le recouvrement des droits' et reprises de cette femme, ce qui comprend nécessairement l'autorisation de fermer, le cas échéant, une surenchère qui n'est qu'un incident des actions immobilières dont il s'agit;
» Considérant que c'est en vain qufcn objecte. que, conformément aux art. 2i5 et 217 dû cod. cit., le tuteur attirait dû requérir le mari, et à json défaut, la justice, d'autoriser cette surenchère;-*— Que l autorisation du mari exigée par ces* articles ne s'applique qu'au cas où la femme • jouit de la plénitude de sa raison et agit' elle-même; mais qnll n'eu est .pas ainsi quand la femme'est interdite, puisqu'aux termes de l'art. 509, ' elle est purement et simplement assimilée à un mineur;
•Que, dans l'espèce, Jriqueneaux avait été formellement destitué des
fonctions de tuteur par délibération du conseil de famille en date du 6 '
janvier 1809; que dès lors toute son autorité, par rapport aux biens de
sa femme, avait été transportée à Anciaux, tuteur nommé a sa place; —
Quil serait contraire à toute raison de créer, par rapport à ces biens,
deux autorités rivales et souvent inconciliables, celle du tuteur ,ct celle
' du mari ; « — .GoftmMK, ».
Des actes de cession d'une vente dans lesquels le débiteur ri a point figuré peuyent-ils , a raison de leur ancienneté, établir contre lui V existence de l'obligation, ou constituer vn commencement de preuve par écrit , autorisant la . preuve testimoniale au-dessus de i5o\fr. ? (Eés. nég.j Cod. civ., art. i5ao et i547- •
Le sieur Inchauspé, C. lé Comte de M adroit.
En 1 826 , Je sieur Ch'ahando a assigné le sieur Inchauspé en paiement d'une rente annuelle et perpétuelle de huit décalitres de froment. A l'appui jde sa prétention , le demandeur a produit ies titres suivants» : % . i° Un contrat du 7 janvier 1695 , par lequel le sieur de Luxe/ baron de Tardets., vend aux sieurs Dirlixitr et Detchart 58 conques ée froment de fief noble et rente foncière
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annuelle %que ledit sieuç'de Luxe est accoutumé dt percevoir de temps immémorial, en la commune de Gateiu, sa voit ti
sur chacune des maisons de (suivent plusieurs désignai
tions ) ; sur la maison d* Inchauspé, 4 conques; • . * ■ •
20 Un acte du 26 novembre 1680, «par lequel le sieur La* Salle, conseiller du roi, héritier du sieur Detchart, vend ta sieur :Detchecôper , notaire', 2 conques de froment, à. pei*»* cevoir chaque année, à perpétuité, sur la maison d'Ia* chauspé : on lit dans cet acte que' le vendeur a délivré à ¥ê* cheteur, de. main en'majn , les titres et documents qui cote • cernent la récite vendue; .., . :'.■»,.
3° Enfin un contrat du 24 août 1759,. qui atteste qu'ifll& demoiselle Ifetchecopera. cédé la rente dont il s'agit au' sieur .. Plânterose, qui Ta transportée au sieur Chàhandô.
Le sieur Chahando a demandé , en outre , à prouver, ayaflt faire droit, si le tribunal lé croyait nécessaire, que le sieur Inchauspé, ou ses auteurs avaient constamment servi, jusr qu'en 1788, la rente énoncée dans le» actes produits.- .
Le. sieur Inchauspé a répondu que la rente qu'on réclamait de lui était entachée de féodalité ; qu'elle était d'ailleurs' prescrite ; qu'enfin le sieur Chahando, n'invoquant, à l'appui de sa demande , que des titres étrangers au défendeur et à ses auteurs , et qui , par suite , ne pouvaient avoir d'effet contre eux (art. n65), devait être déclaré non recevante, d'après l'art. • Î3i5 du cod. civ. , qui porte : a «Celui qui réclame l'exécution d'une obligation .doit la prouver. »
Le i«'*août /818, jugement par lequel le. tribunal civil de Saint-Palais , « sans s'arrêter à la .chose dite, ou alléguée par le sieur Inchauspé , non plus qu'aux moyens' de prescription , de suppression de rente par lui proposés , admet , avant faire droit, Je sieur Chahando à prouver, par-devant uu' juge commis, que le sieur Inchauspé et ses auteurs ont servi . la* rente de deux conques de froment , énoncée dans les divers contrats produits au procès , dans les années antérieures ' à celle de 1788, la preuve contraire demeurant réservée au . sieur Inchauspé ; pour, au rapport des enquêtes, dans le délai de la loi, être* statué au fond et principal ce qu'il appartiendra ».
Appel de la part du sieur Inchauspé. Durant l'insfance, le sieur Chahando a cédé ses droits au sieur de Madron.
Le 14 septembre 1818, arrêt eonfirmatif de la cour royale de Pas, ainsi conçu ; « Attendu qu'il est de principe constant, en droit, que, lorsqu'une partie est dans l'impossibi- ' lité de représenter le titre en vertu duquel elle se prétend créancière d'une obligation quelconque ,* elle peut remplacer la production de ce titre par des énonciations contenues dans des actes anciens , pourvu que les présomptions résultant de ces énonciations soient fortifiées par l'exécution même qu'à donnée à cette obligation la partie qui la nie ; — Attendu , dans la cause, qu'à la vérité U partie de Cambeilh (le comte de Madron, cessionnaire du sieur Chahando) ne produit point le contrat par lequel les maîtres de la maison d'inchauspé se seraient soumis au paiement de la rente dont il s'agit; mais qu'elle produit, pour y suppléer !*.... (Suit J'enumçjration des actes* dont nous avons rendu compte); — Qu'il est vrai que les maîtres de la maison d'inchauspé , par laquelle serait due la rente annuelle de deux conques de froment, ne figurent dans aucun de ces actes, et qu'ainsi on pourrait soutenir, en thèse générale, qu'on ne peut pas opposer à cette maison des actes qui lui furent étrangers; mais il ne faut pas. perdre de vue, dans l'espèce actuelle, que ces énonciations sont contenues dans des actes multipliés, et qui, remontant à des époques trps reculées , se rapprochent ensuite des temps modernes, puisque le premier dont an a parlé est de i594> et le dernier de 1759; — Que Ton ne saurait raisonnablement supposer que. des particuliers, et notamment du caractère de ceux qui contractèrent dans ces derniers actes, et qui étaient des avocats, des jurats, des notaires, des propriétaires- distingués, se fussent ainsi permis de mettre dans le commerce et de faire l'objet d'un grand nombre de négociations une rente foncière qu'ils auraient faussement supposée- due par une maison, puisqu'il est évident qu'au moins quelqu'un de ceux à qui une telle rente imaginaire aurait çté transmise aurait élevé ' quelque réclamation si la maison d'inchauspé avait refuté de la servir; qu'ainsi les énonciations contenues dans les actes ci-dessus rappelés renferment les plus grandes présomptions que la maison d'inchauspé contracta anciennement l'obligation de payer ia^rente dont il s*agit;
« Attendu,* d'ailleurs, que la partie de Combeilh ne se Torn //« dé 1 827 . Feuille 5«.
borne pas à exciper de ces énonciations, et qu'elle offre encore de prouver qu'ayant L'année 1788 la maison d'Jnchanspc servait cette. rente , et qu'aiasi , par la preuve de cette exécution , si elle est rapportée , cette partie» suppléera 'd'une manière satisfaisante à la représentation qu'elle est dans l'impossibilité de faire du titre par lequel la maison d'Inchauspé aurait contracté l'obligation de servir la rente dont il s'agit; — Attendu que cette preuve n'a pas pour. objet d'établir que la partie de Combeilh a acquis 4 par la prescription, la rente dont il s'agit, mais bien de prouver que l'obligation de servir la rente /que les énonciations des contrat* ramenés font présumer, a été exécutée par la maison d'Inchauspé; que dès lors , pour que cette preuve soit relevante , il n'est pas nécessaire que le service de cette rente remonte ni à 40 ans , ni même à 5o ans avant le dernier paiement, pourvu aussi que le dernier paiement ne remonte pas à pins de 5o ans avant l'instance , et que par conséquent le service n'en soit pas prescrit 5 qu'il suit de là que* la preuve admise par le9 premiers jugef avait tous ces caractères , puisque, s'il était justifié que la rente dont il s'agit fut payée en l'année 1787 on 17865 et pour quelques années antérieures, il faudrait' en conclure que la maison d'Inchauspé s'était réellement obligée à servir la rente si souvent vendue et revendue , et qu'elle ne s'en était pas d'ailleurs affranchie par là préscrip^ tion depuis le dernier paiement j — La cour ordonne que jugement dont est appel sera exécuté suivant sa forme teneur. » K
Pourvoi en cassation de la part du sieur Inchauspé. i° Vu lation des articles 1 165 et i32o du cod. civ. Aux termes ces articles , disait-on . pour le demandeur , les convention n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, et ce n't aussi qu'entre* les parties que l'acte authentique ou soi seing privé fait foi de ce qui y est compris en termes énoi ci a tifs. Or le sieur Inchauspé et ses auteurs ne figui point dans les actes produits par le sieur de Chahando l'appui de sa demande: ces actes ne pouvaient donc faire de l'existence de la rente , et l'arrêt- attaqué a évidemniel méconnu les principes <jue nous venons de rappeler. En val la cour de Pau allègue l'ancienneté dès titres: la loi ne point d'exception en faveur de9 titres anciens, et il n'appat
tic&t pasaux juges de distinguer là où la loi ne distingue pas. 2* L'arrêt attaqué* a contrevenu au articles i54« et i347 du eod. civ. D'après ces articles, la preuve testimoniale n'est point admissible pour prouver une obligation excédant la tomme de r5o fr. , et si cette règle reçoit exception lorsqu'il existe im commencement de preuve par écrit, il faut que l'acte renfermant ce commencement de preuve soit émané de celui contre lequel la demande est formée. Or, dans l'espèce, il
' l'a^ssait d'une somme excédant i5o fr; les actes produits n'étaient pas émanés du sieuiNJnchauspé ou de ceux qu'il représente; l'arrêt n'a d'ailleurs allégué aucune autre exception à l'art 1 54* y telle que serait la perte par cas fortuit , imprévu, on force majeure, des prétendus titres du sieur Chahando.
> La preare testimoniale n'était donc pas admissible , et la cour de Pau, en jugeant le contraire, a violé les articles cités.
Pour le défendeur on répondait: Trois actes publics et authentiques dont l'origine remonte à des époques déjà éloignées déposent unanimement de l'existence de la rente réclamée par le sieur Chahando. Ils attestent que depuis un temps immémorial cette rente a été toujours exactement servie. En vain l'adversaire oppose que ces titres sont sans force contre lai; que des tiers, que des étrangers, n'ont pu l'obliger sans son consentement. À ces objections la raison écrite répond , dans les lois romaines : Omnia in antiguis videntur soientniter açta. — In antiquis enunciativa probant. C'est en effet an principe de toutes les législations que l'ancienneté du titre
1 est la plus irrécusable garantie de la vérité de ses énonciations. Assurément un acte imparfait ne peut recevoir du temps one validité qu'il n'a point par lui-même : mais si la partie ■que cet acte déclare débitrice a exécuté pendant longues années l'obligation qu'il énonce, si sa réclamation tardive a attendu pour échapper à un engagement légitime la perte du titre primordial, les titres purement énonciatifs appuyés de l'exécution prouvée de l'obligation seront alors les plus purs
| éléments de la conviction du juge. Mais en accordante que ces actes ne puissent pas être considérés comme des titres, lçor refusera-t-on le caractère de commencement de preuve par écçit? Ici l'avocat du défendeur a soutenu que. l'art. 1547 <*n cod- c*v< n'était point applicable à l'espèce -y que
l'ordonnance de 1667 était la seule loi qui , sous le rapport «les preuves , pût régir le procès , et que , cette ordonnance n'exigeant pas que l'aeie contenant le commencement de preuve par écrit fût émané du débiteur, l'arrêt attaqué avait pu admettre la preuve testimoniale, en l'absesrcede cette circonstance. Voy. Rodier, art* 5, tit. 20 de l'ordonnance de 1667 , et Danty sur la- même ordonnance.
Du 14 mars 1827, arrkt de la section civile, M. Brissoh président, M. Zangiacomi rapporteur, MM. GuiUemin et Cochin avocats, par lequel : *
« LA COUR » — Sur les conclusions de M. Joubert, premier avocatgénéral; — Vu les art. i3i5, i54i, 1 1 65 et i3ao du cod. civ. ; — Considérant qu'aux termes de l'art, i5i5, celui qui réclame l'exécution dnW obligation doit la prouver; que, d'après Fart. i54i, cette preuve ne peut résulter, lorsqu'il s'agit de choses excédant la valeur de i5o franc*, que d'un acte authentique ou sous seing privé passé entre les parties ou leurs auteurs, et que cet acte ne peut être suppléé par la preuve testimoniale, à moins (art. i347) qu'il n'existe un commencement de preuve
par écrit;
«Que, dans l'espèce, le sieur de Madron a prétendu que le sieur Inchauspé était obligé de lui payer annuellement une rente d'une valeur en capital de plus de i5o fr. et qu'il lui en a demandé le service; — Qu'à l'appui de cette demande, et en preuve de cette obligation, il na produit ni titre constitutif, "ni acte récognitif, ni commencement de preuve par écrit, émanés du sieur Inchauspé ou de ses auteurs; qu'il ne s'est prévalu que des énonciations d'anciens contrats dans lesquels les sieurs Inchauspé n'avaient pas été parties, et dont la teneur, bien moins . encore les énonciations, ne pouvaient leur être opposés d'après les art. -ii65 et i32o du cod. civ. ; — Que cependant l'arrêt attaqué a ordonné une preuve testimoniale à l'effet de constater que la rente réclamée p le sieur de Madron lui" avait été payée non pas pendant un temps sant pour qu'il en eût prescrit l'acquisition, mais pendant quelques nées seulement; que, de plus, il a décidé que, si cette preuve était fai il faudrait en conclure que la maison dlnchauspé s'était obligée ai service de cette rente;
% Qu'ainsi, d'une part, il a*, contrairement à l'art. i34i du cod. cfr fait dépendre l'existence d'une obligation des résultats d'une preuve timoniale; d'autre part, qu'il s'est fondé sur des actes qui, d'après lésa 1 1 65 et 1 320, ne pouvaient être pris en considération dans cette affat et par conséquent qu'il a violé ces lois; — Par ce» motifs, Casse et ' tan.» l'arrêt de la tour de Pau. » ' S.'
COCR MI CASSATION» tk)
œUR DE CASSATION.
#<w tes pays ou le droit romain avait été adopté comme loi générale , ■ était-il néanmoins susceptible d'être modifie par V usage et la jurisprudence des cours souveraines ?
' (Rés. aff.)
Ainsi, dans l'ancien ressort du parlement de Toulouse , la femme mineure , mais apte à contracter mariage, pouvait-elle, avec l'assistance d'un curateur, donner par son contrat pouvoir à son futur époux de vendre les immeubles qu'elle se constituait dotalement, à la charge par celui-ci d'en reconnaître le prix sur ses propres biens , quoique le droit romain , qui régissait le ressort de ce parlement, n admît pas la maxime Habilis ad wuptias ,
1IJBILIS AD PAÇTA NUÇT1ALIA,? ( ReS. aff. )
ÇHALRET , C. LiASFARGUES. ET AUTRES.
Le sieur 0kalret, et la demoiselle Paben, encore mineure, se sont mariés en 1764- Dans le contrat destine à régler leurs conventions, la future, assistée de sou curateur, déclare se constituer en dot tous et chacun de se* biens. Mais eu même temps elle donne pouvoir audit Clairet, son futur époux , dé les vendre à qui bon lui semblera , et d'en recevoir le prix , . qui demeurera reconnu stir les propres biens de son mari.
Chalret, usant de cette faculté , a vendu, .pendant le cours de son mariage, trois immeubles appartenant à sa femme. U est mort en* 1820.
Aussitôt sa veuve fait assigner les acquéreurs de ses bieus,' et conclut à- l'annulation des ventes, soit parce qu'elles ont été faîtes à vilprjx, soit parce qu'à- raison de sa minorité, elie ne pouvait ni vendre, ni autoriser son mari à vendre des biens qu'elle s'était constitués (totalement.
Le 27 juillet 1821 , jugement du tribunal civil de Villefranchequi, sans s'arrêter au mpyende nullité pris de la dotalité des biens et de la minorité de la femme , ordonne, avant de Statuer sur celui résultant de la lésion, que les héritiers Chalret seront mis en cause, — « Attendu, porte le jugement, que Marie Paben était assistée d'un curateur lors de son
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contrat du 18 février 1 764 ; qu'elle était habile à contracter mariage ; que , par voie de suite et d'après la maxime Habi» Us adnuptïas ,habilis adpacta nuptialla, elle était habile à stipuler toutes conventions matrimoniales, comme une personne majeure et sui juris ; que ladotalitéet les modifications de h dotalité font nécessairement partie des conventions matrimoniales; que Marie Faben pouvait donc se constituer toutou partie de ses biens en dot , avec pouvoir à son mari de 1<I aliéner, sous charge de reconnaissance 3 que, d'après les-prin* çipes du droit en vigueur au 18 février 1764, et consacré» par le code civil, le Amineur d'âge à contracter mariage avait , par cela même , la capacité suffisante, pont en 'régler les conditions ) qu'il n'y avait d'autre exception à cette règle? que lorsque les stipulations étaient insolites; mais qu'une telle exception ne saurait s'appliquer à la liberté de vendre le fonds dotai, puisque c'était: une clause assez ordinaire dans les contrats de mariage ». '
Appel j et, le 19 novembre i8a3, arrêt de la cour de Montpellier , qui confirme ce jugement.
Pourvoi de la dame Chalret pour violation d'une feule de lois romaines, notamment des lois 60 et 61, ffM de jure dotium, et de la loi 8, au Code, de prœdiis et aliis pebus rnino» rum noi} alienandis. Ces lois , disait la demanderesse , en in* terdisant à -la, femme mineure la faculté de vendre ses biens dotaux 9 repoussaient virtuellement la convention par laquelle e|le aurait donné au mari le pouvoir d'aliéner qu'elle . n'avait pas elle-même 3 la prohibition liait le mari comme la '.femme; autrement la prévoyance du législateur, qui était de veillera la conservation des dots, et plus encore de sub Venin .-à la faiblesse des fem/nes mineures, eût été en défaut! Ainsi, en décidant qu'une femme mineure avait pu , sous l'empire . des lois romaines , aliéner ,. ou , ce qui est la même chose, A autoriser l'aliénation de ses biens dotaux avec la simple assis* tance d'un curateur, la cour de Montpellier ' a méconnu, violé toutes ces lois v et l'allégation d'une jurisprudence con- ! traire, fût-elle aussi constante, qu'elle est douteuse, pe saurait justifier cette contravention, parce que l'autorité ' de la jurisprudence disparaît devant le texte précis de la I loi.
Du 7 novembre. \8z6y aruêt 4e la section .des requêtes, !
CftUft D* CASSATION. 71
M. Henrion président, M. Mausnier-BuissQn rapporteur y M. Piet avocat, par lequel : «
« LA COUR y — Sur les conclusions conformes 6e M. de Fatime$ml, avocat- général; — Attendu que l'ancien droit romain, dam les pays mêmes où il avait été adopté comme loi générale, ne devenait pas nne législation tellement absolue, qu'il- ne fût et ne put être modifié par rusage et la jurisprudence des cours souveraine*, dans le ressort desquelles il était observé; — Qtte, dans l'espèce, la question est de savoir si la femme mineure , mais apte à contracter mariage , pouvait, avec l'assistance do son curateur, et dans Fancien ressort du parlement de Toulouse, régi par le droit écrit, donner pouroir, en contrat de mariage, à son futur époux, de Tendre ses immeubles qu'aile se constituait dotalement, a la charge, par le mari, d'en reconnaître le prix sur ses propres biens; — Que le droijt romain, d'après plusieurs lois du Digeste et du Gode , repousse en effet une semblable convention et la frappe de nullité; mais qull faut reconnaître aussi que , dans une grande partie de la France e«4e mariage et les conventions civiles qui en ont été souvent k cause impulsive ont toujours c*té favorables, la maxime Apttu ad naptias, optas *d omnia paeta nuptialia, avait prévalu et modifié le droit romani; »
tQue l'arrêt dénoncé et le jugement dont il est confirmatif, rendus par des magistrats institués dans l'ancien ressort du parlement de Toulouse, attestent que, dans ce ressort, cette maxime protectrice des mariages était observée; qne la stipulation qui est consignée dans le contrat de mariage de la demanderesse, sous la date du 18 février 1764, y était d'un usage fréquent, qu'elle y était considérée comme une convention ordinaire, et telle qu'un majeur raisonnable la contractait; que cet usage, attesté par les magistrats de la localité, n'est démenti par aucune autorité plus imposante; que l'arrêtiste Catelian et son annojtateur Vedel, qui ont écrit l'un et l'autre dans le ressort et pour le ressort du parlement de Toulouse, attestent l'existence «de cette jurisprudence . li*. 4, chap. 45? etliv..5, chap, 26; que» s'il y avait doute, il conviendrait de s'attacher au principe Aptii* ad nuptias, etc., par le motif qu'il est conforme à la législation actuelle et absolue introduite par le code civil; —Attendu que, ce premier et principal moyen étant ainsi rejeté, par cette raison que le mineur apte à contracter mariage pouvait, tout aussi bien qu'un majeur, donner pouvoir de vendre, il est inutile d'exa-miner si, après le mariage célébré, le mari avait besoin de recourir aux formalités de justice pour aliéner valablement, puisque cette question se toute écartée et explicitement résolue pour la négative ; — Rejette. »
nj JOUR* A*. *>U FANAIS.
£e <fr0fr romain, bien qu'il fut la loi des pays de droit écrit ? n'y avait-il cependant d'autorité que suivant la manière dont il était entendu et appliqué par la jurisprudence des parlements? . . %
En ce cas , l'arrêt qui décide que, d'après la jurisprudence de tel ressort, la no v elle 117 ne faisait point obstacle a ce que la prescription courût contre le fis de famille, en la puissance de son père, du jour de+sa majorité; pour les biens dont le père n'avait pas l'usufruit, est~il inattaquable sous le rapport de la violation des lois ro* moines. 2 (Rés. aff. )
Dispan , C. Sausot et autres.
Un sieur Daspe, par son testament de 1722, avait légué les métairies de Tuffery et d'Entusset à Dispan fils , sous la condition que sa mère en jouirait pendant sa vie. Il mourut peu de temps après, c'est-à-dire dans le courant de 1723. A cette époque , Dispan fils était sous la puissance paternelle. Il fut émancipé en 1740- Toutefois, ce ne fut qu'en 1775 qu'il fit assigner en décaissement un sieur Sausot, détenteur du domaine de Tuffery. Celui-ci 'lui opposa la prescription de trente ans. Cette exception', rejetée en première instance, fut accueillie, sur l'appel, par arrêt de la cour d'Agen, d» "I 27 août i8a5, — «Attendu, y est-il dit, que la question doit être décidée par le droit romain, tel qu'il pétait* suivi en France} que tous les auteurs qui l'ont traité sont d'accord que lé fils de famille ayant l'âge requis pouvait agir par lui-même , pour la conservation de ses biens , lorsque son père n'en avait pas l'usufruit, et qu'ainsi la prescription pouvait courir contre lui pour lesdits biens. »
Pourvoi en cassation pour fausse application de la novelle 1 17 , chap. 1er, et pour violation des lois romaines , qui ne font courir la prescription contre le fils de famille que- du jour où il a été affranchi de la puissance paternelle par Vé* mancipation.
Mais, le 23 août 1826, arrêt de la section des requêtes» M. Botton faisant les fonctions de président , M. Hua raïH porteur, M. Odillon-Barrot avocat, par lequel : ^
f COU* DE CASSATION. y*>
«IA COUR» — 8urieé conclusions de M. Ltbedu, avocat-général; — Attendu que, si le droit romain était la loi des pays de droit écrit, elle ny avait pourtant d'autorité que suivant la manière dont elle était entendue et appliquée par la jurisprudence des parlements ; que la cour royale (FAgen, en attestant que, dans son ressort, la novelle 1 1 7 ne faisait point obstacle à ce que la prescription courut contre le fils de famille en la puissance du père, du jour de sa majorité, lorsque le père n'avait point l'usufruit dû bien dont le fils avait la propriété, a déclaré
un point de jurisprudence qui a pu être la règle de son arrêt ; Que
d'ailleurs elle a reconnu, en fait, que la prescription trcntenaire était acquise avant la demande; — Rusttb.«
L'énonciation que le jugement a été rendu eh l'audience .
suffit-elle pour établir la présomption légale au' il l'a été
publiquement? ( Rés. aff. ) Loi du 20 avril 1810, art. 7. Les dispositions législatives qui, pour le cas où le mari
refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, prescri- . vent une forme particulière de procéder, doivent-elles
être observées en cause d'appel, comme en première
instance? (Rés. nég.) Cod. civ., art. 210; cod. de proc. '
art.861.
Par exemple , en cas d'appel du jugement qui accorde à la femme l'autorisation demandée, le mari doit-il être cité et entendu en la chambre du conseil sur les motifs de wn refus , avant que V arrêt puisse être prononcé ? ( Rés.
Charve, C. sa Femme.
i* dame Charve , séparée de corps et de biens , demande « son mari l'autorisation nécessaire pour passer un acte qui "intéresse. Celui-ci la refuse sur le motif ou le prétexte que lacté projeté serait ruineux pour sa femme. Dans cette situation, la dame Charve cite son mari devant le tribunal de première instance, dans la forme prescrite par les codes civil et de procédure, et après avoir entendu ce dernier à là cham- * *}reda conseil sur les causes de son refus, le tribunal rend un Jugement qui autorise la femme à passer l'acte en question.
Sur l\ippel de Charve , la cour d'Aix , après un débat public
à l'andieiice , a confirmé ce jugement par arrêt du 1 1 avril r 8a5.
Pourvoi en cassation. Deux moyens sont présentés au nom du demandeur. Le premier est fondé sur une prétendue vio~« lation de là loi du 20 avril 1810. L'art. 7 de cette loi vert que tous les jugements sans distinction soient rendus publiquement et à l'audience ; dans l'espèce , celui qui autorise k dame Chàrve à contracter avait été rendu dans la chambra du conseil : donc il ne l'avait pas été publiquement, donc il était nul, et la cour d'Aix , en le confirmant , s'était approprié cette nullité radicale et absolue. — Telle était en analyse la conclusion du demandeur.
Le second moyen était pris d'une contravention aux art.' aig du cod. civ. et 86i du cod. de proc. Dans l'économie de ces articles , les débats relatifs, à l'autorisation demandée devaient avoir lieu à la chambre du conseil. Cette sage mesure, dont l'objet est d'éviter le scandale que pourrait exciter la publicité des divisions qui s'élèvent entre époux, avait été suivie en première instance ; cependant on s'en était écarté H cause d'appel, quoique le motif du secret fût le même, et c'est après un débat en audience publique que la cour d'Aix avait rendu son arrêt du 1 1 avril 1825. Évidemment cet ar-' rêt était en opposition avec le texte et l'esprit de la loi : comment pourrait-il , après cela, échapper à la censure de la cour suprême?
Du 23 août 1826, arrêt de la section des requêtes , M. Bolton faisant fonctions de président , M. Chilhaud de la Ri-
gaudie rapporteur , M. Piet avocat , pur lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Lebeau, avocattgénérti; — - Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le jugement du 24 septembre 1834» ^dopté par l'arrêt attaqué dans ses motifs et son dispositif, n'aurait pas été rendu en audience publique, — Attendu que ce jugement énonce qu'il a été. rendu en V audience % ce qui suffit pour établir la présomption légale qujil la été publiquement;
» Sur le second moyen, pris de la violation de l'art. 319 du cod. civ. et de l'art 861 du cod. de proc\, en ce que la cause n'aurait pas été instruite dans la chambre du conseil en cause d'appel, comme elle l'avait été devant les preinjers juges, — Attendu que ces deux articles ont prescrit une^forme particulière de procéder pour le cas qui y est prévu, celui du refus fait par le mari d'autoriser son épouse à passer un acte,
exigeant, dan» ce cas, que k femme ne poisse citer bob mari devant le tribunal de première instance qu'après qu'elle 1 aura appelé en la rnam* bre du conseil; qu'il résulte évidemment des dispositions de ces detx article» que le législateur a en pour bnt on essai de conrinatyra si désirable entre époux, mais qu'Userait Inutile de renouveler en cour royales d'où il suit que l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles invoqués par le demandeur; — Rsjbttr.»
& ascendant peut-il exercer le droit de retour légal, pour raison de sommes- mobilières par lui constituée^ en dot à sa JiUe, sur le prix d'un immeuble à elle abandonnée en paiement de ces mêmes sommes par son mari? (Ri», nég.) Cod. civ., art. 747.
P.-P. Saurai*, C. J.-A. Saurai*.
Le ie' janvier iSi5 , mariage 6V Angélique Saurain avec le sieur Morain. P.-P. Saurain, père de la future, lui avait constitué , conjointement avec sa femme , une dot de 6,000 fr. en numéraire, plus un cheptel , évalué à 600 fr. — Morain, mari de la donataire, ayant fait de mauvaises affaires , celle-ci poursuivit et obtint sa séparation de biens. — Les droits et reprises d'Angélique Saurain furent liquidés, par acte notarié du 24 janvier 1816, à une somme de 8,o25 fr. Pour la remplir de cette somme , Morain Lui abandonna son domaine de Géniaux, d'une valeur égale au montant de ses reprises. Angélique Saurain décède sans postérité. Sa succèscession-est dévolue pour une moitié à ses père et mère, et pour / l'autre moitié à une sœur unique , mariée avec un sieur J.-A. Saurain. — Tous les héritier* vendent , d'un commun accord, le domaine de Gemeux, moyennant une somme de 8,0© 5 fr., qu'ils se partagent entre eux. — La «sœur d'Angélique décède a son tour , laissant pour légataire universel son mari. — On voulut procéder aux opérations du partage : ce fut alors que « père d'Angélique éleva , tant en son nom qu'au nom de son épouse , la prétention d'exercer , aux. tejfrnes de l'art. 747 àù cod. civ. , et avant tout partage , le prélèvement , a titre de retour légal , de toutes les sommes mobilières^ny eux .
constituées à leur fille. J.-A. Saura in répondit à cette pfréj tention que l'art. 747 da cod. civ. était inapplicable I l'espèce. — Le tribunal civil de Marenne* , saisi de la contestation , déclara , par son jugement du 4 Juin i8âi , P.-P. Sa«* raîn mal fondé dans sa demande/ — « Attendu que les choeéji mobilières par lui constituées en dot à sa fille , conjointement avec son épouse , n'étaient point retrouvées en nature dans la successsion ».
Appel de la part deP;-P; Saurain/Et, le 10 Janvier 182a, arrêt de la cour royale de Poitiers, conçu en ces termes; « Les ascendants peuvent-ils, en vertu de fart. 747 du civ., exercer le retour légal des choses mobilières constil en dot à leur fille, sur le prix d'une imnfeoble abandonné à cette dernière en paiement desdites sommes mobilières par son mari , par suite et en exécution d'une séparation de biens 'prononcée en justice ?
« Considérant que l'art. 747 du codr civ. n'a admis l'exercice du droit de retour que quand les choses données se retrouvent en nature , ou sur le prix qui en reste dû , lorsqu'elles ont été aliénées , ou enfin sur l'action en reprise accordée au donataire £ — Considérant qu'aucun de ces troif actes n'existe, i» puisque les objets donnés n'existent pas en nature ; 20 puisqu'il n'y a pas de prix resté dû sur les choses aliénées ; 5* et puisque l'action en reprise n'existe pas davantage, ayant été exercée par la donataire elle-même avant sa mort, etc. ; met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira effet , etc. »
Pourvoi de la part de P. -P. Saarain, pour violation de l'art. 747 du cod. civ. — Il présente les moyens suivants :
L'art. 747 du cod. civ. porte : « Les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres , aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants , décédés sans postérité , lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans là succession. « Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui pexit en être dû; ils succèderit aussi à l'action eu. reprise que pouvait avoir le donataire. »
Quel est le sens naturel de cet article? La principale disposition se rétrouve dans la loi£>, auDi-. geste, de jure dotium. « C'est avec -raison, porte cette loi» qu'dn%f venu au secours du père qui a perdu sa fille , en
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décidant que * pour ie dédommager et le consoler de son malheur, la dot qu'il lui avait constituée lui serait rendue, afin qu'il n'éprouvât pas à la fois et la perte de son enfant et la perte de& biens qu'il lui avait donnés. » Jure succursum est patrf ut, filia amissa, solatii loço cederet, si redderetur dos ab eo profecta, ne et.Jîliœ amissœ et pecuniœ damnum sentiret.*..
Mais il fallait concilier cette sage prévoyance de la loi avec le principe qui veut que l'enfant donataire soit saisi de la propriété pleine et entière de l'objet donnés car le donateur s'en est dessaisi d'une manière irrévocable , et le donataire, devenu maître absolu de cet objet, eu pourra disposer à son gré comme de toute autre partie de son patrimoine. C'est ce qui a dicté ces dispositions subséquentes de la loi , que, pour dominer lieu à l'exercice du droit de retour, il faudra qtie l'objet donné se retrouve en nature dans la succession , ou que , s'il a été aliéné , le prix en soit du en tout ou eu partie; ou enfin que l'action en reprise puisse être utilement exercée. — Toutes ces distinctions fopt sentir dans quel but elles ont été créées. Ce n*est pas à titre de créancier que le père pourra exercer son droit : c'est en vertu d'un privilège spécial, uniquement fondé sur le motif écrit» dans la loi romaine j c'est lorsque soit l'objet donné existant en nature, sort son produit certain , soit l'action en reprise , se retrouvera encore dans la succession; c'est, en un mot, lorsque aucune confusion entre le patrimoine du donataire et l'objet donné iv aura rendu impossible la distinction à faire entre ces deux natures de biens. Car, si cette confusion est une fois arrivée, il demeurera évident par là que le ^donataire a disposé à titre de propriétaire de l'objet donne , et par là aussi s'évanouira pour l'ascendant la possibilité d'exercer son droit de retour, ^-Tel est le sens naturel, le vœu précis de la loi.
Appliquant ces principe» à l'espèce, peut-on dire qu'il y *it confusion dans les patrimoines y et que la distinction dont il Went d'être parlé ne puisse pas s'opérer facilement ? — De quoi œ compose l'objet donné , et qu'est -.il devenu ? — Cette sonate, dissipée par le mari de la dame Saur a in, lui a été rendue en un immeuble d'une valeur égale f destiné à la payer et à Ja remplir du montant de sa dot. N'est-ce fas là le produit certain de cette dot originairement constituée en argent par ses
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père et mère? N'est-il-f>as parfaitement distinct dé son patii* moine personnel? Cet immeuble acquis en échange de k somme d'argent, et précisément pour la remplacer, neréprésente-t-il pas mieux la chose donnée que le pria? qui poufi raie en être dû, selon les termes mêmes de là loi ? « Austf, dit très judicieusement M. Massé , dans son Parfait notaitoi torii. 5,pag. 54, l'ancien droit français faisait- il succéda* l'héritier des propres à; la, chose acquise en échange ou rem» plot du propre paternel , tandis qu'il refusait à ce même hérfo tier la succession exclusive au prix dû. — Si le code, continué cet auteur , ajoute ce dernier avantage aux droits de l'asceadant donateur , ce n'a pas été sans doute dans l'esprit de m refuser l'autre , qui est bien plus naturel; mais voyant l'effet de la subrogation suffisamment établi par la jurisprudence en eas d'échange ou de remploi , il n'a cru nécessaire de <Jonn<r une disposition expresse que pour ce qui concerne le prix du, à l'égard duquel la jurisprudence du droit coutumier avait refusé jusque là le bénéfice de la subrogation en matière de succession à une espèce, particulière de biens. » s Mais ces principes, f épondra-t-on , supposent la préexistence d'un autre principe, celui de la subrogation légale. Or on la dénietformellement dans cette matière. L'un des principaux arguments par lesquels on la repousse est celuici; Les art. i454 et i455, 1417 et 159 du cod. civ. ^'admettent la subrogation que pour des cas spéciaux. — Les den* premiers consacrent la subrogation par forme de remploi à l'égard seulement des époux qui vivent en communauté, et pour conserver à chacun ses biens personnels; les deux derniers admettent également cette subrogation entre époux , mais à titre d'échange. Ainsi , c'estdans des bats distincts et particuliers que la loi a introduit la subrogation légale : c'est donc un droit exceptionnel créé pour certains cas seulement, et que l'on ne saurait étendre à d'autres, sans violer les principes les plus constants en matière d'interprétation (1). — Mais cette objection , dit M. Chabot, qui la combat (2), tend
(1) Voy. le Traité de t interprétation des lois, de M* A. Maiïher de Chassât, pag. 149. '
(«) Commentaire de la loi sur les Successions , n° 22, etc.
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à confondre la. subrogation dans les titres universels avec la subrogation dans les titres particuliers. II .existe entre Tune et l'autre une 4ifférence essentielle , reconnue par tons Jes auteurs. 11 est bien vrai que la subrogation n'a lieu , quant aux choses particulière* , que. dans les cas exprimés par la loi ou par la "convention: Quid expresse dictum, quid conventytm. Mais quand il s'agit d'universalité de biens et de droits universels, dit Renusson, Traité des propres, la» subrogation se fait indistinctement y et eHe a*toujours lieu de plein droit.* Elle^est naturelle et conforme au droit commun. Telle est la doctrine professée par tous les auteurs , et par Bartole , sur la loi 70 , quum autem, ff. , de légat. 2°.
Quant à l'argumentation prise de la spécialité de quelques articles du code relatifs à la subrogation , ajoutait le demandeur , elle est évidemment sans application. Ce n'est pas par des raisonnements et' par des analogies tirées de dispositions éparses du code que nous prétendons l'appliquer à l'espèce: il faut 4a voir -tout entière dans les dispositions mêmes de l'art. 747* Elle est virtuellement comprise dans la faculté que la loi accorde à l'ascendant d'exercer le droit de retour sur le prix de l'objet aliéné. C'est ce qui a été établi plus haut, et même par argument a fortiori. D'ailleurs, il s'agit d'une disposition favorable , puisqu'elle est fondée sur un sentiment de respect et de piété filiale qu'il est toujours dans l'intérêt de la loi d'encourager ; et d'après la maxime Favores sunt ampUandi, l'extension , si elle était nécessaire, serait complètement autorisée.
Le. demandeur s'appliquait ensuite à combattre un autre ordre d'objections. Même en admettant la subrogation légale, lui disait-on, pour d'autres cas que ceux particulièrement déterminés par la loi, du moins , l'acte par lequel le donataire a reçu un immeuble en échange d'une somme d'ar- &eat aurait - il dû énoncer que cet immeuble était acquis en remploi de sa dot mobilière. Or cette énonciation n'existait pas; elle ne pouvait même pas exister, puisque le mari avait dissipé là dot de sa femme , et qu'il était bien impossible de Wre l'emploi d'une somme qui avait disparu. L'action en remploi, répondait le demandeur, appartient à la femme; elle peut l'exercer sur tous les biens de son mari j c'est pour elle une propriété réelle j elle représente même, et en
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vertu de la maxime Qui actionem habet , rern ipsam jkabere videtur , toute sa dot. — Si , par la force de cette salutaire fiction , la femme est censée avoir encore sa *dot mobilière , elle a dénc pu recevoir en échange ou payer avec cette dot l'immeuble qu'elle a reçu de son mari ; dans tous ces cas , il y a doue remplacement de sa dot par l'immeuble. — ■ Quant à l'aUégathvf*. que l'acte ne porterait pas renonciation du*. remploi ou de l'échange fait par le mari à sa femme, voici, les termes mêmes de l'acte > « Le sieur Morain étant dans l'impossibilité de remettre en espèces les 6,000 fr.. fornjaut la dot de son épouse.... , le sieur Barbier (fondé de pouvoir du sieur Morain) a proposée ladite dame Sorain de lui céder, en paiement de ses droits , une cabane nommée Gemeux , estimée par son contrat de mariage la somme de 8,000, fr. , laquelle proposition a été acceptée par ladite dame Saura in , etc. »
Si on ne lit pas dans cette clause le mot même ,de remploi ou ^échange , il est impossible de se méprendre sur la volonté réelle des parties $ et il y a ,. selon cette volonté parfaitement claire, équipollence entière du remploi, qui était d'ailleurs dans les .obligations comme dans l'intérêt du mari. L'opinion de MM. Chabot ( même endroit) et Toullier ( t. 4 » p- 247 )> qui allaient jusqu'à regarder en quelque sorte comme sacramentel , sur ce point , le mot d'emploi ou d'échange, n'était qu'une subtilité. — Il n'y avait rien de sacramentel dans l'esprit bien entendu de la loi; et alors que la volonté- formelle des parties ressortait d'un fait évident, comme celui de l'abandon, de la part du mari à sa femme , dé l'immeuble destiné à remplacer sa dot , il y avait emploi de la dot; le vœu de la loi était exactement rempli. Il citait enfin un arrêt de là cour de cassation du 3o juin 1817 (1), qui paraissait avoir consacré tous ces principes.
L'art. 747 du cod. civ., répondait le défendeur, n'est pas susceptible de l'interprétation large et arbitraire que vous lui prêtez. En admettant tous les motifs que vous avez développés comme fondement naturel de cet article , il n'en exprime pas moins un droit exceptionnel , qui doit être restreint aux trois cas précis pour lesquels il a été créé. C'est ainsi que
(1) V. anc. cpU., t. 5 de 1817, p. 3a5î et nouv. édit.,t. 19, p. 634-
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le veulent sa rédaction, conçue dans une forme limitative, et ' l'esprit même de la disposition. Il jaut que la chose donnée se retrouve en nature dans la succession , ou que le prix en soù dû, ou que V action en reprise puisse être encore utilement exercée. Tous les principes condamnent l'application que vous voulez faire à une pareille disposition des lois sur fanalogie on 6ur l'interprétation e&tensive (i) ; et la maxime Favores ampliandi ne saurait être invoquée , lorsqu'elle se trouve combattue elle-même dans ses motifs par des motifs
• d'un ordre supérieur. Si la loi , en effet, a consacré le retour légal au profit des ascendants, dans les cas qu'elle a pris soin de déterminer, elle a voulu aussi respecter et garantir le droit de propriété dans la personne du donataire, éviter la confu sion et le désordre qu'introduiraient incessamment dans les partages les recherches arbitraires des donateurs.
An reste , quelle est donc la doctrine réelle des auteurs sur la matière? M. Chabot {Commentaire sur la loi des succès-
• sions, tom. i«,û»ai) examine la question de savoir « si les biens donnés par l'ascendant sont encore soumis à la reversion lorsque, après avoir été aliénés par le donataire , soit à titre onéreux , soit à titre gratuit , ils sont rentrés dans son patrimoine, ou par un achat, ou par une donation, ou à titre successif, et qu'ils se retrouvent en nature dans la succession». Après avoir rapporté l'opinion des auteurs les plus accrédites, notamment de Lebrun {Tra itè des successions, liv. ier, chap, 5, sect. 2, n°* 58 et 59), et avoir réfuté ceux qui combattaient cette opinion , il décide que', dans tous ces cas, les biens donnés par l'ascendant , lorsqu'il? ont été aliénés par le donataire, ont perdu leur qualité première , suivant la maxime Mutatione personœ mutatur \quaUtas et coriditio rei; et que, bien que le donataire soit redevenu postérieurement propriétaire de ces mêmes biens, comme ce n'est plus au même titre, l'ascendant n'y a plus de droit.
Or, continue le défendeur, si \e$r biens donnés , et rentrés
après leur aliénation dans le domaine du donataire , ne sont
plus sujets au droit de réversion, comment affirmer qu'il en
soit autrement des biens acquis des deniers de la donation,
i biens qui n'ont jamais appartenu au donataire ?
(1) Yoy. le TaiU de l'interprétation déjà cité (môme lieu). TomeII*dei%*i. Feuillet.
M. Chabot discute ensuite (n° 22) quatre cas. Les trois prêtai ers n'ont aucun trait à l'espèce. Le quatrième est Celui « où le donataire a employé à l'acquisition de fonds le numéraire ou les obligations , billets et effets publics, qui lui avaient été donnés , ou lorsque , après avoir aliéné les biens meubles ou immeubles qui lui avaient été donnés , il en a em> ployé le prix à acquérir d'autres biens, ou enfin lorsqu'il a échangé les Jueiis donnés contre d'autres biens qui se trouvent dans sa succession ». Et l'auteur rapporte l'opinion de M. Massé (Parfait notaire, ton». 5, page 54 )> qui prononce que , lorsque le prix de la chose a été employé cri d'autres acquisitions, avec déclaration expresse du remploi ou de l'échangé, la subrogation légale s'opère de plein droit. Telle est, ajoute-t-il , la jurisprudence constante, et telle est aussi l'opinion de M. Chabot, qui, après avoir réfuté les opinions contraires de quelques auteurs , rappelle un dernier argument afortioti, dont M. Massé (même endroit) fortifie sa doctrine. M. Chabot termine en rapportant l'opinion conforme de M. Toutlier. «Si le donataire a acquis un fonds, dit ce professeur (toni. 4 * î>ag. 245), *n déclarant que. le prix a été payé avec la somme que lui a donnée son père ,' cette terre tient la place de la somme donnée, et le père doit, ee semble, y succéder par droit de retour j mais s'il n*y avait point de déclaration' aV emploi, V ascendant donateur n'aurait rien h prétendre.
Ainsi,, poursuit le défendeur, MM. Chabot, Toullier et Massé pensent unanimement que l'ascendant donateur ne peut exercer son droit de retour sur l'immeuble acquis dea deniers par lui donnés que tout autant que l'on trouvera dans l'acte d'acquisition la déclaration que c'est pour faire l'emploi des deniers donnés qu'a eu lieu l'acquisition. Or on «chercherait vainement eette déclaration, OU même son équivalent explicite ou implicite, dans l'acte du 24 janvier 1816. Elle n'était pas même possible , puisque l'emploi des deniers ne pouvait pas se réaliser, la dot de la dame Morain ayant disparu dans les mains de son mari. — Le défendeur ne bornait pas là ses moyens de défense. — Quelque spécieux que paraisse le système adopté par les auteurs que l'on vient de citer, , disait-il, il pêche essentiellement par sa base. Il repose sur ' trois motifs r i° La subrogation est admise par quelques ar- '
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tides da code civil lorsqu'il a été fait emploi oa qu'il j a eu échange ; 2» la subrogation légale a lieu de plein droit lorsqu'il s'agit d'actions universelles , d'universalité de bien* et de droits; 5° le droit de retour est accordé par l'art. 747 à l'ascendant donateur., sur le prix encore dû de la chose donnée, lorsqu'elle a été aliénée par le donataire.
Hais le raisonnement par lequel on voudrait étendre la subrogation d'un cas à un autre , en matière de droits exceptionnels, est contraire aux meilleurs principes sur l'interprétation des lois : c'est ce qui a été amplement démontré. — Qnant à la subrogation qui aurait lieu de plein droit lors* qu'il s'agit d'actions universelles, les auteoçs se fondent sur des textes qui sont loin de dire tout ce qu'ils leur font dire — La loi 25, § 1, ff., depetitione hereditatis, par exetdpie, sur laquelle on s'appuie, exprime positivement un sens contraire à celui qu'on lui prête, et les lois 70, § 5 et suivants, ff., de fideicommissis , sont loin d'offrir le sens que leur donne Renusson. (Voy. Répertoire de jurisprudence, au mot Subrogation de choses, v section.)
Relativement au troisième motif, est-il vrai de dire que le droit de retour, directement établi par l'art. 747 sur le prix des choses données et aliénées par le donataire , lorsque ce prix se trouve encore <tâ,- puisse Vétendre à l'immeuble acquis moyennant ce prix , même avec déclaration expresse d'emploi? Est-ce là une application virtuelle des termes clairs et évidemment restrictif* de l'art. 747 ? Qu'importent les analogies tirées de nos anciennes coutumes sur tout ce qu'elles réglaient en matière de propres ? Ces matières étaient elies-mêmes un droit exceptionnel , comme l'est aujourd'hui celai du retour légal en faveur des ascendants. Au surplus, ce droit de l'ascendant sur le prix de la chose par lui donnée et aliénée par le donataire n'est qu'une conséquence de l'art. 1654 sur ta résolution de la vente et de l'art. 747- lui-même. — Tant que le prix n'est pas payé , la vente peut être résolue ; l'objet donné peut se retrouver encore eif' nature dans la succession. — La loi a donc toujours raisonné pour le cas oà l'objet donné ntétait pas encore sorti de la succession.
Quant à l'arrêt rendu par la cour dé cassation , le 5o juin 1817., il est sans application à l'espèce actuelle,
Le 7 février 1827, A^R^T de *a section civile., M. Brissqn
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président M. Carnot rapporteur, MM. GuiUeMfn »t Odillon-Barrot avocats , par lequel r -
« LA COtJR , — Sur les conclusions <k M. Cahier > avocat-général • — Attendu que c'est par exception au, droit commun que les ascendants donateurs sont autorisas, par' l'art. 747* du eod. «iv., à succéder aux choses données, et que cette autorisation ne leur a été accordée que sous la> condition ou que ces choses existeraient encore en nature* à Tomerture. de la succession du donataire, ou qu'il resterait dû, à la même époque, quelque partie du prix de FaMénation qui en aurait été faite, ou . que le donataire, a son décès, aurait encore Faction en reprise à exercer; et attendu qu'il a été reconnu et déclaré constant en fait par l'arrêt fàtaqué que, dans .l'espèce» non seulement la chose donnée n'existait plu» en nature dans la succession de la donataire, et qu'il ne restait du aucune partie du prix de l'aliénation qui en avait été faite, mais même que l'action en reprise avait été exercée par la donataire, de son. vivant; —Attendu que, dans cet état de choses, la cour royale de Poitiers, loin d'avoir violé les dispositions de l'art. 747, s'y est au contraire scrupuleusement conformée en jugeant que le demandeur était mal fondé dans son action aux fins de relâchement des objets qui se trouvaient exister dans la succession de la donataire, comme provenant de l'action eu reprise qu'elle avait exercée en suite de la séparation de biens qu'elle avait fait prononcer contre son mari , etc.; — Rejette. » A. M. G.
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Est-ce à la cour d'assises j et non aujurjr, qu'il appartient -de prononcer sur les circonstances dont la nature ne
v*pieut être. déterminée que par V appréciation du caractère légal de certains actes ? (Ré&. atf.) (i) .
Ainsi, dans une accusation de faux , le jury ne peub-ilétre interrogé qmesur V existence du faux? -7 Mais n'appartient-il qu'à la cour^ d'assises de décider si le faux- a été commis. en écriture authentique ou publique , en étriture
. de commerce ou de banque, ou en écriture privée ? ( Rés. aff.) - ,
De même est-elle seule compétente pour juger si les hiilets a ordre <fui. forment la matière du faux avaient pour
(1) Yoy. un arrêt dcVassatiou dans le même sens, du 7 octobre 1&35, tom, 5 de x826,pag. stôi.
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cause uœ opération de commette, ou s'ils étaient revêtus de signatures d'individus commerçants? (Ré*s. aff.) Coi inst. crimM art. 537 ct *°iv.
Le BfHAJf , C. US MjNIfTEAl PMIUC.
Du i" avril 1836, arrêt de la section criminelle, M. Porêalis préside»! , M. Ckatuerejrne rapporteur, par lequel :
« LA COUR» — Sûr 1m conehnons de M. Frète** de Pé*y, avocatgéaéral; — Va fart. 4*6 du cod. d'inst. erun., d'après lequel la cour doit annuler les arrêts rendus par des cours d'assises, lorsque ces arrêts eut violé les règles de compétence; — Vu également les art. 337, 338, 344 et 545 du même code, desquels il résulte que les questions à soumettre au jury doivent être « si l'accusé est coupable d'avoir com- •mis an crime avec les circonstances comprises dans le résumé de lacté xTaeensation, ou résultant des débats; que les jurés ont à délibérer seulement sur le fait principal, sur cbacune des circonstances, et qu'ils • doivent y répondre d'une manière précise et catégorique» ; — Vu les art 147 et 1 48 du cod. pén., relatifs à la peine des travaux forcés à temps à infliger aux individus qui auront commis un faux en écriture aojhentkroe ou publique, de commerce ou de banque, ou fait usage d'actes faux de cette espèce; —Vu enfin les art. 636 et 637 du cod. de comm.;
• Attendu, en droit, que, si Fart 337 du cod. dlnstr. crfm. ordonne qull sera demandé au jury si l'accusé est coupable d'avoir commis tti ou tel crime, cet article se réfère nécessairement aux faits qui ont par eux-mêmes l'évident caractère de crime, et non aux circonstances dont la nature ne peut être déterminée que par l'appréciation du caractère légal de certains actes; que le crime de faux peut être commis en écriture authentique ou publique, en écriture de commerce ou de banque, oa en écriture privée; qu'en demandant aux jurés si l'accusé a commis le crime de faux, le président de la cour d'assises satisfait au voeu de la . loi, puisqu'il les met à portée d'exprimer leur conviction sur les circonstances matérielles et sur les circonstances morales de la question de fait;*
» Mais qu'en les interrogeant sur la nature de l'écrit qui constitue le corps du délit, il leur soumet une question de droit étrangère à la compétence du jury, puisqu'elle ne peut être résolue que d'après les principes de la loi civile ou commerciale, et que les jurés peuvent ne pas connaître ces lois, dont il est essentiellement contraire à leur institution qu'il» fassent jamais l'application; que c'est à la cour d'assises qu'il appartient «dusivettient de rapprocher les faits dédarés constants par le jury ùo*.
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dispositions portées aux S$ 5, 4 et 5, tect. i**, chap. 5, tit i", Ht. 5, du cod. pén., et de juger si, d'après ce rapprochement et d'après ce» dispositions de lois, ces faits constituent le crime de faux en écritur» publique, en écrituve de commerce ou de banque, ou simplement en écriture privée;
» Attendu, en fait, que, par le résumé de l'acte d'accusation, conforme au dispositif de l'arrêt de renvoi à la cour d'assises, Le Bihan, forçat libéré, était prévenu d'avoir, dans les mois de juillet et septembre 1822, fait fabriquer deux billets à ordre, le premier de la somme de 124 &♦» revêtu de la fausse signature de M11* Le Bihan; le second, de celle de *68 fi\, revêtu de la fausse signature de Mariane 1# Bihan, et d'avoir fait usage de ces billets sachant qu'ils étaient faux; — Que, s'il était résulté du débat (ce que n'indique aucun acte de la procédure) que les billets dont il s'agit, soit à raison de la qualité de la personne qui était supposée les avoir souscrits, ou de toute autre circonstance, fussent des effets de commerce, le président de la cour d'assises devait se borner 4 soumettre à la délibération du jury les faits matériels et de moralité que lui seul a droit de déclarer, sans l'appeler à prononcer sur le caractère légal des écrits faux, qui ne pouvait être apprécié que par la cour d'assises; — Que cependant le président a posé et remis aux jurés les questions suivantes ;
» Première, « Michel-Désiré Le Bihan est-il coupable d'avoir, au court
• de l'année 1822, fait fabriquer deux, billets de commerce à sou ordre, le » premier de 124 &•> payable au 5 novembre 1822, au domicile delà
• veuve Gaillard 4 à BJois, et revêtu de la fausse signature Mlle Le Bihan; » le deuxième, de 268 fr., payable au ia décembre même année, au 9 même domicile, et revêtu de la fausse signature Marianne Le Bihan, » et, à l'aide des deux faux billets susénoncés , d'avoir commis un faux » en écriture de commerce? »
* Deuxième. « Michel-Désiré Le Bihan est-il coupable d'avoir fait usage 9 des deux billets énoncés en la question précédente, sachant qu'ils
• étaient faux? 9
» Que la. première de ces questions, à laquelle se réfère la deuxième, est complexe, et embrasse dans sa généralité, outre la matérialité et la moralité des faits de faux, leur qualification légale; — Que, par des questions ainsi posées, le jury a été rendu juge de l'application des eu* postions des art. 147 et i5o du çod. pén., et, contre les règles de la. compétence, appelé fr prononcer sur une question de droit qui ne pouvait être résolue que par la connaissance de la théorie des lois et l'efe périence de leur application'; — Que le jury, en déclarant, ainsi qu'il j $tajt conduit par la position des questions, Le Bihan coupable d'avoir
fait ffbtiqiMgr deux billet» de commerce, caractère de criminalité qui ne pouvais être apprécié que d'après les principes du droit, et exclusivement par la cour d'assises, n*a point ajouté qnc ces billets eussent pour cause des marchandises livrées pour une opération de commerce» ou qu Us fassent revêtus de la signature dlndividus commerçants, circonstances nécessaires pour qu'ils fussent réputés effets de commerce, susceptibles d'entraîner la contrainte par corps, et soumis, en cas de . contestation, à la juridiction commerciale, aux termes des art. 636 et 637 du cod. de comm.; et qu'en supposant même que le jury jciit prononcé en fait sur ces circonstances , il n'aurait pu le faire sans excès , de pouvoir; qu'ainsi la condamnation ami travaux forcés à perpétuité prononcée contre Le Bihan comme forçat libéré et comme coupable d'un faux en écriture de commerce , d'après une déclaration du jury aussi incompétente, et sans qu'il apparaisse que la cour d'assises, sans s'arrêter a cette déclaration abusive, se soit livrée à l'examen des questions de droit qui ne pouvaient être résolues que par elle, et les ait jugées conformément à l'opinion du jury, n'est appuyée sur aucune base légale; — Par ces motifs, Casse et Akmjllb les questions qui ont été soumises au jury, ensemble les réponses qni y ont été faites, et l'arrêt rendu par la cour d'assises du département du Loir-et-Cher, le 17 février dernier. •
Les sociétés et les prorogations de sociétés non commerciales, dont l'objet est d'une valeur de plus de 1 5o/r. , peuventelles être prouvées par témoins, lorsqu'il jra un commencement de preuve par écrit? (Rés. aff.) Cod. civ., art. i834 et 1866.
' Les tribunaux peuvent* ils ordonner d'office une enquête sur des faits qui leur paraissent concluants, alors même que la partie qui avait été admise à prouver les mêmes faits • s'est reconnue déchue du droit de faire l'enquête, faute de X avoir commencée dans le délai de huitaine fixé par la loi? (Rés» aff.) Cod. de proc. civ., art» a54 et 29S.
Pkrtin , C. Buissas.
Le 6 juillet 1806, le sieur Pertin jeune prit à ferme pour Jieuf ans une métairie appartenant a la dame veuve Foui» (fuier. A la fin de Tannée 1807 , il afferma, pour le même temps , une autre métairie , appartenant au sieur Rajnal. Il s'associa le sieur Buissas pour l'exploitation de ces deux terme*. • .
Le 18 mars 1816, après l'expiration du premier bail, l$s associés procédèrent à un règlement de compte ri) fat arrâ£f qu'il ne restait plus à exploiter de compte à demi que fat seconde des deux -métairies, dont le bail devait durer encore un an.
Le sieur Pertin passa alors un nouveau bail avec la dame 'Foulquier. — L'année suivante, lorsque le bail consenti par le sieur Raynal fut expiré , le sieur Buissas demanda compte au sieur Pertin des fruits des deux métairies , prétendant qu'il avait été verbalement convenu que la société existerait comme précédemment jusqu'à l'expiration de ce bail. — Le sietar Pertin nia l'existence de cette convention verbale , et fut assigné par le sieur Buissas devant le tribunal civil de Toulouse.
Devant ce tribunal , l'avoué du sieur Pertin offrit de rendre le compte demandé , mais sous la réserve de tous les droits de son client. " ' ,
Le 20 avril 1818, jugement qui ordonne au sieur Pertin de rendre compte de l'exploitation des deux métairies.
Devant le juge-commissaire , le sieur Pertin prétendit qu'il ne devait compte que pour le bail consenti par Je sieur Raynal j qu'à l'égard du nouveau bail de la dame Foulquier, il n'y avait eu ni société ni prorogation de société. — Le sieur Buissas demanda à prouver le contraire , tant par titres que par témoins, et il. soutint que la preuve testimoniale était admissible , parce que l'aveu fait à l'audience par l'avoué du sieur Pertin, et le jugement ordonnant le compte des deux métairies , formaient un commencement de preuve par écrit.
Le 24 avr^l 1820 , jugement qui autorise la preuve par témoins. '
Le sieur Buissas ayant laissé écouler le délai de huitaine fixé par Part. 257 du eod. de prbc. pour commencer Penquete , il a renoncé à l'utilité du jugement qui lui permettait de la faire $ mais il a appelé le sieur Pertin devant le tribunal pour voir statuer sur le fond des contestations , et il a conclu à ce que , vu ce qui résultait des preuves déjà acquises , des faits et des circonstances de la cause , le défendeur fut eondamné à rendre compte du produit des deux métairies , et à payer la moitié des bénéfices.
, Le tribunal, ne se trouvant pas suffisamment éclairé , a ordonné d'office, par un troisième jugement, du 6 juillet 1621 ,
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tjue Baissas prouverait tant par actes que par témoins les bits dont il avait précédemment demandé à faire preuve.
Appel de ce jugement de la part du sieur Pertm. Il a soutenu que le tribunal ne pouvait pas ordonner la preuve testimoniale, dans l'espèce, i» parce qu'aux termes de l'art. i54ï du cod. cîv. il n est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes , et que la preuve offerte de la prorogation de la société était contraire à l'arrêté de compte du 18 mars 1816; 2* parce que, d'après les art. 1834
. et 1866 y les sociétés non commerciales et leurs prorogations ne peuvent être prouvées que par écrit ; 5* enfin parce que, le sieur Baissas , étant déchu du droit de faire l'enquête par l'expiration du délai, n'avait pu être relevé de cette déchéance. Le 25 août 1822 , arrêt confirmatifde la cour de Toulouse, conçu en ces termes :
« Attendu que la preuve qui a été admise d'office par le tribunal de première instance ne tend point à établir des faits contraires à ceux qui résultent de l'écrit passé entre les parties le 18 mars 1816, mais seulement des faits postérieurs qui peuvent exister indépendamment de cet écrit , ce qui rend inapplicable au cas présent Fart. i54i du cod. civ.; que, si, en règle générale , les sociétés et les prorogations de sociétés ne peuvent être prouvées que tout autant qu'elles sont rédigées par écrit , aux termes des art. i854 et ,866 , il y a dérogation à cette règle générale toutes les fois qu'il existe un commencement de preuve par écrit ; que non seulement il y a dans l'espèce un commencement de preuve par écrit, mais une preuve écrite résultant de l'aveu contenu dans le jugement du 20 avril 1818, lors duquel l'avoué du sieur Pertin consentît à rendre compte du produit des deux métairies. — Ce
- jugement, quoique bien connu dudit Pertin, par la signification qui lui en a été faite, n'a pas été attaqué: il a donc actjuis l'autorité de la chose jugée- le tribunal a donc pu, indépendamment des autres preuves et des circonstances , admettre la preuve de l'existence de la société, ou de certains faits qui s'y rattachent, sans violer les art. i854 et 1866 précités; que l'art. 254 du cod. de proc. permet aux tribunaux d'ordonner la preuve des faits qui leur paraissent concluants, si la loi ne le défend pas \ qu'il résulte de ce qui vient d'être
! dit que , dans l'espèce > la preuve ordonnée est admissible et
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nullement contraire à la loi; que, si l'art* 29Î du mêaaç c< défend de laisser recommencer une étiquete qui a été déclai huile par la faute de l'avoué ou de l'huissier, il ne probil pas aux tribunaux d'ordonner une preuve portée par précédent jugement, lorsqu'il n'y a pas eu d'enquête.. Dajag.j l'espèce , Buissas avait bien été admis à prouver certains faif%; il avait même fait ouvrir le procès verbal d'enquête ; mais 0fc n'avait pas fait procéder à l'audition des témoins , et ne hm avait pas même fait citer pour comparaître devant M. le jugjfe»* commissaire , lorsque son adversaire demanda qu'il fût dé\ du drojt de faire l'enquête , et de suite il se désista de Fut du jugement interlocutoire : il est donc impossible que la m H té de l'enquête ait été prononcée, puisqu'il n'existait ppp d'enquête. Les premiers juges ont donc pu , en usant de hk faculté accordée paj" l'art. i54 , ordonner d'office cette mênpe preuve , par les motifs insérés au jugement dont est appel, *
Recours en cassation de la part du sieur Pertin.
Premier moyen. Violation des art.. i854 et 1866 du cod. civ. Le demandeur soutenait que , les sociétés et les prorogations de sociétés non commerciales, dont la valeur excède 1 5o fr. , devant être prouvées par écrit , d'après les articles cités , et la loi n'ayant point introduit d'exception à cette réglé pour le cas où il existait un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale était toujours inadmissible 5 que les termes prohibitifs de l'art. 1866 venaient à l'appui de cette opinion: Semper est potior lex quœ vetat quant quœ permittit. (L. 5, Cod., de legibus.) .
Deuxième moyen. Fausse application de Part. 254 du cod. de proc. civ. et violation de l'art. 293 du même code, qui porte : a L'enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué ou par celle de l'huissier ne sera pas recommencée. » Le demandeur prétendait que l'arrêt attaqué avait contrevenu à ce dernier article en ordonnant d'office une enquête dont le sieur Buissas était déchu, faute de l'avoir commencée dans le délai de huitaine fixé par l'art. 257.
Du la décembre 1825, arrêt delà section civile, M. Desèze président, M. Cas saigne rapporteur, MM, Nicod et Naylies avocats, par lequel :
« LA COUR , -«- Sur les conclusions conformes de M.. Cahier, avocatgénéral; — Attendu 1* que, suivant les art. 1 107 et i347 du cod, <£v.,
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b preuve par témoins de tonte convention est adquatlble, lorsqrfl y • ib commencement de preuve par écrit, à moins qu'une loi expresse ne fât parâcufièrement défendue; que des art. i834 et 1866 du même code sainement entendus, ni d'aucune autre disposition législative, il ne résulte aucune dérogation à ce principe, à l'égard des sociétés et prorogations de sociétés non commerciales; que, par une suite, en admettant cette preuve dans l'espèce, l'arrêt n'a lait qu'une juste application lies art. 1107 et i347 précités;
» Attends 3° que, d'après l'art. *54 du cod. de proc., les juges peuvent ordonner d'office la preuve des faits qui leur paraissent concluants, tontes les fois que la loi ne le défend pas; qu'il n'existe pas de loi qui lit défendu d'admettre d'office la preuve des faits, dont la partie s'est reconnue déchue pour ne pas l'avoir faite dans le délai prescrit, et qu'on ne peut appliquer à ce cas la disposition de l'art. 293 du même code, sans sortir du texte de cet article; qu'ainsi l'arrêt, en ordonnant d'office la preuve dont il s'agit, n'a fait qu'une exacte application de l'art. a54; — Rejette, ? S.
Bien que l'acquisition des immeubles indivis d'une succession, faite sur licitation par V un des cohéritiers, ne soit pas assujettie au droit additionnel pour transcription , néanmoins lorsque le cohéritier acquéreur a requis v olonthrement la transcription de son contrat, le droit additionnel à? un et demi pour cent est-il dû, et la perception qui en est faite en vertu de l'art. 25 de la loi du ai ventôse an 7 est-elle légale? (Rés. aff.)
DUFOUA, C. LA RÉGIE DE L'ENREGISTREMENT
Après le décès des sieur et dame Dufour, il a été procédé, par-devant notaire, à la licitation de» biens immeubles de «nrs successions , qui n'avaient pu être partagés entre leurs héritiers. Le sieur Léonard Dufour, héritier pour un quart dans ces successions , s'est rendu adjudicataire de ces immeu* *>ta, moyennant le prix de 38,700 fr.
Le receveur de l'enregistrement auquel Pacte d'adjudication a été présenté a perçu un droit de 4 pour cent sur les trois quarts du prix qui représentaient les parts des autres cohéritiers acquises par l'adjudicataire. (Voy. l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an 7 , § 7 , n° 4.)
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Peu de temps après, ce dernier a requis et obtenu, do co servateur des hypothèques de Ctermont la transcription son contrat. Le conservateur a perçu le droit proportî d'un et demi pour cent 'sur les trois quarts du prix de Padj dication , en vertu de l'art. 7$r de la loi du 21 ventôse an 7 qui porte : ce Le droit sur la transcription des actes emportant mutation de propriété immobilière sera d'un et de pour cent du prix intégral desdites mutations, suivant q aura été réglé à l'enregistrement. »
Le sieur Dufoura réclamé contre cette perception j il soutenu qu'elle était illégale , attendu que la loi du 28 a 1816 n'assujettit à un droit additionnel d'un et demi po cent que les ventes , reventes , rétrocessions de biens i meubles, et les actes de nature à être transcrits; qu'ainsi 1 acquisitions de biens immeubles faites sur licitation ne so pas sujettes à ce droit , puisque ces acquisitions ne peuvent d'une part , être comprises dans la catégorie des ventes o dinaires, et que, d'autre part, les actes qui les constate: ne sont pas de nature à être transcrits. Le sieur Dufour in voquait la jurisprudence de la cour de cassation, qui cou*
sacre cette doctrine. Voy. les arrêts des 27 juillet 1819 et 27 novembre 1821, anc. coll., tom. 2 de 1822, p. 572, et nouv, édit., tom. 21 , pag. 5o4, et tom. 25, p. 528.
Le 18 janvier 1825, jugement du tribunal civil [de Cl mont qui déboute le sieur Dufour de sa demande.
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 883 du co civ. , et fausse application de l'art.- 54 de la loi du 28 avr
Du5o<zottl 1826, arrêt de la section civile, M. JBrisson président, M. Boyer rapporteur, MM. Rozet et Teste-Lebeau avocats, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Cahier* ayocat général; — Attendu que rien ne s'opposait, dans l'espèce, à la faculté que la loi donne à tout acquéreur de faire transcrire son contrat d'acquisition; — Attendu que, le sieur Dufour ayant volontairement requis la transcription de l'acte du 12 septembre 1824, le conservateur des hypothèques, qui n'avait ni la faculté ni le droit de discuter les motifs de cette réquisition, a été fondé à percevoir sur cet acte le droit proportionnel imposé par l'art. 25 de la loi du 2 1 ventôse an 7 sur cette formalité : — D'où il suit qu'en rejetant la demande formée par le sieur
frufour en restitution de ce droit, le jugement attaqué n'a fait qu'une pste application de est article, et n'a point noie l'art. 54 de celle du 38 avril i$i6; — JtsJsnB.» S.
£<z possession d'état jointe à la preuve de la perte des registres est-elle insuffisante pour établir la filiation d'un enfant naturel qui n'a point en sa faveur la reconnaissance authentique voulue par la loi, surtout si cette première preuve n'est point accompagnée de l'offre de prouver que . dans les registres perdus ou détruits se trouvait un acte de naissance dans lequel le prétendu père aurait for» mellement reconnu l'enfant? ( Ré», aff . ) Cod. civM art. 46, 554 et 54o.
Les intérêts d'une somme donnée par contrat de mariage, à titre de constitution dotale , mais dont le donateur s'est réservé l'usufruit, éourentàls , de plein droit, du jour oà cet usufruit a cessé, et non pas seulement du jour de la •demande? (liés, aff.) Cod. civ., art. i44o et i548.
FliOfcEWTlN, C. DUBOURG.
Jean-Baptiste Florentin se prétend fils naturel du sieur François Dubourg. 11 en prend et porte le nom pendant près de quarante années sans aucune contradiction. C'est après tm laps de temps aussi considérable que le sieur Dubourg imagine de faire assigner Florentin devant le tribunal civil de Marmande, et de demander qu'il lui soit fait défense de se dire enfent naturel de François Dubourg, et d'en prendre le nom.
Florentin lui répond : * Je suis né à Saint-Domingue, où vous serviez en qualité de capitaine de dragons ; les registres de cette colonie ont été détruits et perdus ; vous en convenez j d'ailleurs j'èii offre la preuve. S'ils existaient encore, j'établirais facilement que vous m'avez reconnu pour votre fils par mon acte de naissance. A défont de ce document précieux et impossible à trouver , je ne puis invoquer en ma faveur que ma possession d'état. Les faits qui là constituent sont géminés, positifs ; j'avais trois ans lorsque vous m'avez coryiuit en France; en nous embarquant au Port-au-Prince, vous m'avez fait inscrire sur les registres *de 1*éqToripage comme étant votre fils $ vous m'avez 'présenté en cette qualité à votre famille j j*ai été élevé comme tel dans la maison de votre père,
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an vu et au su du public , pendant tout le^emps de mon enfance; dans un âge plus avancé, vous m'avez fait donner une éducation honorable; j'ai été placé par vos soins dans plu* sieurs collèges où vous avez payé ma pension et pourvu à mon entretien ; ensuite vous avez sollicité et m'avez fait obtenir , toujours sous le nom de votre f}ls , un grade dans l'armée française qui était en Espagne. Revenu de la Péninsule en France , je me suis marié sous votre nom et à votre connaissance; de plus, les demoiselles Dubourg, vos deux sœurs, sont intervenues au contrat de mariage, m'y ont nommé leur neveu, et m'ont, à ce titre, constitué, chacune par moitié, une dot de 6,000 fr. , sans qu'alors vous ayiez fait entendre la moindre réclamation ; enfin l'une d'elles , m'appelant toujours son neveu , m'a institué son légataire uni* versel , et vous n'avez pas contesté le testament. Commeat pouvez-vous résister à cette masse de preuves? Comment pouvez-vous refuser encore de me reconnaître pour votre fils? Au surplus , si vous êtes sourd à la voix de la nature, au moins la justice daignera-t-elle m'entendre, et réadmettre, en cas de dénégation, à la preuve des faits que je viens d'articuler. » (i)
Telle était en analyse la défense de Florentin , qui coacluait en outre à ce que le sieur François Dubourg, eo»4puvlité d'héritier pour moitié de la demoiselle Marie Dubourg sa sœur, morte ab intestat , fût condamné à lui payer la somme de i,5oo fr. , formant la moitié à sa charge de la dot de 3,ooo fr. que celle-ci lui avait constituée par son contrat de mariage , avec les intérêts du jour de l'ouverture de la succession.
Un jugement du 4 février 1822 fait défense^ Florentin de se dire fils naturel de François Dubourg , et d'en prendre le nom , attendu qu'à la promulgation de la loi du 1 a brumaire an 2 sur les enfants naturels , Florentin n'avait en sa faveur ni acte de naissance, ni reconnaissance en due forme de la part du sieur Dubourg ; qu'aux termes du, code civil* la reconnaissance d'un enfant naturel ne peut résulter que d'un acte authentique , lorsqu'elle n'a pas été faite dans son acte
(1) La plupart de ces faits étaient eonstants, notamjnent l'intervention des Dn" Dubourg au contrat de mariage e| à là constitution de dot,
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de naissance', et que l'art. 54o prohibe la recherche de la paternité : d'où il suit que la preuve offerte par Florentin , dans l'objet d'établir son' état vis-à-vis de François Dubourg, ne saurait être admise par la justice.
Le même jugement, faisant droit sur la demande réconventionnelle de Florentin , condamne le sieur Dubourg à lui payer les i,5oo fr. demandés pour sa portion contributoire dans la dot de 3,000 fr. constituée à Florentin par Tune des demoiselles Dubourg, avec les intérêts du jour de la de* mande.
• * Appel 5 et, le 18 mars i8l3, arrêt confirmatif de la cour dnÀgen.
Pourvoi eh cassation de la part de Florentin ; il propose deux moyens. Le premier résultait de la violation de l'art. 46, et de ta fausse application des art. 354 et 54odu cod. civ. L'art. 46* a dit le demandeur, est formel, positif; il prévoit la perte ou là destruction des registres de l'état civil, et il veut que dans ce cas la preuve des mariages et des naissances puisse se faire tant par les registres et papiers émanés des père et mère que par témoins. Voilà une disposition absolue , qui , par conséquent , s'applique aux enfants naturels comme aux légitimes, par la raison toute simple qu'elle est fondée sur la prévision d'un événement de force majeure, dont les uns ne peuvent pas plus se garantir que les autres. Il suffît donc à l'enfant , quel qu'il soit , de prouver . que les registres ont été détruits ou perdus, pour être admis à établir sa filiation par témoins.
Mais, dit-on, avec ce système , on arriverait, au moins d'une manière indircete , à la recherche de la paternité , et par là même on contreviendrait à Part. 34o. A cet égard , il faut s'entendre. Qu'un enfant s'adresse directement à celui qu'il soupçonne être son père , et que, sans autre preuve que celle par témoins, il prétende conquérir le titre et les droits de son fils naturel, voilà, ce que la loi défend, voilà ce qu'elle regarde avec raison comme une véritable recherche de paternité. Mais lorsque l'enfant articule qu'il a été reconnu par son père dans son acte de naissance , et que, s'il m* peut pas en fournir la preuve , c'est parce que les registres oui contenaient ont été* détruits ou perdus , Fhypothèse est bien différente : la pieuve qu'il offre dans ce cas ne tend
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point à rechercher la paternité , mais à suppléer Yah&i forcée de l'acte authentique qui la présuppose et Téta] et prétendre interdire à l'enfant le droit de recourir titres et aux faits postérieurs pour remplacer la pj qu'une force majeure est venue lui enlever, c'est le réduira l'junpossible , c'est le rendre victime d'un événement £b) qu'il n'a pu ni prévenir ni empêcher. Il résulterait du tème de la cour d' Agen qu'un enfant naturel reconnu n\ rait , dans le titre de sa reconnaissance et dans sa pi d'état conforme au titre , aucune garantie contre l'in< ou contre toute autre destruction possible de la preuve térielle de sa filiation.
Le second moyen de cassation était fondé sur la vi des art. i44° et i54& du cod. civ. Ces articles, conçus à près dans les mêmes termes, disposent * que les intérêts. i la dot courent | de plein droit, du jouf du mariage, coi ceux qui l'ont promise, encore qu'il y ait terme paiement, s'il n'y a stipulation contraire ». Ainsi, dtsaij c'esj; un principe constant* dans la nouvelle comme daus l'i cienne jurisprudence , que les intérêts de la dot eourenA plein droit , et sans qu'il soit besoin d'en former aucun* mande judiciaire , parce qu'en effet ces intérêts sont destjj à soutenir les charges de l'établissement matrimonial. oneribus mo&rimonii mariti lucro frucdis totius doits manifesti juris est. C'est d'ailleurs ce qui résulte , dans pèce, des termes mêmes du contrat: car il y «est stipulé la donation est faite en faveur et contemplation dudit riage , et pour aider l'époux « supporter les charges d'icelm La cour dîAgen a donc violé les articles précités àsa. codei n'accordant les intérêts de la constitution dotale que dujouri la demande, tandis qu'elle aurait dû les faire courir àcotiaj du décès de la donataire, époque où la dot de venait exigibl
La filiation des enfants légitimes et celle des enfants turels , répondait le 'défendeur , sont essentiellement diffc tes sous le rapport des preuves , de leur but et de leur et il est sensible que la loi a dû se montrer plus indulgente sa*' la nature des preuves que doit fournir l'enfant légitime pour " établir sondât que sur celles exigées de l'entant naturel pour < justifier de sa filiation: l'honnête publique , les bonne» moeurs, l'intérêt de la société , rommandent cette différence. On ne
; peut donc pas confondre l'an et l'autre dans la même catégorie, ni leur appliquer, par analogie, les nicrne* dispositions législatives .
A l'égard de l'enfant naturel qui réclame son père, il n'a d'autre moyen de succès que de rapporter toute faite la preuve de sa filiation, en justifiant par sou acte de naissance ou par tm acte authentique que celui qu'il désigne comme son père l'a volontairement reconnu pour sou eufant. Les présomptions, les commencemeuts de preuve par écrit, la preuve vocale, la possession d'état, une reconnaissance même sous seing privé, tout cela est inutile, tout cela est repoussé par la loi , comme tendant indirectement a îa recherche de la paternité. Les art. 334 et S^o sont absolus; impossible d'échapper à leur disposition irritante, en se plaçant dans un cas d'exception qu'ils n'ont ni prévu ni autorisé. Ainsi c'est sans fondement que le demandeur invoque les art. 46 et 323. Evidemment ces articles ne sont point applicables aux enfants ' naturels; les preuves de la filiation, à leur égard, sont déterminées par le chap. 3 , tit. 7 , sect. 2 , intitulé de la Reconnaissance des enfants naturels, tandis que l'art. 323, qui ^n'estque la conséquence de l'art. 46, en ce qu'il admet, dans certain cas , la preuve par témoins , est placé au chap. 2 du même titre, intitulé des Preuves de la filiation des enfants légitimes; ce qui démontre encore une fois que ces articles sont absolument étrangers aux enfants naturels , et qu'ils doivent, pour la preuve de leur état, se renfermer dans les limites que leur assigne l'art. 334-
Ce n'est pas tout: les articles invoqués, fussent-ils applicables à la filiation des enfants naturels , n'auraient pas été violés par la cour royale en ce qu'elle aurait rejeté l'offre de la preuve des faits articulés par Florentin. En eifet, les art. ' 46 et 5a3 permettent bien aux juges d'admettre la preuve \ testimoniale dans les cas qu'ils énoncent , et notamment ! lorsque les registres ont été détruits ou perdus; mais c'est une 1 faculté qu'ils leur laissent , et non pas une loi qu'ils leur im- \ posent. Les tribunaux sont donc investis à cet égard d'un pou- ! voir discrétionnaire. Ils restent les maîtres de recevoir ou de rejeter la preuve , suivant les circonstances, et leur jugement, . qvel qu'il soit, ne peut, sous ce rapport, donner ouverture i à cassation.
Tome //« de 1827. Feuille
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Mais, dit-on, avec un pareil système, l'enfant naturel quiaura été reconnu par son acte de naissance n'aura plus del moyen de prouver sa filiation , si les registres sont détruit* ou perdus: ainsi vous le rendez victime d'un événement de force majeure dont il n'a pu se garantir. Oui , sans doute : c'est un inconvénient qui tient à sa position ; mais cet inconvénieni est moins grave que celui qui , sur le prétexte que les registres sont égarés ou détruits, lui permettrait d'établir sa filiation^ et de conquérir le bienfait de la reconnaissance, qui doit être j purement volontaire, à l'aide de la preuve vocale. D'ailleurs, j et encore une fois , le sieur Florentin n'a pas même allégué et , offert de prouver qu'il y avait eu reconnaissance de la fi lia- j tion qu'il réclame dans son acte de naissance ; il s'est toujours j borné à soutenir que, par cela seul qu'il n'existait plus de re*gistres , il devait être admis à prouver sa filiation par témoins , système insoutenable , et qui , contre la disposition formelle de l'art. 54o , tendait évidemment à une recherche de paternité. ;
Le second moyen de cassation , poursuivait le défendeur, n'est pas mieux fondé que le premier. Quand les art. i44o et ; 1 548 du code ont dit que les intérêts de la dot courraient de plein droit du jour du mariage , ils ont entendu parler d'une dot contistuée à la femme , et dont les fruits appartiennent an mari pour soutenir les charges du ménage; ici, au contraire , il s'agit d'une donation faite au mari par un étranger, ce qui suffit pour écarter l'application des articles précités. En second lieu , c'est moins dans la loi que dans le contrat qu'il faut, pour l'espèce, chercher les raisons de décider. Ici la donatrice ne donne qu'après elle; elle se réserve la jouissance de la chose donnée. La disposition doit donc être assimilée à un legs dont les intérêts et les fruits ne courent que du jour de la demande , et on doit le décider ainsi d'autant plus volontiers que, s'il eût été dans l'intention des parties de faire courir les intérêts, de plein droit, du jour du décès, elles n'auraient pas manqué de le stipuler.
Du i5 mars 1827, arrêt de la section civile, M. Brisson président, M. Pîet rapporteur , MM. Guillemin et OdiHon- Barrot avocats , par lequel : '
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Joubert, avocat-général; — Sur le premier moyen, considérant qu'aux termes de Fart. 334 «Au cod» civ., la reconnaissance d'un enfant naturel ne peut résulter que
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d'an acte authentique, lorsqu'elle n'a pas été faite dans son acte de naistance , et qu'aux termes de Tait. 34o , la recherche de U paternité est interdite; que Florentin ne présentant ni son acte de naissance, ni aucun acte authentique portant expressément la reconnaissance exigée, il ne peut ait y suppléer par l'offre de prouver que les registres de l'état cM étaient perdus ou détruits; que la demande subsidiaire de cette pretnre , avant de prononcer sur celle qu'il offrait principalement de ses astres faits de possession d'état, ne pouvait, d'après lesdits art. 334 et 34o, être admise, surtout lorsqu'il n'était point articulé que, dans les registres perdus ou détruits, il existât un acte de naissance portant que Florentin eût pour père le sieur Dubourg et que ce père l'eût reconnu pour son fils; qu'ainsi la preuve subsidiaire offerte ne tendait qu'a faire admettre celle des faits de possession d'état, pour tenir lieu de la reron. naissance, à laquelle seule est attaché le droit de prendre le titre d'enfant naturel de tel père;
• Que ce moyen employé pour établir la filiation naturelle à l'aide de la possession d'état et de reconnaissances induites de faits et d'actes autres qu un acte authentique de reconnaissance expresse de 1a part du père était repoussé par lesdits art. 354 et 34o, comme la cour royale l'a justement établi dans les premiers motifs de son arrêt ; — Rsjbttb le le premier moyen de cassation proposé.
• Mais sur le second, — Vu Fart. l44° <fa c°d* ai. et l'art. 049 du même code; — Considérant que la somme de 6,000 fr. donnée à Florentin par les demoiselles Dubourg , à l'effet de soutenir les charges de son établissement matrimonial , eût de suite profité à cet établissement . « les donatrices n'en eussent suspendu l'effet par la réserve d'usufruit : d'où il résulte qu'à l'expiration de cet usufruit, les intérêts de la somme de i,5oo fr. (faisant partie des 6,000 fr. de constitution dotale ) ont appartenu de droit à Florentin, en vertu de son contrat de mariage , et sans <juil eût besoin d'en former la demande; que même il n'avait point à la former, puisqu'il trouvait ces intérêts dans k possession des biens dont la restitution en partie est ordonnée; que, sur cette restitution à faire, il est juste de tenir compte des intérêts desdits i,5oo fr. à compter de la fin de l'usufruit, cette stipulation d'usufruit étant elle- *ême la preuve que les fruits ou intérêts des 1 ,5oo fr. devaient lui profite* de ce jour-là; que l'arrêt, en n'accordant les intérêts à Florentin qu'à partir de la demande, a violé les articles ci-dessus cités (549 * *44o) du cod. civ. ; — Casse en ce chef seulement l'arrêt de la cour
royale d'Agen. ».
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Le condamné par défaut quia interjeté appel, au lîeu de se pourvoir par opposition , est-il recevable à se plaindre ensuite d'avoir été privé d'un degré de juridiction ? ( Ré*. nég.)
L'autorisation du gouvernement est-elle nécessaire poèr appeler en jugement un maire et les membres des conseils municipaux, lorsqu'il s'agit d'un tort direct fait a la propriété d9 un ou de plusieurs individus? (Rés. nég.)
L'exception tirée de la vicinalité d'un chemin constituentune question préjudicielle, lorsque les faits de la plainte sont de nature a entraîner la condamnation dans le cas même oit le chemin serait reconnu vicinal? (Rés. nég.)
Cette exception n'appartient-elle qu'à la commune, et non à quelques uns de ses habitants ? (Rés. aff.)
Les tribunaux , en condamnant un individu prévenu d'avoir abattu des arbres , sorit-ils obligés de déclarer explicitement que le délinquant savait que ces arbres appartenaient à autrui ? (Rés. nég.) Cod. pén., art. 445.
L'art* 456 du cod. pén. est-il applicable à la destruction partielle d'une haie aussi bien qu'à sa destruction totale ? (Rés. aff.)
Bourgeois et Lherminier, C. le Ministère public.
Du 6 mars 1826 , arrêt de la section criminelle , M. Portails président, M. Ollivier rapporteur, MM. Garnier et Jsambert avocats, par lequel :
« LA COUR ♦ — Après avoir délibéré en la chambre du conseil , — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris , avocat-général — Reçoit les parties d'feanrfbert en leur intervention ; — Et y statuant , ainsi que sur le pourvoi des demandeurs ; — - Attendu, sur le premier moyen, que celui des demandeurs qui le propose, après avoir été condamné an défaut en première instance, au lieu de former opposition au jugement qui lui fait grief; a lui-même saisi par son appel la cour royale de Rouen, et lui a demandé jugement; que dès lors il est non recevable à exciper, devant la cour, d'un moyen qu'il a couvert par son propre fait, et à se plaindre d'avoir été privé d'un degré de juridiction; qu'il a renoncé à son propre droit, et que dès lors la cour royale
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de Rouen a pu passer entra mm violer les dispositions de l'art. 187 du
cod- dinst crim. ; ' ' ; - •
•Attendu, sur le second moyen, que les membres des conseils ma-; nictpaux ne «ont pas agents du gouvernement, et dès lors peuvent étru traduits en justice sans- l'autorisation, du gouvernement; que le mandat • • " . que Lherminier avait reçu du conseil municipal d'agir en son nom et dans les intérêts de la commune n'avait pu lui conférer une qualité qull *. ..àe pourak avoir qu'autant qull aurak été revêtu d'une fonction recou- *"**." sue par la loi et conférée par le roi, ou, en son nom» par les administrateurs auxquels il délègue cette portion de sa puissance; — Que d'ailleurs, " * " dans l'espèce, le maire lui-même aurait pu être poursuivi en justice sans aucune espèce d'autorisation préalable, soit celle prévue par Fart. v5 * • de lacté du fia frimaire an S, soit celle dont il est question dans l'art. "; €1 de la loi du i4 décembre 178g, puisqu'il s'agissait, non d'une réclamation qui aurait préjûdicié aux intérêts géncrauc des habitants de la commune, mais d'un tort direct fait a la propriété d'un ou de plu- • ' sieurs individus; — Qu'à plus forte raison un délégué ou mandataire du maire a pu être traduit devant les tribunaux sans autorisation préalable;
&. Attendu, sur le troisième moyen, que l'exception proposée par les demandeurs, tirée de la \icinalité du chemin, a. été rejetée par. le ju- *• gement attaqué, sans que les juges qui l'ont rendu aient mis en question cette vicinalité ou l'aient préjugée, puisqu'ils ont statué sur des faits étrangers k cette question et qu'ils se sont déterminés par des circonstances qui en étaient indépendantes, les faits qui avaient motivé la plainte étant de nature à entraîner la condamnation, lors même que le chemin aurait été reconnu vicinal; que l'intérêt de la propriété privée et celui de la paix publique veulent impérieusement que la possessidh paisible et légale soit respectée à l'égard de la propriété même, et que las voies de fait ne prennent point la place des voies de droit; — Que d'ailleurs l'exception de vicinalité ne pouvait être intentée que par la commune ou par les habitans ut unlversï, et non par un ou quelques uns ut singuli, puisqull ne saurait appartenir à un ou plusieurs de compromettre les droits de tous, et que dès lord elle a pu être rejetée, dans toutes les suppositions, sans violer aucune loi;
■ Attendu, sur le quatrième moyen, que, s'il résulte de l'art 44$ du cod. pén. que la peine portée par cet article ne doit être appliquéequ'À celui qui a abattu des arbres qu'il savait appartenir à autrui, il ne s'ensuit pas que les tribunaux qui l'appliquent soient tenus de déclarer explicitement, et par une disposition spéciale et formelle de leur jugement, que les délinquants auxquels ils en font l'application savaient por silivement que les. arbres qu'ils ont abattus appartenaient à autrui, puis-
que leur culpabilité dépend, dans l'espèce, de celte seule circonstance, ••et qu'en certifiant les faits «qui constituaient cette culpabilité, et en ap- *. cliquant la peine, les juges déclarent suffisamment l'existence de cette '# , . circonstance essentielle; que, d'ailleurs, la peine prononcée n'excède ' " point celle portée par l'art. 456 du cod. pén., et que dès lors on ne saû- - • » „ „ rait raisonnablement contester l'application de la peiné; ' * " ' *
■?V , » Attendu, sur le cinquième moyen, qu'il importé peu que là haie dé- • » r, truite l'ait été en tout ou en partie, puisque l'art. 4^6 précité ettAtt«è ces deux cas ; — Rejette. »
Les tribunaux sont-ils compétents pour déterminer le nombre de bestiaux que les communes doivent envoyer au pâturage, nonobstant toute décision de l'administration forestière qui aurait déjà réglé ce nombre? (Rés. aff.)
L'art. 5, tit. 19, de l'ordonnance de 166g, qui dispose que
, le nombre de bestiaux que les usagers peuvent envoyer
pacager sera fixé par l 'administration forestière , s'ap-
plique-t-il exclusivement aux forêts de l'état? (Rés. ait)
Lorsqu'une cour royale statue sur une question de propriété y c' est-a-dire sur le point de savoir si des communes ont ou non un droit de pacage , son arrêt est-il sujet à cassation , parle motif qu il n exclut pas formellement du pacage les chèvres et les moutons, alors que les parties n'ont pas pris de conclusions à cet égard dans l'instance ? (Rés. nég.j
En conséquence , toute contravention de la part des usagers qui, au mépris de l'art. i3, tit. 19, de l'ordonnance de 1669, auraient introduit, soit dans les bois de l'état, soit dans les bois des particuliers , des chèvres et des moutons, peut-elle encore être recherchée et punie? (Rés. aff.)
* Héritiers Main, C. commune de Renon et autres.
En l'an 1 5 , le sieur Main se rendit acquéreur du bois de Millécus , dépendant de la forêt de Benon. Plusieurs communes , notamment celles d* Alleré 7 de Benon et de Puyravauït, avaient sur cette forêt des droits ' d'usage et de pacage. — Sur la demande du sieur Main , deux décisions de l'administration forestière , Tune du 24 mai 1 82 1 , et l'autre du 14 mars 1822, avaient fixé à six le nombre de bestiaux
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que les commues pourraient envoyer dan» le bois de Millécus. — Prenant pour base les dispositions de l'art. 5 , tit. 19, de l'ordonnance de 1669, et l'étendue même du bois de Miiléeus, elles avaient régie ce nombre ainsi qu'il suit : Deux chevaux et une bête à corne dans l'une des coupes , et trois chevaux dans l'autre.
Au mois de mai 1822 , un procès verbal constata que deux habitant de la commune d' Alleré avaient fait pacager dans Fane des coupes déclarées déiensables deux chevaux, deux juments et deux bœufs gardes par leurs enfants et domestiques. Traduits devant les tribunaux de police correctionnelle par les héritiers Main , pour contravention aux dispositions de l'ordonnance de 1669, ils soutinrent qu'ils n'avaient fait qu'user de leurs droits. Le tribunal , ne voyant dans la cause qu'une question de propriété , renvoya les parties à fins civiles. '
Ces habitants furent alors assignés par les héritiers Main, devant le tribunal civil de La Rochelle, pour voir dire qu'il leur serait défendu d'introduire à l'avenir dans le bois de Millécos un plus grand nombre de bestiaux que celui qui avait été fixé par l'administration, et pour se voir , en oujre, condamnés à payer 40 frM à titre de dommages et intérêts, par chaque tête d'animal qui y avait été introduit au-delà du nombre fixé. Dans cet état, les trois communes déclarent prendre fait et cause pour les deux habitants; et elles fondent leur défense sur le droit qu'elles prétendent avoir, en vertu d'anciens titres , de mener paître la totalité de leurs bestiaux dans les bois de Benon et de Millécus. — Le 24 m*i 1824, jugement qui maintient les communes dans la plénitude de leurs droits de pacage pour la totalité de leurs bestiaux dans les cantons du bois de Millécus qui seraient déclarés défensafctes*
Appel de la part des héritiers Main ; et, le 1 4 janvier i8a5, arrêt confirmatif de la cour royale de Poitiers.— Cette^cour se fondait principalement « sur ce qu'il résultait d'une transaction de 141 5 que les communes avaient les droits d'usage et de pacage les plus étendus dans la forêt de Benon, et dans celle de Millécus , qui n'en était qu'un démembrement $ que l'art; 5j tit. 19, de l'ordonnance de 1669, ne s'appliquait qu'aux forêts de l'état j mais que, lors même qu'on penserait qu'elle
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s'applique aux bois des particuliers , elle ne dre que des droits de pacage accordés purement et sim] meut, et non de ceux qui avaient été accordés dan* La grande latitude, et pour tous les bestiaux, sans restriction que ce principe se trouvait consacré par une ordonnance 4 février 1 824 1 »ur un pourvoi contre une décision Abl mi nisire des finances , laquelle ordonnance déotdak que , que l'administration! des , forêts avait constaté dans Les des particuliers quelles seraient les parties défensables , avait consommé son ministère; et qu'ensuite, s'il s'éievai entre les propriétaires et les usagers des* contestations sur nombre des animaux que ceux-ci pouvaient envoyer ces bois ou les parties de ces bois déclarées défensables , c*é-| tait aux tribunaux seuls à statuer à cet égard , d'après titres et les droits des parties 9.
Pourvoi en cassation des héritiers Main.
!• On avait violé, suivant eux, les lois des »4 aoiit iy< et 16 fructidor an 5 , qui tracent une ligne de démarcation! entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire , etl leur défendent tout empiétement l'un sur l'autre. L'arrêt al|aqué avait méconnu cette règle salutaire , lorsqu'il avait autorisé les communes à envoyer pacager la totalité de leurs bestiaux, au mépris d'une décision non réformée de l'auto-* rite administrative, qui avait expressément déterminé le nombre et l'espèce de bestiaux qu'il serait permis aux communes d'envoyer pacager.
2« On avait violé aussi les art. 5 , 6 , 8 et 1 3 du titre 19 de l'ordonnance de 1669* — C'était dans des vues d'ordre et de bien public , et pour la conservation des forêts du royaume, qu'avait été conçue cette sage ordonnance ; sa 'volonté se trouvait tout entière dans son préambule , où on lisait quelle avait pour objet de réprimer les désordres qui s'étaietu introduits dans les forêts du royaume. Or les forêts, du rûjrqjime embrassaient évidemment les bois des particuliers comme les bois de l'état. Ce principe avait été reconnu et consacré depuis par une jurisprudence invariable. C'était le désordre que l'on voulait atteindre, peu importait le lien où il avait été commis* L'esprit et le vœu précis de cette ordonnance étant connus, il était incontestable que ses dispositions s'appliquaient 'immédiatement ù toutes les forêts du royaume;
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«rne Mom ne panait pas c aasidérer cotmne «n obstacle à cette application, desnsagesantérienrst mêmedes convention* écrltesqneloitô anciennes qu'elles fussent : eu* ces usages , ces convxsttens», n'étaient qne de simples arrangements entre ffertkaiie**, <foi le cédaient nécessairement à une loi «Tordre panne, pla» importante par la généralité de son intérêt et
Or Ëart. 5, tit. 19, de cette ordonnance; portait expressenient que le nombre des bestiaux à introduire dans les bois serait réglé en égard à Pétât et à la possibilité des feriets. — L'art. *6 déterminait que les bestiaux d'âne même paroisse on hameau seraient conduits en un seul troupeau , seps la garde- de pâtres choisis , conformément à l'article 5). —L'art. 8 défendait aux usagers de mener au pacage leurs bestiaux à garde séparée , et de les envoyer par leurs femme$, enfants ou domestiques. — Enfin, Part. i3 leur interdisait de mener des bétes a laine , chèvres, brebis et moutons. —Tous ces articles avaient été violés , selon les demandeurs : Fart. 5, en ce qu'au mépris de la décision administrative qui avait déterminé le nombre et l'espèce de bestiaux à envoyer pacager, l'arrêt déclarait qu'on pourrait y envoyer la totalité des bestiaux; les art. 6 et 8 9 en ce qu'on n'avait en aucun égard au procès verbal du garde champêtre , qui constatait l'envoi des bestiaux à garde séparée , sous la conduite d'enfants ou domestiques; enfin l'art. i3, qui défendait expressément d'envoyer pacager les chèvres, brebis et moutons, tandis qu'il résultait nécessairement de la généralité des termes de l'arrêt que les communes avaient la faculté d'envoyer pacager ces animaux. De là naissait le désordre que l'ordonnance avait voulu prévoir et empêcher.
Le 8 novembre 1 826 , ±hret de la tour de cassation , section des requêtes, M* Henrion président, M. Rousseau rapporteur , M. Piet avocat , par lequel :
« LA COUR , ~~- Sur les conelasîons conformes de M. de VatimemU, a**oat»général; «— Snr le moyen d'incompétence, — Attendu que, sll est de principe que les tribunaux ne peuvent statuer sur les affaires administratives, il est également vrai qu'une affaire n'est pas administrative par. cela seul qu'un administrateur secondaire <a jugé à propos de la déclarer telle par on acte émané*. de lui; — Que même il r*est ptf#néj Cessaire de demander la réformation de cet acte k radmiiùatealicft «a-
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périeure, lorsque déjà la question qui en est fpb)et à été décfarée, par le chef suprême de l'état, être de la compétence de* tribunaux* — Qw, dans une espèce analogue à la cause, dès le 4 février 1894» «ri«fc©r*laanance royale avgft statué quèi'admiiiifttratimi férestâère, après ov<râ-<Je~ claré que telle partie de la forêt était défensebie, avant oonsovsroé «on droit; que, s'il s'élevait des difficultés sur l'étendue des droits d*fr««e*gers, la connaissance eu appartenait aux tribunaux; — - Que vainement on a cherché à se prévaloir de la disposition de l'art. 5, tit 19, de l'ordonnance de 1660* que cet article ne dispose que pour les forêts de l'état, puisqu'il ordonne qu'on se conformera aux arrêtés de* réformateurs généraux des forêts, et qu'il est de fait que ces réfccniateurg A'qnt fautais opéré que dans des forêts domaniales;
•Sur lefnoyen du fond tiré de l'art. i5 de l'ordonnance, mêm^|ijr* 19, qui défend l'introduction des moutons et des chèvres dans les pçfa même dans, ceux appartenant aux particuliers, article qu'on prétend violé par la disposition de l'arrêt attaqué qui permet aux usagers d'envoyer au pacage tous leurs bestiaux, sans spécifier leurs nature et qualité, — Attendu que l'affaire avait été portée d'abord au tribunal correctionnel de La Rochelle, sur le rapport d'un garde, dans lexruel jl n'était question que de chevaux et bœufs; que les communes, ayant pris le fait et cause des prétendus délinquants, avaient soutenu qu'elles avaient droit de pacage dans le bois dont il s'agit ; que, sur cette défense, le tribunal correctionnel avait renvoyé à fins civiles, non sur la question de savoir si les communes avaient le droit d'envoyer dans le bois des chèvres et des moutons, mais en général pour faire décider si les habitants avaient le droit d'envoyer leurs bestiaux pacager dans le bois dont il s'agit; qu'ainsi la cour royale n'était saisie que d'une question de propriété, que du point de savoir si les communes avaient un droit de pacage : aussi, dans tout le cours de l'instance, il n'a pas été mis en question si ce droit de pacage s'étendait aux moutons et aux chèvres; — D*après la règle Tantumjudicàtum quantum HUgatum, l'arrêt ne peut donc s'appliquera ces espèces d'animaux; que ^ d'ailleurs, l'art i5, tSt. ig, ayant exclu du pacage* de tous les bdisj même de ceux de6 particuliers, les chèvres et les moutons, il n'est plus permis de prétendre qu'ils sont compris dans des dispositions relatives à des droits d'usage , quelque générales qu'elles soient s d'où il résulte- «tuei'aarêt attaqué ne fait pas obstacle à -ce qwe les usagers qui auraient introduit dans les forêts soit des moutons ou des «hèvres, soit des chevaux ou . des béeufié, à garde séparée, ne soient traduits à la police oorrecUonteéiie et n'encourent les peines portées par les ordonnances et règlements; *— Rejette. •■» A- M. G.
D'après la jurisprudence du parlement de Paris, la pèremptionavati-elle lieu de plein droit, encore qu'elle con- , courut avec la prescription ? (Rés. nég.) Cod. de proc. civ.r art. 53^ •
Reyre et Delglat , C. Baroud.
• En 178e, le aie or Chance jr introduisit une instance contre h» créanciers da sieur Daret, à raison ai deux obligation* souscrites parce dernier et échues depuis 1770 et 1771*
Les poursuites forent interrompues en 1791 , et ne forent reprises qu'en 1817 , époque à laquelle le sieur Baroud, re* présentant le sieur Chancey, assigna les héritiers Reyre et ftelglat, ayant-cause des bénitiers Dure t. — Ceux-ci ont répondu que les deux obligations qui serraient de fondement à l'action du demandeur étaient éteintes par la prescription trentenàire ; que cette prescription n'avait pas été interrompue par l'instance introduite en 1 780 , parce que cette instance était périmée de plein droit à défaut de poursuites pendant trois ansj qu'en effet il était de jurisprudence constante au parlement de Paris, dansle ressort duquel les parties étaient domiciliées , que la péremption s'acquérait par la discontinuation des poursuites , sans qu'il fût nécessaire de la demander , surtout lorsqu'elle concourait avec la prescription.
Jugement du tribunal civil de Lyon qui, accueillant ces moyens, déclare que l'instance qui avait interrompu la prescription a été périmée de plein droit, et par suite, que l'action du demandeur est prescrite.
Mais sur l'appel, arrêt de la cour royale de Lyon, du 18 janvier i8a5, qui infirme, attendu que, d'après la jurisprudence du parlement de Paris , auquel ressortirait la sénéchaussée de Lyon , la péremption n'était jamais acquise de plein droit r et qu'ainsi l'instance avait pu être valablement reprise avant que la demande en péremption eût été intentée.
Pourvoi en cassation de la part des héritiers, Reyre et Delglat, pour violation de l'art. i5 de l'ordonnance de i563. Ils oot soutenu de nouveau que, dans le ressort du parlement de Paris, la péremption s'acquérait de plein droit, surfont lorsqu'elle concourait avec la prescription ; qu'ainsi,
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dans l'espèce , l'instance périmée , devant être considérée comme non avenue , l'action de leur adversaire était prescrite.
Du 1 1 janvier 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Henrion de Pensey président , M. Voisin de Gartempe rapporteur, MM. Cochin et Nicod avocats , pas lequel : %
« LA COUR , — Attendu que l'art. i5 do l'ordonnance de RonssïSon, ne parlant de la péremption que dans son rapport avec la prescription ( et pour stajtuer 1° que la contestation en cause n'empêcherait plus la péremption; a0 que, celle-ci acquise, le temps de la durée de l instance périmée n'aurait plus l'effet d'interrompre la prescription, qui attrait s<m cours comme s'il n'y avait pas eu d'instance formée), laissait des doutes sur le point de savoir si la péremption avait lieu de plein droit, ou si, pour être acquise, il fallait quelle fut demandée; — Attendu que ce doute fut résolu, au moins virtuellement, par l'art. 5 de l'ordonnance <Je 2667, tit. 27, qui, parlant de la péremption des appels, exige quelle sojt déclarée, par conséquent demandée*, — Attendu que la ville de Lyon, où la contestation est née, était du ressort du parlement de Paris, et que cette contestation, pendante en la sénéchaussée de cette ville, fut soumise aux règles de procédure consacrées par la jurisprudence de ce parlement; — Attendu que cette cour souveraine , développant les conséquences résultant de l'ordonnance de 1667, jugea constamment que la péremption n'avait lieu que lorsqu'elle avait été demandée*,, qu'elle se trouvait couverte par un acte de procédure quelconque , par toute acte en reprise d'instance signifié avant la demande: d'où Ton a toujours conclu que la péremption n'était pas acquise de plein droit, qu'elle ne pouvait s'opposer par voie d'exception, théorème de droit qu'a admis le code de procédure dans ses art. 33g et 4<>o, tit. 2 a, liv. 3; — - Que, dans les nombreux monuments que nous offre la jurisprudence du parlement de Paris, on ne trouve dans aucun recueil qu'on ait jamais distingué entre les cas où la péremption concourt avec la prescription, et ceux où ce concours n'existe pas (distinction qui eût été assez bizarre, puisque, la prescription ne pouvant avoir lieu qu'autant que la péremption d'instance déclarée ferait rentrer le temps de la durée dans le cours de la prescription , c'eût été alors subordonner la cause à ' l'effet) : aussi, pour tous les cas, la règle que la péremption doit être demandée, qu'elle est couverte par tout acte de procédure antérieur à la demande, se trouve consacrée par la jurisprudence de la manière la plus générale et la plus absolue;
» Attendu qu'en ste conformant à cette jurisprudence, la cour de Lyon n'a fait qu'une juste application des règles de la matière, et qu'au surplus elle n'a violé ni pu violer aucune loi, puisqu'il n'en existe aucune
«pi ait disposé que la péremption doive avoir Km «k pic» droit lorsquefle peut concourir avec la prescription ; — Rurn». ■ 8.
Lorsqu'un procès verbal de saisie immobilière portant la date du i o contient un extrait du rdle de la contribution Jbn* çière, daté du lendemain n , ce procès verbal peut-il être déclaré nul, comme s* il ne contenait pas l'extrait du râle, et sur le motif que ses énonciations impliquent contradiction ? (Rés. nég.) Cod. de proc. civ. , art. 675.
Chérox, C. Lepaok.
Le sieur Chéron, créancier hypothécaire du sieur Lepage, a fait saisir les propriétés immobilières de ce dernier.
L'huissier, chargé de cette opération, en a consigne les détails dans un procès verbal qui a pour date les 9 et 10 sep* tembre 1825. — Sous la date du 10, il déligne différents objet; qu'il a 'saisis; sous la date du 9, i! désigne d'autres objets qu'il a également mis sous la main de Ja justice. Pois il dit: « Sont les immeubles ci -dessus évalués à un revenu imposable de 204 fr. 55 cent. , ainsi qu'il résulte des extraits de matrice de rôles ci-dessus transcrits. » — Et immédiatement après, dans le même procès verbal du dix, il copie trois entraits des rôles délivrés par les maires de trois différentes communes, et certifiés par eux conformes aux originaux. Mais il est à remarquer que chacune de ces attestations est datée du lendemain onze.
Lorsque le sieur Chéron a voulu continuer ses poursuites, le sieur Lepagej^n a demandé la nullité. Son moyen était de dire : L'huissier déclare lui-même que les extraits de la matrice de rôle sont datés du onze: donc ils ne lui ont été délivrés que le onze; donc il ne les avait pas entre les mains les neuf et dix, lorsqu'il a procédé à la saisie; donc cette saisie est nulle, aux termes des art. 675 et 717 du cod.de proc. civ. (1)
(1] L'art. 675 porte que « le procès verbal de saisie contiendra Tex- «trait de la matrice de rôle de contribution foncière pour tous les ar- «ticles saisis» ; fart. 717 ajoute que «les formalités prescrites par fart. • 675 seront observées à peine de nullité» . 1
Par jugement du 5 janvier i8a4> le tribunal de Loavieif^j
rejeté ce moyen.
Sur l'appel", la cour royale de Rouen a , par arrêt du 2> mars 1824 , aiusi prononcé: « Vu l'art. 675 du cod. de proc., et attendu que le procès verbal de Pbuissier , daté du 1 o septembre dernier, ne contient qu'un extrait de rôle, sous h date du 1 1 du même mois , ce qui implique contradiction , et ne satisfait pas aux dispositions dudit article, et emporte nullité , aux termes de l'art. 717 du même code? déclare nulles les poursuites en saisie immobilière dirigées par Chéron contre Lepage. » ■ ' Le sieur Chéron s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. L'art. 675 du cod. de proc. porte effectivement, disait-il, que le procès verbal de saisie immobilière contiendra l'extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière pour tous tes articles saisis, et l'art. 7 1 7 veut que cette disposition soit exécutée, à peine 4e nullité; mais, dans l'espèce,, l'huissier s'est exactement conformé à ces articles , puisque , ayant â saisir des biens situés dans trois communes différentes y il s'est procuré à la mairie de chacune de ces communes l'extrait du rôle de la contribution foncière , et les a non pas mentionnés, mais copiés mot à mot dans son procès verbal.
On die qu'il n'avait pas et ne pouvait avoir entre les mains ces extraits, datés du 11 , lorsqu'il a instrumenté dans les journées du 9 et du 10. C'est une erreur. Lorsqu'il a rédigé son procès verbal , il a copié ces extraits : donc il les avait alors à sa disposition et sous ses yeux , et il fallait bien qu'il les eût pour s'aider des renseignements que ces pièces lui donnaient et pouvaient seuls lui donner sur le nombre , la situation et l'étendue des biens dont il devait faire la saisie. Tout ce que l'on peut observer, c'est qu'au moment où il a opéré, les extraits de rôle n'étaient pas encore signés et datés, et cela est vrai. Mais il n'existe aucune loi qui , dans ce cas, frappe de nullité l'acte de l'huissier. On ne peut pas soutenir, d'ailleurs , que les énonciations de l'acte dont il s'agit impliquent contradiction: car quelle contradiction y a-t-il à copier le 10 une pièce qui, ce jour-là, est écrite matériellement sans date , et à lui donner celle du 1 1 , qu'elle doit nécessairement recevoir, et qu'elle reçoit en effet le 11 ? Quel dommage le procédé de cet huissier a-t-ii causé , soit à la
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partie saisie, soit à tout autre? Dans que! intérêt peut-on raisonnablement critiquer son opération ?
Défendant à ce moyen , le sieur Lepage a reproduit les motifs de l'arrêt , et soutenu que Ton ne pouvait inscrire dans un acte authentique une pièce qui, au moment de la rédaction de cet acte , n'était pas encore signée ni datée.
Du 7 mars 1827, arrêt de la section civile, M. Brisson président, M. Zangiacomi rapporteur, MM. Gantier et Guibout avocats, par lequel:
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Cahier, avocat-général ; — Va Fart. 6j5 du cod. de proc. eiv. , portant s « Le procès verbal de
• saine contiendra, etc.... 11 contiendra, en outre, 1 extrait de la sna- » trice du rôle de contribution foncière pour tout les articles saisis • ;. ..«— L'art 717, «portant que, les formalités prescrites par Farucle ci-dessus ■ seront observées, à peine de nullité » ; — L'art. io5o : • Aucun exploit on
• acte de procédure ne pourra être déclaré nul , si la nullité n'en est •pas formellement prononcée par la loi. » ; — Considérant que les art. 675 et 717 déclarent nuls les procès verbaux de saisie immobilière lorsqu'ils ne contiennent pas l'extrait du rôle de la contribution foncière; mais que ces extraits ont été exactement copiés dans le procès verbal dont il s'agit ; — Qu'aussi, pour annuler cet acte , l'arrêt se fonde uniquement sur ce qu'il a été clos le 10 septembre, et que les extraits y contenus sont datés du lendemain 11, ce qui implique contradiction; mais que la nullité prononcée par les articles ci-dessus cités ne s'applique pas à ce fait spécifié par l'arrêt, et que, d'après l'art. io3o, les nullités de procédure ne peuvent s'étendre d'un cas prévu par la loi à un autre cas qu'elle n'a pas prévu : — D'où il suit qu'en annulant le procès verbal qui lui était déféré et la procédure qui en a été la suite, la cour royale de Rouen a faussement appliqué les art. 675 et 717 du cod. de proc. civ., et a violé l'art. io3o du même code; — Gassb et Annule l'arrêt de la cour royale de Rouen, du 23 mars 1824.» $.
£* droit d'enregistrement sur les dettes passives .ne peutil être perçu que sur des obligations réelles établissant ces mêmes dettes , et non sur de simples énonciations contenues dans un acte de partage, surtout lorsque ces énonciations sont faites hors la présence des tiers indiqués comme créanciers , et n'ont point été acceptées par eux ?
112? JOtJRNAL DU PALAIS.
(Rés. tiff.) Loi du 22 frimaire an 7 T art. 4 9 »4 > n# 2 7 6g ^ S 5, no 5.
LA RÉGIE , C. VBUVB JotY.
Après la mort d'un sieur Joljr, ses enfants et sa veuve procèdent', par acte notarié, aux liquidation et partage tant de la communauté qui avait existé entre les époux que dé la succession personnelle du défunt. Au chapitre des dette* passives se trouvent trente-six articles de dettes par eux dé-*l clarées, et montant ensemble à g, 283 fr., sans énonciation des titres établissant ces mêmes dettes. L'acte de partage étant présenté à l'enregistrement, le receveur perçoit sur chaque article un droit de titre , à raison de un pour cent du mon* tant des dettes- déclarées, ce qui porte la totalité des droits ' perçus à 1 15 fr. La veuve Joly se plaint, et se pourvoit en restitution de ces droits.
Le 5 janvier 1826, jugement qui ordonne effectivement cette restitution , — « Attendu que , suivant la loi du 22 frimaire an 7 , le droit d'enregistrement sur les dettes passives ne doit se percevoir que sur les actes établissant ces même* dettes, et non sur de simples énonciatiotis se trouvant dans des inventaires , partages , liquidations ou autres actes , lorsque ces énonciations sont faites hors la présence des tiers indiqués comme créanciers; que telle est aussi la jurisprudence résultant de l'arrêt de la cour de cassation du 16 mars 1825; (1) — Attendu que la perception du droit contre lequel réclame la veuve Joly n'a été faite que sur la simple énonciation portée en l'acte de liquidation du 28 janvier dernier, énonciation non appuyée d'écrits servant à établir les dettes passives qu'elle concerne, faite au surplus en l'absence des créanciers indiqués, et qu'ils n'ont pas ultérieurement acceptée ».
La régie demande la cassation de ce jugement, pour violation des art. 4i * 4 et 69 de la loi du 22 frimaire an 7 j elle . invoque particulièrement l'art. 69, et soutient que, dans l'économie de cette disposition législative, il suffit qu'une dette soit reconnue dans une acte, quel qu'il soit, pour que le droit proportionnel soit exigible. La régie ajoute qu'il y a d'autant moins de difficulté à le décider ainsi , dans le cas par-
Ci) Voy. cet arrêt, tom. 3 de i8a5, pag. 296.
COUR t>C CASSATION. nS
tkniicr , qa'en principe et d'après fart. iT5i du ood, ci*., une reconnaissance oui latérale fait foi contre le débiteur' de qui elle émane , et que, par conséquent, les déclarations des héritiers Joly, quoique faites hors la présence des créanciers, constituent véritablement un titre en faveur de chacun d'etfx.
Du 7 novembre 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Henrion président, M. Chiïhaud de la Rigaudie rapporteur. t M. Teste-Lebeau avocat, par lequel ;
■ LA COUR , — Sur les conclusions conforme» de M. de FatimêinU, avocat-général; — Va le loi du 33 frimaire an 7, art. 69, $ 3, u* 11, et l'art. i3ao du. cod. ci?. ; — Attendu que les droits denregûtrement proportionnels qui sont établis sur les obligations ne peuvent être perçus que surSes obligations réelles; — Attendu que, dans l'espèce actuelle, les dettes énoncées dans l'acte de liquidation du 38 Janvier 182 5 n'ont pas ce caractère, n ayant pas été acceptées par les créanciers au profit (lesquels elles ont été faites; — Attendu que le tribunal d'Epernay, «n le décidant ainsi, n'a aucunement violé les dispositions de l'art. 69 de l'a loi du 22 frimaire an 7; — Rejette. »
Dans le sens de Vart. 33 7 du cod. d*inst. crim., le mol coupable est-il une expression complexe qui exprime la moralité du fait en même temps que sa matérialité? (Rè*s.. aff.)
Pour qu'il y ait banqueroute frauduleuse , faut-il que le
fait duquel résulte la banqueroute , et dont V accusé a été
convaincu, ait été déclaré frauduleux, à moins qu'il ne
renferme en lui-même la preuve de cette moralité? (Rés^
aff.) Cod. de comm., art, 593*^596$ cod. pén., art. 402»
La circonstance qu'un failli ne justifie pas de l'emploi de toutes ses recettes établit-elle nécessairement qu'il jr ait eu fraude de sa part, cette omission pouvant procéder d'une cause innocente , et par conséquent exemple de criminalité? (Rés. nég.)
Pierre Parravd, C. le Ministère public. *
Du i3 mai 1826, arrêt de la section criminelle , M. Por~ , Tome 1 1* de 182.7. Feuille 8:
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talis président, M. QUwier rapporteur, JML Plougouhn avo- *cat de la cour rqyale , par lequel s
« LA GOUU » 7- Sur les conclusions de M. Fréteau, avocat-général; — Vu les art. 593 et 5q6 du cod. de comm. , l'art. 402 du cod. peu. , et les art 357, 345, n° a, et 36a du cod. d'instr. crim., portant : « Art. » 593. Sera déclaré banqueroutier frauduleux tout commerçant failli qui » se trouvera dans un ou plusieurs des cas suivants, savoir : i° s'il a supnposé des dépenses ou des pertes, ou ne justifie pas de l'emploi de toutes »ses recettes; 2° sll a détourné, etc.... — Art. 596. Lorsque le prévenu » aura été atteint et déclaré coupable des délits énoncés dans les articles » précédents, il sera puni des peines portées au code pénal pour la ban- »queroute frauduleuse. — Art. 4°2. Ceux qui, dans les cas prévus par » le code de commerce, seront déclarés coupables de banqueroute, seront » punis ainsi qu'il suit : Les banqueroutiers frauduleux seront p«nis delà » peine des travaux forcés a temps. Lçs banqueroutiers simples seront » punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au » plus. — Art. 357. La question résultant de l'acte d'accusation sera po- » sée en ces terme» : L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, »tcl vol ou tout autre crime?.... — Art. 3^5, n° 2. Si le juré pense que » le fait est constant et que l'accusé en est convaincu, il dira : Oui, lac- » cusé est coupable. — L'art. 36a. Lorsque l'accusé aura été déclaré cos- »pable, le procureur-général fera sa réquisition à la cour pour l'applica- » tion de la loi. » ;
» Considérant que c'est la moralité d'un fait, et non sa simple matéridlité, qui Je constitue crime ou délit; — Qu'il suit de la combinaison des articles ci-dessus que le mot coupable y est employé dans on sens complexe, qui exprime la moralité du fait en même temps que sa matérialité, en même temps que son existence purement physique;
» Considérant qu'il suit spécialement desdits art. 593 et 696 du cod. de comm. , combinés avec l'art. 402 du cod. pén. , que, pour qull y ait banqueroute frauduleuse punissable des travaux forcés, il faut que la banqueroute résulte d'un fait dont l'acousé ait été convaincu, et que ce fait ait été déclaré frauduleux, et ce , à moins que ce fait ne renferme en lui-même la preuve de cette moralité;
«Considérant, en fait, 'que, dans l'espèce, suites deux premières questions ainsi posées : « Est-il constant que Pierre Paraud, commer- » çant failli , a détourné des sommes d'argent au préjudice de ses créan- » ciers? Est-il constant que ledit Paraud a détourné des marchandises au • préjudice de ses, créancier»? », le jury, répondant à chacune délies, a dit: « Non. » ; — Que, sur la quatrième question et les suivantes, qui
tonte» n'énonçaient que Ses faits de banqueroute simple, la dédaratlon du jury a été affirmative de la culpabilité de raccnaé; — Et que cet ré* ponde» du jury sont irréfragables*
•Maïs en ce qui touche la troisième question ainsi posées «Est-il cou* »stant que ledit Paraud, commerçant failli, ne justifie pas de remploi à* rtoutcs scs recettes ? » , question à laquelle le jury a répondu : « Oui , la •fait est constant » ; — Attendu qu'on a pas demandé an jury si Paraud était coupable de n'avoir pas justifié de remploi de tontes ses recettes, et qu'en conséquence le jury na ni dû ni pu déclarer si raccnaé laiton n'était pas coupable de n'avoir pas fait cette justification; — Que njan* moins cette demande et cette déclaration étaient d'autant plus indispen* sables que, par sa nature, V omission de justifier de l'emploi de toutes ses recettes, loin d'étiré nie h» ira ramirr frauduleuse, aurait pu procéder d'une cause innocente et absolument exempte de fraude et de criminalité; —Que dès lors il ne résultait de la réponse du jury que Taflirination d'an fait purement matériel, tjui pouvait n'être pas susceptible de former un des éléments constitutifs de banqueroute frauduleuse;
» Considérant que, néanmoins, c'est sur le fondement de ce fait matériel , et sans que Paraud ait été déclaré coupable, que la cour d'assises du département de la Seine l'a condamné à la peine de six ans de travaux forcés, par son arrêt du ao mars 1836; — En quoi elle a violé tant les art. 33 7, 345, 562 du cod. d'instr. crinx. que les art» 5o3 et 5o6 du cod. de comm., en même temps qu'elle a faussement appliqué et violé le second alinéa de Fart. 4oa du cod. pén.;
• Par ces motifs, Casse et Antwïle la troisième question posée par le président de la cour d'assises de la Seine, la réponse qui y a été faite par le jury, et, par suite, l'arrêt de condamnation de Paraud intervenu sur icelles le 20 mars dernier; — En conséquence, sur le fond, en maintenant toutes les autres questions posées dans cette affaire et les réponses que le jury y a faites, renvoie le procès et l'accusé, en état d'ordonnance de prise de corps devant la cour d'assises de Seine-et-Oise pour, conformément à la loi, y être procédé à nouveau débat, à nouvelle position de question, à nouvelle déclaration de jury et à nouveau jugeaient relativement au seul fait de non-justification de l'emploi de toutes les recettes de l'accusé; comme aussi, au cas de non-culpabilité légale de banqueroute frauduleuse quant à ce , a l'application de la loi au résultat de la déclaration du jury maintenue tant sur les deux premières ci-dessus que sur celles qui ont suivi, autres que la troisième qui vient d'être annulée. »
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^e$ juges suppléants des tribunaux de première instance ne sonhih, comme les juges eux-mêmes, justiciable* 4 que de la cour royale , à raison des délits par eux com- , . mk »oaa de l'exercice de leurs fonctions 7 (Rés. aff.) L* MïifisTèa* public. — Deschamps , C, Roux.
• Du 20 ma/ '1826, arbêt de la section criminelle, M. Bailljr, doyen , président, M. ôltivier rapporteur, par lequel : .
« LA COUR * — *• Sur le» conclusion* de M. Laplagne-Barris, avocatgénéral; — - Statuant sur le pourvoi du ministère public près te tribu- . ml correctionnel de Péngueux; — Vu Fart. 479 ducod. d'instr. crim., portant : « Lorsqu'un juge de paix, un membre d'un tribunal de pre- » mière instance, ou un officier chargé du ministère public près l'un de » ces tribunaux, sera prévenu d'avoir commis, hors de ses fonctions, un » délit emportant une peine correctionnelle, le procureur-général près » la cour royale* le fera citer devant cette cour, qui prononcera sans » qu'il puisse y avoir appel. » ; — Vu l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810, portant : « Les causes de police correctionnelle, dans les cas prévus par • l'art. 479 ducod. d'inst. orim. et par l'art. 6 de la loi du 20 avril 1810, » seront portées à la chambre civile, présidée par le premier président; » Attendu que l'art. 479 précité* 4°^ Attribue aux cours royales la connaissance des délits correctionnels commis hors de l'exercice de leurs fonctions par les magistrats désignés par cet article, a eu jin dou- "ble motif, l'un de garantir ces magistrats de procédures vexatoires auxquelles ils pourraient être exposés par Suite des inimitiés que leurs fonctions leur attireraient, l'autre d'empêcher que le crédk que pourraient avoir ces magistrats ne leur procurât une impunité scandaleuse ; — Que ces deux motifs s'appliquent aux juges suppléants des tribunaux de première instance comme aux juges eux-mêmes; que les juges suppléants ont le caractère et la quotité de juges et de mcpibres des tribunaux dans les jugements auxquels ils participent en remplacement des juges absents ou empêchés; — Que, si l'exercice de leurs fonctions n'est quV-
• ventuel et temporaire, ils n'ont pas moins, comme les autres juges, la nomination à vie, le privilège de l'inamovibilité, et le caractère' permanent de magistrats; — Que dès lors ils doivent être réputés compris dans ces expressions, membres d'un tribunal de première instance, employées par Xatf. 479 précité; que par conséquent, d'après cet article, c'est à utye
COUR fiS CAMA7JOW. ||V
cour royaU a connaître de* délit* comctfonaei* qnV* peuvent av<tr commis hors de l'exercice de leurs fonction*;
•Et attendu que, dans l'espèce, le prévenu de diffamation, avoué près k tribunal civil de Sarlat, était en même tempe juge acmiajrr de ce tri- .banal; que dès lors la connaissance du délit a lui tapoté, kor$ de Cernercicede eee fonction* déjugé suppléant, appartenait, d'après Fart. 479 ** cod. d'instr. crim., à une cour royale; — Que néanmoins le jugement attaqué, réformant celui par lequel le tribunal correctionnel de Sarlat s'était déclaré incompétent, a renToyé la cause et les parties devant ce même tribunal; en quoi ce jugement a violé Tait. 479 du co^* <ûnstf • crim. et l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810;
» Par ces motifs, Casse et Ajutokle le jugement du tribunal correctionnel de Périgueux, du 39 mars dernier, qui, annulant cefad du 19 décembre précédent, par lequel le tribunal correctionnel de Sarlat s'était déclaré incompétent pour connaître de la plainte en diffamation porte* parle sieur Deechampe contre le sieur Baux aîné, avoué etjugeeuppUant au tribunal civil de Sarlat, renvoyait les parties devant ce même tribunal; et tenant la déclaration <T incompétence prononcée par le jugement du tribunal correctionnel de Sarlat précité ; vu Fart 4*9 du cod. dlust. crim. , portant, au cinquième alinéa : • Si l'arrêt et la procédure » sont annulée pour cause à9 incompétence, la cour de cassation aaKVE**A •devant les juges qui doivent en coi<nt Amt et les désignera. » ; — Renvoie les parties. . . . pour être statué au fond »
j L'usage que font les cours d'apsiseç du droit df excuser tet
j de dispenser les jurés peut-il donner ouverture à cassa-
tion ? (Rés. nég,)
; Pmjs spécialement , une cour d'assises peut-elle se fonder sur ce que les noms de certain^ jurés n'ont pas, été indi-
1 » qués avec exactitude dans la liste arrêtée par le président,
pour décider que ces jurés ne feront point partie dvjurjr? (Rés. aff.) Cod. d'inst. crim., art. 397. * . _ Lorsque la liste des trente-six jurés arrêtée par le président a été réduite h moins de trente par suite des dispenses accordées par la cour d'assises, et que le nombre 4e trente jurés a été complété à l'audience, par la voie du sort , conformément à V art. 5g5 du codsd'inst. crim,, suffit-il de notifier à V accusé la première liste des trente-six jurés,
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sans qu'il soit nécessaire d'jr ajouter les noms des junés de remplacement? (Rés. aff.) Cod. d'inst. crira., art. 594*
AhNAUB , C. LE MlfclSTJBRE PUBLIC.
Lé a janvier 1826, 4a cour d'assises de la Vendée, à Couverture de la session, rendit un arrêt par lequel elle décida que trois des jurés convoqués , dont les noms avaient été inexactement indiqués dans la liste des. trente-six arrêtée par le président , ne feraient pas partie du jury. La cour dispensa en outre sept autres jurés pour empêchements légitimes.
Le nombre des jurés présents se trouvant ainsi réduit à vingt-six ^ on compléta le nombre de trente en tirant au sort les noms de quatre jurés , conformément à l'art. 5q5 du cod. d'inst. cri m.
Lie 5 janvier, la première liste des trente-six jurés fut signifiée à l'accusé Arnaud, telle qu'elle avait été arrêtée par le président avant l'ouverture de la session et sans les modifications qu'elle avait subies par suite des exclusions ou des dispenses prononcées par la cour d'assises. .
L'accusé Arnaud a été condamné à mort.
Il s'est pourvu en cassation pour fausse application de Part, 397 du cod. d'inst. cri m. , en ce que la cour d'assise* avait arbitrairement exclus ou dispensé trois des jurés portés sur la liste des trente-six. Les cours d'assises , disait-il,- n'ont pas le droit de créer des incapacités , et une inexactitude dans les noms n'est pas un motif de dispensé $ si l'on tolérait de pareils excès de pouvoirs, les cour* d'assises pourraient composer les jurys à leur gré ,. et les garanties que la lot a données aux accusés poux la formation des listes seraient vaines et illusoires.
La cour d'assise^ de la Vendée, ajoutait le demandeur, a violé en outre l'art. 594 du cod. d'inst. crim. — Aux tei«mes de cet article, la liste des jurés doit être signifiée à l'accusé; la loi etitend évidemment par-là une liste exacte et complète. Or , dans l'espèce, la liste signifiée était 'inexacte, puisqu'elle renfermait les noms de sept jurés qui avaient été dans l'impossibilité de se rendre ; elle était incomplète , puisque les quatre jurés appelés en remplacement n'y étaient pas portés : la disposition flé l'art. 694 a donc été méconnue.
Du 17 Jërrier 1826, arrIt de la section criminelle, M,
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PortaKs président, M. Gaillard rapporteur, M. DaUoz avocat, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusion* de M. LapUg*4-Barri$, avocat-général ; --*- Attendu, sur le premier moyen, qu'aux termes îles art 3g6, 397 et 898 du cod. dlnst. crim.,.la cour d'assise» est investie du droit d'excuser et de dispenser les jurés portés sur la liste des trente ùx, et que l'usage qu'elle fait de cette attribution ne peut donner ou* Tcrture à cassation;
• Attendu, sur le second moyen, que la liste formée en exécution de fart. 587 du cod. d'inst. crini. est la seule dont la notification soit prescrite à peine de nullité; que les arrêts des cours d'assises portant dispense en faveur des jurés ne dépouillent point les jurés dispeusés du caractère qu'ils ont reçu de la loi; qu'ils peuvent donc toujours se représenter et venir remplir leurs fonctions; qu'aucun article de loi ne prescrit la notification de la liste des jurés de remplacement; — 4*-jhtib, etc. » (1 } g.
COUR D'APPEL DE PARIS
Peut-on proposer sur rappel la nullité d'une recomman- * dation faite en vertu d'un jugement par défaut, qu'on prétend périmé, faute d'exécution dans les six mois? (Rés. Hég. )
La demande en nullité doit-elle dans ce cas faire Vobjet d'une action principale soumise aux deux degrés de ju- ' ridiction ? ( Rés. aff. )
Une lettre de change que le tireur a tirée à son propre ordre, et dans laquelle n'est point énoncée la valeur four-" nie, doit-elle être déclarée irrégulière et réputée «mple promesse, lorsqu'il t'a revêtue d'un endossement régulier où cette valeur est exprimée ? (Rés. nég.) (2)
iwi4i'*i> *mm+m+~*m ^ — — <P«p*WP^— »*^^
(1) Un arrêt de la cour de cassation, du 6 juillet 18*1» a jugé qu'il peut être suppléé à La notification de la liste des tente-ôx jurés, que prescrit l'art. 394 du cod. d'inst. crim., par la notification à l'accusé de la liste des jurés dont parle l'art. 3g5 du même code; que, dans ce cas9| la notification de cette dernière liste doit, à peine de nullité, contenir tous les noms des jurés dont elle se compose au moment où elle est signifiée. Voyez nouiu édït. , tom. a3, pag. 479 • ^ anc* co^* » *Qm* ' ^e 1822, pag. 3o3.
(2) Voyez un arrêt conforme de la cour de cassation, du 20 janvier. iSi^, rapporté tom. x4' de îcWo, pag. i4o«
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Grangent, C Bossy.
La dame de Selle, liée Graham, avait tiré de Rouen, le m* novembre i8a5 , » son propre ordre , une lettre de change de 2,000 fr., payable le'i" avril 1824, sur M. Gràngentk Paris , qui l'accepta. Elle Fendossa ensuite à Tordre d'un sieur Daclin, valeur reçue comptant, y est-il dit, et celui-ci la passa à l'ordre de M. Bossy, qui la fit protester faute de paia» J ment à son échéance, et obtint, le i5 duditr mois d'avril, iinju- l gement par défaut du tribunal <Je commerce de Paris , portait condamnation solidaire ? et par corps, tant contre ladite dame de Selle que contre les sieurs Grangent et Daclin. — -Ce jugement fut signifié à toutes les parties par exploit du 37 du même mois, avec commandement de payer. — La dame de Selle et le sieur Grangent ayant quitté Paris sur ces entrefaites, M. Bossy voulut faire procéderai une saisie mobilière chez Daclin; mais cette exécution ne produisit qu'un procès verbal de carence, et les choses restèrent en cet état jusques en 1826, époque à • laquelle M- Bossy fit recommander le sieur Grangent, qui . se trouvait détenu à Sainte-Pélagie au nom <J'un autre de ses créanciers.
Alors, ce dernier appela du jugement. Il soutint, en premier Heu, que la recommandation qui avait été feite de sa personne était irrégulière et nulle, notamment parce qu'elle avait eu lieu çn. vertu d'un jugement périmé, faute d'exécution dans les six mois <£u jour de son obtention; mais la cqut n'ayant pas eu à s'occuper de ce mpyen , nous ne lui dpnnerons4 aucun développement. — Il prétendit, eqse£on4 lieu, que ce jugement avait été incompétemment rendu,. parce que la lettre de change n'énonçait pas la valeur qui avait été fournie; qu'elle ne constituait qu'une simple promesse, et qu'au surplus l'obligation qui pouvait en résulter, n'avait point pour cause une opération commerciale.
On répondit, de la part du sieur Bossy , que Je moyen pris de la nullité de là recommandation devait faire l'objet d'une demande principale soumise aux deux degrés de juridiction; — - Que le moyen d'incompétence pris de ce que la lettre de change , ne portant pas avec elle la. preuve%ju'cHe fût Je résultat d'une opération commerciale, ne rendait les parties justiciables que des tribunaux ordinaires f trouvait sa réfuta-
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t ion «dans Fart. 63a du cod. de «emm. y qui réputé actes de commerce, entre toutes personnes , les lettres de change et les remises de place en place, et dans l'art. 63 1 , qui attribue aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations auxquelles elles peuvent donner lieu (i) ; — Enfin , qu'on ne devait pas considérer comme n'étant point causée une lettre de change dans laquelle n'était pas énoncée la valeur fournie, lorsqu'elle était revêtue, de la part du tireur, d'un endossement régulier dans lequel cette valeur se trouvait exprimée.
Le 6 juillet 1826, arrêt de la cour d'appel de Paris, deuxième chambre, M. C assini président , MM. Dupin jeune et CmeUi avocats , par lequel :
• LA COUR» — Sur les conclusions conforme» de If. htitomt à* Bar* neviLU, substitut de M. le procureuT'genéraU — En ce qui touche les moyens ppposés contre la, validité de la recommandation de Bossy, et notamment celui qui est fondé sur ce que cette recommandation aurait été faite en vertu d un jugement par défaut périmé faute d'exécution dans les six mois; considérant que lesdits moyens ne peuvent être régulièrement présentés sur l'appel du jugement par défaut dont il s'agit, sauf à Grangent à se pourvoir, s'il y a tien, ainsi qull avisera, par action principale et en suivant les deux degrés de juridiction, pour faire prononcer la nullité de la recommandation; — En ce qui touche le fond de la condamnation dont est appel, considérant que la lettre de change dpnt il s'agit est régulière et valable comme lettre de change proprement dite, parce qu'elle porte un endossement régulier; — Mbt l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira sou plein et entier effet, etc.» J L. C.
COUR D'APPEL DE PARIS
Des significations faites au domicile d'origine d'un individu qui n'a point manifesté la volonté d'en changer, conformément à Y art. 104 du cod. civ., mais qui a eu , pendant un certain temps, une résidence différente, sont-elles nulles? (Rés. nég.) -
(0 Voy. un arrêt de la cour d'appel de Paris, du 22 août 18 10, qui h ainsi jugé, et qui est rapporté prem. scm. de 1811, pag. 73.
Lorsqu'un jugement par défaut, prononçant des cdndarn^ nations solidaires contre plusieurs parties, a été e\r£-J cuté dans les six moiè de son obtention contre Vune ctettes j seulement, cette exécution interrompt-eîle la pe'r&mp-^ tion, de ce jugement contre toutes? (Rés.afF. )>C6d. civ.J art. 1206; cod. de proc. civ., art. iS6. (1) 1 '
La disposition dé l'art. 1 2 du titre 5 de la lot du 1 5 gen^ minai an 6 sur Ut contrainte par corps , qui veut qu « la nullité d'un emprisonnement entraîne celle de foi ècrous et recommandations qui en sont la suite » , a-t-eïlë été abrogée par Vart. 796 du cod. de proc., portant que. * la nullité de l'emprisonnement , pour quelque cause quelle soit prononcée , n'emporte pas la nullité tdeÏ
RECOMMANDATIONS. » (Rés. aff. ) (2)
Grangent fils, C. Bosst.
I^a première question avait déjà été proposée par le sievr C rangent à l'occasion de l'appel du jugement en vertu duquel il se. trouve aujourd'hui' détenu à Sainte-Pélagie jutait nous avons vu que la cour jugea ne devoir pas, s'a! occuper alors ,.$auf à lui à se. pourvoir par action principale, s'il s'y trouvait fondé , pour, faire prononcer la nullité de la recom-' man dation faite .de sa personne par le sieur Bossj .
C'est cette demande en nullité qui a été reproduite par le 4 sieur Grangent dans la forme qui lui était indiquée. . • 1
Il est à propos de rappeler que le sieur Bossy, porteur 1 d'une lettre de change souscrite par la dame deSolte'*, feu- ^ dossée par un sieur Daclin, et acceptée par le sieur Gram- H gent, obtint du tribunal de commerce de Paris un .juge- * ment par défaut } le i5 du mois d'avril 1824 1 qui les^con- < damnait tous solidairement, et par corps , à lui en "payer le i montant. — En vertu de ce jugement ,, qui fat signifié à tou- < tes les parties condamnées , le 27 du même mois > le sieur ' Bossy dirigea des exécutions contre le sieur Daclin , le seul * de ses, débiteurs qui fut alors à Paris. Mais ces poursuites 1
■■ iii.mii ■«>! ij.i 11 é •■-■■ ■• — r ■--■■■ ..-.■..
(1) Yoy. un arrêt xonf orme de la cour de cassation, du 7 décembre ,i8a5, rapporté tom. 1" de 1826, pag. 459.
(2) Voy. un arrêt de" la cour d'appel de Toulouse, du 1 1 janvier ^8a5* ibid., tom. 1" de 1826, pag. 276.
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tonnèrent pour résultat qu'un procès verbal de carence i date du. i»' mai suivant , le mobilier trouvé chez Dacliii fampQ être saut, parce qu'il ne lui appartenait pas. i>es choses restèrent en cet état jusqu'au aa avril i8a6, que à laquelle le ûewe Bossy , instruit que le sieur Granit était retourné à Nismes dans le domicile paternel, pré* ta requête à M. le» président du tribunal de cette ville, u# kt de faire commettre un huissier pour la notification du entent à ce dernier, et pour le commandement préalable (exercice de la contrainte par corps, ainsi que cela est ïlu par les . art. 780 et 784 du cod. de proc. civ. — Cette ification et ce commandement furent bits par l'huissier amis , le 25 dndit mois, à Grangent fils , au domicile de i père ; mais celui-ci , voulant se soustraire aux exécutions l£ il était menacé dans sa personne , ne tarda pas à quitter Inès, et vint se réfugier à Paris , où il espérait sans doute ivoir se dérober plus facilement aux poursuites du sieur «y. Cependant , il fat arrêté peu de temps après , et em- ^ottné à la requête d'un autre de ses créanciers. Le sieur Bossy , informé que son débiteur était détenu a brie-Pélagie, lui. fit faire un itératif commandement de |er, le 10 du mois de juin, en vertu du jugement dont lait porteur. Malt Grangent déclara, en réponse, qu'il tendait opposant envers ce jugement ; il ne réitéra point i opposition dans le délai de trois jours fixé par l'art'. i doxed. de proc? civ. j et le sieur Hossy v usant de la fa- \é qui lui était accordée par l'art. 792 du même code, le pecommander.
k sieur Grangent , ayant formé contre le créancier qui ait fait emprisonner une demande en nullité de son prisoanement , obtint un arrêt de la cour qui accueillit sa sande, et prononça sa mise en liberté , s'il n'était détenu jr autre cause. Il rencontra un obstacle à sa sortie de la fon dans la. recommandation du sieur Bossy; et il in trajet contre ce dernier, devant le tribunal de première in- |ee, une demande en nullité de sa recommandation, $ée !• sur ce qu'il y avait été procédé en v4rtu d'un juge-
rt par défaut , qu'il soutenait périmé , aux termes de l'art, du cod. de proc, faute d'avoir été exécuté contre lui m les six mois de sou obtention ) et qui , comme tel , devait
être réputé non avenu; •<— a» Sur ce que cette r< tion n'avait pas été précédée du commandement exjg& l'art. 784 du même code, celui qui lui avait été fait) m ici le de sou père , à Nismes, ayaut eu lieu à uu doi qui lui était devenu étranger , disait-il, puisqu'il était par la lettre de change elle-même, acceptée pair lui, avait le sien à Paris dès l'a nuée 1823.
Le sieur Bossy a répondu, sur le premier* moyen 9 i« supposant , , ce qu'on était loin d'admettre , que le jug< dont il s'agissait eût pu être déclaré nul , et comme, avenu, par les raisons déduites par le sieur Grangent, ci aurait couvert; cette prétendue .nullité , (art. ^5 di de proc.) en attaquant ce jugement par la voie de V* et en plaidant au fond; que l'existence de ce jugement, reconnue par Grangent lui-même, était devenue h gable par l'arrêt qui valide le titre sur lequel il fut et qui ordonne son exécution selon ses forme et tejtM que le tribunal ne. saurait aujourd'hui, au uarépris arrêt, décider que ce jugement n'existe pas; 20 que J*j remption m'était qu'une véritable prescription sous m nomination particulière; que, les poursuites faites cpnt des débiteurs solidaires interrompant la prescription, gard de tous (ar£. 1206, du cod. civ.), et le jugement s'agit ayant été exécuté en tout ce qui dépendait du. Bossy contre l'un des débiteurs solidaire*,, il fallait pour constant que ce jugement n'avait pu être péremption. On invoquait, à cet égard, l'opinion dç^ Carré, Lois de la procédure, tom. ier, p. 585; et<l'aroâ| de la cour de cassation, du 7 décembre i8»5, qui l'a m décidé.
On disait, sur le deuxième moyen , que le tribunal aj déjà jugé, dans un procès entre le sieur Grangent et le qj Cas te au, par jugement du 23 novembre i8a5, que Gm gent n'avait jamais eu d'autre domicile que celai de i père; qu'il ne pouvait être présumé avoir voulu en ehattj tant qu'on ne justifiait pas d'une déclaration expresse du part, conformément £ l'art. 104 du cod. civ«; que cela* se trouvait désigné sur la lettre de change n'y était indi que pour faire connaître le lieu où le paiement devait emi effectué, et qu'il ne pouvait tenir lieu* de la déclaration i
cour d'appel DE P1HIS. A. Il5
fpar la foi : d'où il résultait que le' commandement u lui Pfo î^avHl ifte6 lui avait été régulièrement notifié au Bicile paternel; — Qu'au surplus, un itératif commandent* W ayant été signifié lé 10 du mois de juin suivant , feinte-Pélagie, en parlant à sa personne, il' demeurait Mi que le commandement préalable à Pexercice de la con- Inte par corps avait eu lieu, et que, par conséquent , ce ma moyen manquait en fait.
fette défense fut couronnée d'un plein succès ; et il internt, le 8 juillet 1826, un jugement qui déclara le sieur brôgént non^ecevable dans sa demande, par les motifs
È'ile'taitjustifiéqu'avant de procéder à la recommandation it Grangent, le sieur Bossy lui avait fait signifier deux (tamaiïdements: Pun à N tomes, au domicile du sieur Granht père, qui est aussi le domicile de Grangent fils, puis-» fH tétait pas établi qtie celui-ci en eut un autre ; l'autre ■personne de Grangent fils, détenu dans la maison d'arrêt * Sarafe^Pélagie; — Que , si, lors du commandement fait à \ pendune, Grangent fils déclara former opposition à Pexéktâm dû jugement à lui signifié , il ne la renouvela point PB les trois jours, conformément à Part. 438 du cod. de fafc civ. ; et qu'en interjetant appel de ce jugement , il en reconnu l'exécution; — Que, d'ailleurs, la péremption est ■tespèâe de prescription, et qu'aux termes de* l'art. iao6 P cod. ehr. , les poursuites faites contre Pun des débiteurs Midafres' interrompent la -prescription à l'égard de tous; fcqtrlTest justifié que !e jugement dont il s'agit a été exétatédans les si4» mois de son obtention, contre le sieur Da- Ife, Pua des endosseurs de la lettre de change dont le nonpieroènt a donné lieu audit jugement ».
Sur l'appel du sieur Grangent, on a reproduit les moyens p'il avait mit Valoir en première instance. On a o jouté l&'atà termes de Part. 2070 du cod. civ , portant « qu'il ftst point dérogé aux lois particulières qui autorisent la Contrainte par corps en matière de commerce » , il fallait Nippoar certain que tout ce qui concerne ce mode rigoureux pwéctftron devurit être exclusivement régi par la loi du M> germinal an 6, qui continuait d'être en vigueur, ainsi
?* cela avait été déjà plusieurs fois jugé par les arrêts des fferentes cours du royaume; —Que Part: 12 du tit. 5 de
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cette loi c&sposait, en- termes formels , « qcte la nullité «Si emprisonnement emporte celle de tous écrous et recommi dations qui eu sont fa suite ». D'où la conséquence néçéssaÉ que la recommandation du sieur Grange nt par le $îeurBoa ayant eu lieu à la suite d'un emprisonnement dont la nolflj avait été, prononcée , devait aussi être déclarée nulle élli même. s
L'intimé repoussait les premiers moyens à l'aide de ed qu'il avait proposés devant les premiers jugés, et qui avp|É( été adoptés dans les motifs du jugement attaqué.—» Il rejty dait , sur le dernier , qu'il résultait des termesftnêmes de Tad 2070, invoqué par l'appelant, que le code civil n'avait d tendu maintenir les dispositions des lois spéciales sur fa toi trainte par corps en matière de commerce qu'en ce qui tiâ cernait le fond du droit, c'est-à-dire relativement anrd où elle pouvait être exercée , aux personnes contre lesqueflj . elle pouvait être prononcée, et à sa durée 5 — Qu'il n'éftl point douteux que la loi de germinal conservait son empitf dans tous ces cas; mais qu'il n'en était point ainsi du moi d'exécution de ce droit $ que tout ce qui était relatif à I forme de procédure et aux effets des actes qui constituai^ cette exécution devait être régi, en toutes ws&ières paûM tii. i5du liv. 5, partie 2e, ducod. de proc, où le légisfateaj règle les for, m alités de l'emprisonnement, qui se tfouvaial réglées auparavant par le. tit. 3 de la loi du i5 germinal ■ 6; que les dispositions de cette loi qui avaient po»r objet 1 déterminer le mode d* exécution de la contrainte par eôrfl avaient été évidemment abrogées par l'art. >o4i dac«d\« proc, portant abrogation de toutes lois , coutumes , usogÀ et règlements relatifs à la procédure civile ; — Que§ lesit* commandations n'étant que la mise à exécution d'un àroi acquis, lear validité ou leur nullité ne présentait que è pures questions de forme, qui devaient être décidées d'apfè ce code; que Part. 796 disposait que « la nullité de Vemp* sonnement, pour quelque cause qu'elle soit prononcée, n'emporte point la nullité des recommandations »j quel* généralité des termes qui y sont employés, embrasse tous ta cas, et permet d^autant moins d'en refuser l'application, (Jans l'espèce, qu'il a été décidé, par un avis du conseil d'étrt du Ier juin 1807, qu'il ne pouvait être admis d'exceptio»
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aux I013 générales de la procédure que celles qui y étaient 'établies. par. des Jois ou des règlements spéciaux: d'où il fallait nécessairement conclure que l'art. 12 du Ut. 5 de la loi du 1 5 germinal an 6 avait été abrogé par l'art. 796 dm cod. de proc. , et que la nullité qui a été prononcée de l'emprisonnement du sieur G rangent ne pouvait entraîner celle de Ja recommandation qui a été faite de sa personne à la requête du sieur Bossy.
. Le 22 mars 1827, arrIt de la cour d'appel de Paris, M. Cassini président , MM. Légat et CriveUi avocats , par lequel :
; «LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Bérard de» GUtii$*&> snbstîtot de M. le procureur-général; — Considérant que fart p$6$ au cod. de proc riv. s implicitement abrogé* la disposition de la p Ici de germinal an 6, relative à la nullité des recommandations intervenues sur un emprisonnement nul; — Adoptant, au surplus, les mot , tift de&premier* juges, Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont * ^ est appel sortira son plein et. entier effet. » * J.» L. C.
«■ -^— wassfr^^^aMss— — ^— — %
f COUR D'APPEL DE PARIS.
k Le jugement qui déclare une saisie- arrêt valable, et aule torise le saisissant h toucher du tiers saisi le montant de sa \* créance', opère^t+il en sa faveur la saisine des deniers arfc tétés , et par suite le privilège d'être payé de préférence & aux saisissants postérieurs ? (Rés. nég.) Cod. civ., art. t.oq5 t* et 2094 ; <*>d. de «proc. , art. 568, 575 et 675.
"• LtS HÉRITIERS HÈBRE, C. l'AgENT JUDICIAIRE DU TRESOR.
Rien n'est plus controversé que cette question. En effet , si * Te tribunal civil et la cour royale de Paris, ont jugé , dans l'espèce, que la sentence qui prononce la validité d'une saisiearrêt n'opère en faveur du saisissant ni privilège ni saisine , la cour de cassation paraît avoir consacré le système contraire, en décidant, par. un arrêt du 28 «février 182a, qu'au jugement qui déclare une saisie-arrêt valable , et ordonne que le tiers saisi videra ses mains dans celles du saisissant, a l'effet de dessaisir le débiteur de la propriété des deniers arrêtés et de la transmettre au créancier , tellement qu'une saisie-arrêt postérieure qui serait pratiquée sur ces mêmes deniers serait
nulle et sans effet , en ce qu'elle frapperait sur des sommes qui n'appartenaient plus au débiteur saisi (i). Cette doctrine, *% surplus, est unanimement enseignée par les auteurs les plus recommandâmes.— M. Carré, dans ses Lois civiles, tom. i«', p. 4o2> présente comme incontestable cettje proposition, qu'un juge me ut qui a déclaré la saisie, valable, et ordonné le dessaisissement, opère, dans l'intérêt du premier saisissant, oa des saisissants antérieursà la prononciation, un transport ju* diciaîre de la créance, dont les effets sont les mêmes que céuj du transport conventionnel dont il est question dans Fart. 1690 du cod. civ., et qu'ilrend désormais la somme <ainsi transportée insaisissable. La raison <Je décider, selon M. Carré^ est qu'autrement il faudrait admettre qu'une décision judiciaire prononcée définitivement, sans conditions ni réserves^ serait , quant à son exécution, subordaunée à une foule d'e'-v vénements qui n'ont été prévus ni par son dispositif ni par la. ' loi, système évidemment insoutenable. L'opinion du com-i mentateur que noué venons de citer est partagée par ]MM. Be^rriat- Saint -Prix et Crouzillac, en sort© que, çpmme nous le disions en commençant, la controverse existe réelle- j ment.
Au milieu de ce çojiflit d'opinions , Ja nôtre serait d'au^ faible poids dans la balance. Ainsimous nous bornerons à ren- , voyer 1$ lecteur au tome Ie' des Lois de la procédure civile + 1 pa$. 402) où l'auteur,. dans une note très énergique^ déve-%1 loppe son sentiment, et le fonde sur des raisons qui paraissent sans réplique. » ' ,
Le 16 mars 1821 , les héritiers Hèbre pratiquent .une sa^i-» sie-arrêt , entre les mains d'un sieur Delamarre , sur les héritiers Dujardin de Rusé> dont ils sont créanciers d'une somme de 290,000 fr. Cette saisie est dénoncée le 22 mars , avec assïgnation en validité, et contre-dénoncée le 26 du même mois, ; avec assignation en déclaration affirmative. En cet état, éfc toutes les parties étant ainsi mises en causé, il intervient, ta 28. août suivant, un jugement contradictoire qui déclare la saisie-arrêt bonne et valable, mais surseoit à statuer sur la demande en déclaration affirmative jusqu'à ce qu'il soit
(1) Voy. ce Journal, tqçL 5 de 18a», pag. 9, anc. -coll.; et tom. 24» pag. *ty, nouv. édit ; ., .
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reconnu, parle résultat du compte, si 'Delamarre est débiteur, et de quelle somme; ordonne en conséquence que les saisissants seront admis aux débats dudit compte.
Appel des héritiers Hèbre , en ce que le jugement ne les a point autorises à toucher du tiers saisi le montant de leur créance. Et, le 6 août 182$, arrêt qui infirme, et accorde ans appelants l'autorisation demandée. Dans l'intervalle, et dés le 5 juillet préeédent, l'instance sur le compte entre Delamarre et les héritiers de Rusé avait été réglée par un arrêt de la cour royale de Paris, qui fixait le reliquat à payer par Delamarre à 725,269 fr. , indépendamment des intérêts. Dons cette situation , les héritiers Hèbre poursuivent l'effet de leur opposition , et demandent à Delamarre le paiement de •leur créance. Mais celui-ci leur présente une nouvelle opposition formée dans ses mains , le 7 du même mois de juillet (deux jours après l'arrêt), par l'agent judiciaire du trésor royal, pour raison de sommes considérables que le trésor réclame contre la succession de Ruzé. (1)
Les héritiers Hèbre forment alors une demande en mainlevée de cette opposition. Ils se fondent tant sur l'antériorité de leur saisie- arrêt que sur le jugement du 28 août 1821 et l'arrêt du 6 août i8a5, dont l'un, en validant cette saisie , et l'autre , en autorisant le tiers saisi à payer dans leurs mains, ont nécessairement opéré en leur faveur une délégation judiciaire à laquelle les oppositions postérieures ne peuvent porter aucune atteinte.
Le 14 décembre i8*5, jugement du tribunal civil de la Seine qui prononce en ces termes :
(1) On doit rappeler ici, pour l'exactitude des fûts, qu'à cette époque du 7 juillet 182 5 il n'y avait qu'en jugement, du 28 août 182 1, qui déclarait valable l'opposition des héritiers Hèbre, mais qu'il n'y avait pas eu de déclaration affirmative, et que l'arrêt qui autorisait le tiers saisi à payer aux héritiers Hèbre le montant de leur créance n'est que du 6 août 182 5, par conséquent postérieur k l'oppotition du trésor. Cependant cette circonstance ne parait point avoir influé sur l'arrêt que liera» rapportons, lequel, en adoptant les; motifs . des premiers juges, décide, en point de droit, quef jusoji'à^la.distri^ujk^ des deniers, de nouvelle» oppositions peuvent . utilement foter^ènir. > < r . •*- •
Tome Ih de 1827 . , ' 4 FêuiOe
iSo /oVnNÀlTOW RALAIS.
« Ijb trtbnnal, attendu qu'aux termes de l'art. 209!» du cod. ctv. , les biens du débiteur sont le gage commun de j»es créanciers, et le prix» s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre ks créanciers des causes légitimée d<: préférence ,* et que l'art. 2094 ne reconnaît sur les meubla d'autres causes ^de préférence que les privilèges; attendu que les seuls privilèges actuellement existants sont ceux èousacrés par les art. 2101 et .2104 du cod. civ. , qui ne donnent pas an premier saisissant le droit que lui accordait l'art. 1 78 de la coutume de Paris , d'être le. premier payé, droit qui, d'après l'art. 179 de la même coutume, cessait d'exister en cas de déconfiture; attendu qu'il n'existe dans le code civil, non pin» que dans le code de procédure civile, aucune disposition de laquelle ou puisse induire que le jugement qui prononce la validité de l'opposition opère en faveur de l'opposant la saisine des deniers ou effets arrêtés par son opposition ; qu'au contraire, il résulte des art. 568 , 575 , 5;5 , 578 et 579 du cod. àc proc. civ., que, lorsqu'il survient de nouvelles oppositions, les deniers ou le prix des effets arrêtés doivent être distribués par contribution entre les divers opposants ; qu'en effet , l'art. 558 veut que le tiers saisi ne puisse être assigné en déclaration affirmative qu'après que l'opposition a été déclarée valable, à moins qu'elle n'ait été faîte en vertu d'un acte authentique; l'art. 573, que la déclaration affirmative du tiers saisi énonce les saisies-arrêts pu oppositions formées entre ses mains; l'art. 575, que, s'il survient de nouvelles oppositions, le tiers saisi les dénonce a l'avoué du prefmér saisissant; qu'eufin, les art. 578 et 579 portent que, si la saisie-arrêt est formée sur effett mobiliers , et si la saisie-arrêt est déclarée valable , il sera procédé à la vente et à la distribution du prix, ainsi. qu'il est dit au titre de la Distribution par contribution; que ces diverses dispositions, qui sont en harmonie pal laite avec les principes consacrés par les art. 2093 et 2094 fia cod* civ. , dément à tous les créanciers opposants ou saisi^anU, le droit d'être; payés par contribution, soit .qu* leurs ernnosUionst soient antérieures , soit qu'elles soient postérieure! au .jugement qui a pkouoncé la validité de la première opposn tion;;ceq«i ne pourrait avoir lieu si l'effet de ce jugement était d}opér«r #n feyea* du premier/ salissant ou opposant h saisine des somme» arrêtées -par la saisie-arrêt* on opposition]
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attendu » enfin , que les principes sur la délégation sont inapplicables an jugement de validité d'opposition, qui ne libère pas le débiteur envers !e saisissant; attendu que les héritier* Hèbre rie fondent leur demande en mainlevée de l'opposition de l'agent du trésor royal que sur la saisine qu'ils prétendraient foire résulter, en leur faveur, du jugement du 28 août 1821 '7 qu'ainsi le tribunal n'a pas à apprécier, quant à présent , les causes de l'opposition de l'agent du trésor royal ; — Sans entendre rien préjuger sur les causes de cette opposition, déboute les héritiers Hèbre de leur demande, etc. »
Les héritiers Hèbre interjettent appel de cette décision ; et '" après avoir fait observer en fait que leur opposition avait été déclarée valable par jugement, avant qu'il en existât aucune antre, et qu'ils avaient constamment assisté à la procédure principale sur les débats du compte et à l'arrêt définitif, ils soutiennent, en droit, que le jugement du 28 août 1821 avait opéré en leur faveur la saisine des deniers arrêtés , e\ par suite le privilège d*être payés de préférence aux saisissants postérieurs.. — Les appelants reproduisent sur ce point la doctrine et l'autorité des auteurs que nous avons précédemment indiqués, et ils invoquent comme un préjugé favorable l'arrêt de fa cour de cassation du 28 février 1 822 .
Mais, le Soyus/i 1826, aruêt de la cour d'appel de Paris , première chambre, M. Séguier premier président , MM. MoUot et Bonnet avocats , par lequel :
«LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges, — A Mis et Met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. »
COUR. D'APPEL DE LYON
Lorsque deux propriétaires indivis ont veiuiu un héritage wee clause de rachat, celui oui a exercé le réméré pour le tout peut-il Se prétendre propriétaire exclusif de Vrmmeuble, au préjudice de son covendeur? (Rés. nt%.) Cod. civ. , art. 1261, 1668. • *
Ou bien n'a-t-il contre son covendeur qice l'action en remboursement de ia moitié du prix du réméré'' qn'il a pajré intéçmlement? (Rés. âff.) '■ • ■ •
i5a JouRptAL *tr palms*
Pillez, C. Jordan, Chahert et autres.
Pothier, dansAson traité du Contrai -de vente, ehserveq&e l'atôon de réméré est divisible lorsque |a chp*e vendue <$t eHe-*même quelque chose de divisible; et «que dès lors,.** plusieurs vendeurs^ ont aliéné avec ocetto clauie un liértt&g$.t chacun d'eux ne peut exercer le réméré que pour sa.najrt. L'art: 1668 du cod. civ. porte aussi, que, si plusieurs «ft£ vendu conjointement, et par un seul contrat, uh, héritage commun entre euxT chacun ne peut exerce. r l'action en ,j#r méré que pour la part qu'il y avait» Mais qu'est-ce que cela signifie? Cela veut dire que le. covendeur ne p$ut forcer l'acquéreur à consentir au rachat que jusqu'à .concurrence àts h portion qu'il avait dans l'immeuble vendu (i). MaW.si Kacquéreer consent à l'exercice du réméré pour le toi* ., Jk covendeur qui l'aura exercé seul, qui seul aura, remboursé le prix fftu réméré, paurra-t-il se prétendre, par ce seui.Jait, subrogé de plein droit aux lieu et place M l'acquéreur, opposer par suite à son covendeur qu'il n'a point usé de 1$. /acuité de rachat dans le terme convenu, et se prétendre ^ainsi propriétaire exclusif de l'héritage ? Telle était la question que présentait l'hypothèse actuelle. Pour l'affirmative on invoquait l'art. i25i du codé, qui porte que* la subrogation a lieu de plein droit au profit de celui qui , étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette , avait intérêt de l'acquitter. «J'avais,, disait le covendeur qui exerçait le rachat, j'avais grand intérêt à ne pas laisser écouler le délai au réméré; mais pour l'exercer, il fallait rembourser à l'acquéreur 1# prix de la vente. Cette obligation* m'était commune avec mon copropriétaire) mais celui-ci ne s'étantpas présenté, j'ai été forcé d'acquitter seul la dette entière $ j'aidonc été subrogé de plein droit à l'acquéreur*, et comme celui-ci aurait été fondé u opposer à mon covendeur l'expiration da délai fatal , et à soutenir que la propriété lui était irrévocablement acquise , j'ai nécessairement le même droit.»
Vous méconnaisses, répondait l'adversaire, la nature de
jÊmmàm
fi) Cdfctfvt eàfcore dwe, 8*ns doute, qu'un df» covendeurs ne peut pas «xereer le réméré pour le tont, au;pfl|judiçe de. l'autre.
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fa subrogation légale, et vous faites ici une bien ntusse application de l'art. ia5i du eod. civ. Qu'est-ce en effet que ta subrogation? C'est m moyen légal qui substilne un nouveau créancier à» m précédent; c'est ce que la loi romaine appelle trmtsfusio unius avékùris in atium* Or il ne s'agit poiat iei de créancier ni de créance 5 il s'agit de vente , d'aeqràsjtian : c'est donedénaturer la subrogation que de vouloir Ven servir pour substituer an* acquéreur à un antre acquéreur, un propriétaire à un autre propriétaire. On ne peut pas abuser à ce peint de In subrogation. On le peut d'autant moins , que , comme l'observe Reuusson , la subrogation qui va à faire passer les droits d'une personne'à une autre, et dans laquetiedes tierase trouvent intéressés, est de droit étroit; que par conséquent elle ne doit avoir lieu que dans les cas IbrraelMment exprimés par la loi ou par la convention.
Ce n'est pas tout) disait-on encore à l'auteur du réméré. Votre système de subrogation*légaleest, dans le cas particulier, en opposition manifeste avec l'art. 1668 du code, qui veut que chacun -des covendeurs avec clause de rachat ne* {nasse rémérer qtfe sa portion de l'héritage vendu : car si l'ai» des covendeurs , en payant seul le prix du réméré , pouvait obtenir , par la seule force de la loi , la propriété entière de l'héritage, il est évident qu'en réalité il rachèterait le tout, et que , dès lors, ît faudrait rayer du code l'art. 1668, comme inutile.
Ces moyens de défense , qui paraissent en effet décisifs , ont été adoptés par l'arrêt intervenu dans l'espèce que voici.
Far un acte notarié du 1^ avril 1819, Marie Pillaz et Anthelme Jordan vendent a un sieur Roux, *ous faculté de rachat, pendant trots ans, une pièce de terre dont ils étaient propriétaires en commun. Avant l'expiration du délai fixé pour le rachat, Jordan se présente seul à l'acquéreur , et lui paie la totalité du prix du réméré, Toutfifyis la quittance du ateur Roux est pure et simple;, elle ne contient aucune subrogation au profit du rétrayant. .
Dans cette situation, Anthelme Jordan* , se .considérant comme propriétaire exclusif de l'héritage , le vend tout entier à un sieur Chabert, qui le revend lui-même à BaltKazard Panne t. Au moment de prendre -possession , rahu-ct éprouve des difficultés delà psirt de Marie Pillai?, qui *e pré-
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tend toujours propriétaire pour moitié de l'héritage Màda en totalité par Jordan.
Celui-ci prend .le fait et cause de «es acquéreurs, et ')&*» staace s'engage entre lai et la fille Pilla» devant le tribunal du Beley , qui , par jugement du -a mai i8*5, valide les reventes faites par Jordan, — « Attendu que celnf^mr^attlHMd's^ seul le prix de la vente j qu'il a été, par<cenàoyén, et pair !a seule force de la loi , subrogé et mis à la place de l'aecpséreur? que dès lors il a dû se. considérer comme propriétaire exclu»* sif, et qu'il a pu vendre à Ckabert la totalité de L'héritage', etc. ».
Appel - et , Je 7 décembre 1 826 , aurât de la cour royale de Lyon, deuxième chambre, M. de Moniviol président, MM. Durrieu et BaUeydier avocats , par lequel :
«LA COUR, -— Sur les conclusions de M. Guillibert, avocatrg$âesaU — Attendu que, par acte du ier avril 1819, Anihelme Jordan et Marte Pillaz ont vendu solidairement à Roux,, sous la condition de réméré pendant trois ans, une pièce de terre à eux appartenant pax indivis, moyennant la somme de 4oo if. , qui fut stipulée payée comptant fl»* vendeurs;
» Attendu que, le 4 mars 1822, par acte reçu par Cerdon, notaire, Antfrelme Jordan seul a remboursé à Roux la somme de4oo fr., prix de la vente à réméré, aU moyen duquel remboursement Roux a renoncé à tous droits relatifs à ladite vente;
» Attendu que la quittance passée par Roux à Jordan est pure et simple, et ne contient, au profit de ce dernier, la stipulation d'aucune subrogation; — Attendu qu'il n'en pourrait résulter au profit de Jordan qu'une subrogation légale, dont les effets seraient réglés par l'art. ia5i du cod. civ.; — Attendu que cet article, § S, porte : « La subrogation a • lieu de plein droit au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou » pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt de l'acquitter. » î — Attendu que la subrogation admise par cet aiticle n'a pour objet que de substituer un nouveau créancier au créancier précédent, on lui donnant le droit d'obtenir du débiteur le remboursement de la somme qu'il a payée pour lui, mais quelle n'a 'pas eu celui de faire revivre une vente à réméré résolue par le remboursement du prix; qu'ainsi Jordan est devenu créancier de Marie Pillaz de la moitié de la somme pas lui payé* à Roux, mais n'est pas devenu seul propriétaire du fonds, vendu à rémévé, k l'exclusion de Mark Pillaz ;
*4*tenjlu, que, siipouvak exister quelques doutes à cet égard, Us se-
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comme dans l'espèce, iwmeuWe vendu a réméré an»!**** a plu*««ra. k Biajéfé «ms ^ac. «|l» «Wc«i par charnu de» ^propriétaire* que pou* «*part •^'•ù U r<*&uU« «fl* , «. nonoUlaul celle prohibilMMi. le rà^ra^l tierce jkmii Ja totalité par uu ncuU celui-ci doit èUe r« „ putca^w agi au nom de. tous 1rs propriétaires cl dan* leur intérêt, pûquîl a fait une chose que la loi ne lui permettait pa* de faire en *>u Bom.scu}; ' d'où il ré^uHe cneore que, comme uu *imple mandataire, Ana de droit qu'au, remboursement des soinme* par lui ataucée* pour
cea^quil 4 représentas;
.Attendu que, par l'acte de "vente du \ mars i8-ï-«, ?»»<• par hmlan a Pierre Chaîna*, de la pièce de Imv dont il s'agît, Jordan n'a pu transmettre à Chabcrl (jue les droit* qu'il a* ait lui mi'iiie tlai* l'objet vendu, çt qu'il eu est de même de la ieu-iile faite par Cli.ili.-rl et Bal
tliazard Peuiiel; — Infirmï;, «île. "
OOB D'APPEL DE CAEN
Peut-qu faire résulter l'autorité de la chose jugée dune déposition erronée qui se trouve dans le jugement ? (.Ro. nég.) ,
Peut-elle résulter d'un jugement interlocutoire? (Rés. neg.) Sous l'empire de la coutume de Normandie , le douaire de la femme séparée de. biens, et ouvert depuis sa séparation, doit- il être considéré comme immeuble acquis depuis celte séparation, et peut-il, à ce litre , être valablement aliéné ? { Rés . nég. ) * . E»o«x Lbco«tu*kr , C. Rendult et autres. En i786, mariage des sieur et «famé Lecouturier. - La dot de la dame Lecouturier consistait en 16,000 fr. , qm devaient être incessamment payés par son pore, et 12,000 fr. qui lui étaient assurés par son oncle ; elle apportait , en outre, «."mobilier évalué à 2,4oo fr. - Une clause de contrat de mariage la gageait du douaire coutûmicr.
En ,810, le sieur Lecouturier "tombe cïi faillite. — Par «a concordat passé le .5 février '.8. . entre la dame l£°«-( turier et les créanciers de son "mari , cci«-ci lui cejRirt «es .«.meubles évalues à 5o,ooo fr., i- i»ouV la rtmpl* ^ ™f«?\
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fr. payés sur ta dot ; a* et pour lui- Unir lieu^de? «on itomBir, ,
Seyant former un revenu annuel de 3,2oo.
Le 18 janvier 181 5 , la dame Leconturier reçoit d*i dame Vauguyon les 12,000 fr. promis par sqp» m*<à# dtonti 1
«son contrat de mariage. — Une des clauses 4e l'acte def>a»4 ment déterminait a que cette somme serait remplacée Jes biens cédés à la dame Lecouturier par le concordat 181 1 , lesquels, à ce moyen, deviendraient dotaux et liénables , jusqu'à concurrence de 3o,85o fr. »»
Cependant diverses dettes furent postérieurement et hypothéquées sur ces biens par les époux Lecouturter. L'un de leurs créanciers , le ,sienr Renault > n'ayant point» payé de sa créance à l'époque fixéç, les cite en coMÎliatiei»^ et demande qu'il soit nommé de» experts pour procéder à ter division des biens cédés à la dame Lecoutnrier par le concordat de#i8i 1 , a l'effet de former deux classes, l'une erand» valeur de 18,000 fr., représentative de la dot, l'autre" <Je* 32,ooo fr., représentative du douaire. — Leoouturier comparaît au bureau de conciliation, commue fondé de pouvoir de sa femme, et convient de la nomination d'experts pour la*f division dont il s'agit. — L'expertise étant terminée, Renputt saisit réellement les immeubles représentant le douaire, — Le 20 juillet 1821 , la dame Yauguyoa intervient dans, l'instance en expropriation forcée, et demande la nullité de la' saisie, en ce qu'elle frappe les biens remplaçant les ia,ooQ fr. déclarés inaliénables par l'acte du 18 janvier 1 8* 3. — Le i5 août 1821 , jugement qui ordonne la division en trois classer des immeubles cédés, les deuf premières devant compremlre les biens représentant les deux parties de la dot., la troisième < ceux affectés au douaire. «Après diverses contestations élevées soit par le sieur Renoult, soit par d'autres créanciers wterve-
' liants , les époux Lecoutnrier concluent eux-mêmes à, la^nullité de la saisie, comme frappant sur des biens inaliénables»
En cet état, jugement définitif du 19 mars 182%, qui or-» donne la radiation de la saisie en tant qu'elle avait poar objet les biens compris dans les deux première^ classes, et la maintient quant aux immeubles 'compris dans la troisième* 11 résultait de la, comme conséquence naturelle, que le tri- " banal considérait les immeubles de cette, troisième classe , représentatifs du douaire, comme aliénables.
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Appel dr la part delà dame Lecouturîer.
Avant d'établir ses moyens au fond, elle a dû combattre eieèptions proposées contre son appel, i* Son mari *mfr compara pour elfe ; comme son fondé de pouvoir, au bureau de poix , pont* y convenir d'une nomination d'experts dans le but 'd'une drvision1 des biens cédés: il y avait là une •«connaissance tacite de la créance du sieur Renoult , et , par saRej tin contrat judiciaire, qui la liait a l'égal d'un jugement contradictoire et exécuté. — v> Le jugement du i5 août i8ai «vait ordonné fexpertlse : îl résultait invinciblement de là que le tribunal avait reconnu ta nécessité de la division , et, par suite, consacré, d'une part, l'inaliénabilité des biens représentant la dot, de l'autre, t'aliéifabilitédes biens représentant le douaire, sans quoi l'expertise ordonnée n'aurait eu aucun objet. Ce jugement n'avait pas été attaqué par la voie de l'appel ; il avait été exécuté : on n'était donc plus recevante à ^attaquer aujourd'hui.
La dame Lecouturîer repoussait la première exception en disant que, quel que fut l'effet de son acquiescement devant le bureau de paix, quant à Fcxpertise des biens, il ne pourait pas être plus fort que l'aliénation directe qu'elle en aurait pu faire; or cette aliénation lui était interdite par la coutume. —Sûr la seconde , elle répondait que le jugement an 1 3 août 1821 pouvait bien reposer sur une erreur; mais il ne renfermait jamais qu'une solution implicite, à laquelle ne saurait s'attacher l'autorité de la chose jugée : il n'y avait qu'une solution expresse^ consacrant l'aliénation du douaire, qui put porter ce caractère. — Au surplus, il s'agissait d'un jugement Interlocutoire, et il était de jurisprudence certaine aujourd'hui que l'es juges n'étaient pas irrévo- , cablement liés par ces sortes de jugements.
Au fond , elle soutenait que le douaire de la femme normande était inaliénable. Elle citait, à l'appui de cette proportion, Berault, Godefroy, Basnage, et deux arrêts de la fcoar royale de Caen, l'un du 1S juin 1814 , l'autre du 8. décembre 1819. La raison en était, suivant elle, la nécessité d'assurer k» aliments de la femme et ceux de sa famille. Tous les biens cédés par. les créanciers du sieur Lecouturîer à sa femme étaient donc, à ces divers titres, frappés d'ina-
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lïénabilité. — Elle faisait valoir, ew outre , le*
lop pés 4a n$ l'arrêt de ta ccrar royale. • •«-
L'ait. 1 26 de» Placités , répondait le *Wur IUmbU;, met à la femme séparée de biens de veiklre et d'Jay pajtWq' sans permission ni autorité de justice, tous. ses meuble» sents et à venir, ainsi que les immeubles acquis depuis sas ration. — L'art. 127 des*' mêmes placifcés déclare les obi t ions contractées par la femme exécutoires sur le remua ses immeubles. Or les immeubles cédés à la dame Lee rier par les créanciers de son mari sont évidemment^ depuis sa séparation : elle a donc pu le» hypothéquer* E» néral, i'aiiénabHité des biens est de droit commun; l'ittSi nabilité forme l'exception j mais cette exception doit sur un texte précis de loi, et on ne saurait la faite réeu d'inductions ou d'analogies toujours incertaines*, — La* municipale pa£!e de la dot la femme, àtssH-mtiïeieblês * partenant a là femme. Ce sont ces biens dont elle -in l'aliénation, parce qu'ils sont , en quelque sorte ,• detf- l»h* de famille, et quiils doivent être transmis à ses heritkïisî? — Mais les gains de survie, le douaire ou autres droits qn'ëlkt peut avoir sur les biens de son mari , qui soiit uniqueinen attachés à sa personne, et n'out pas plus de durée qu'elle ,1111 paît la loi ne lui en interdit l'aliciiaftfon. — ^ C'est donc hial propos qu'elle invoque à l'appui de son système l'opinion dès àtf-\ teursqui ont écrit sur la coutume. Si ces auteurs , argumeutàulu des prohibitions relatives à la dot, .ont décidé que, par iden-j tité de raison, ces prohibitions devaient s'étendre à l'a lié-» : nation du, douaire, ils ont fait une véritable confusion, et se^ sont élevés gratuitement contre un texte précis de loi. — JU j ajoutait qu'ils n'étaient pas d'ailleurs unanimes sur ce penu,^ Car Flaust, l'un des plus récents commentateurs de 1$ coutume , disait, en ternies exprès (tom. Jel, pag. 5iZ)r «^qjue, si ia femme ne peut renoncer irrévocablement à, son douair^j cette règle ne préjuge rien à l'égard des actes que .fyfemmç^ séparée ferait au profit des étrangers* » ...-■• t * ^
Du i5 août 1825, .arrêt de la cour. royals d& Caëu ( mu*^ dience solennelle), M. Lefallet président r par lequel a. ... ,
« LA COUR , — Sur les conclusion» conformes de M: Charles PHfôtn'* avocat-général ; — Sur les exceptions, considérant qtm ïtefttfiilf e* Bé-* '
coo* Vip**t, et cae*. i5c)
piÙmÊfLuuéf mVont ptopea4 aucuns moyen» à l'appui de la fin de nen tevoir à laquelle îk concilient contre l'appel, mais que partie des tyevto ^areni plaidé» tendent à établir ime fin de non recevoir contre parlai! lion an fond de la dame Lecontmier , et que c'est «on» ce senl ppettqnll* doivent étae examine»; — Que cet moyen* de fin do non aerar consistent i4 en ce qejc le» époux Lecoatfurier, ayant été tra- |b an bareaiu de coJMâtiaifcn, eoiisentirent à ce que Renonlt fit aai» r les bien» représentant le douaire de la dame Lecoutnrier , parmi ■pc à eHe abandonne* par le» créancier» de «on mari ; a" en ce que le gjpirnt dm *3 aaéaVifiau , qnt » selon lea appelants, exprime on sop~ l*e. le même 4»n**nfomontt a. «cqni* l'autorité de la ehoee jngée; — maklerant, sur le premier de ce* moyen», que le pige de paix « en «câbaion , n'exerce point. une juridiction eontentiense , et qu'il ne nVquy- recevoir lea déclaration» et consentement* des parties ; mai* que l dériaratk»rt» et consentements passés par une personne incapable , ftj^powr exécuter» soit pour ratifier rengagement qu'elle a contracté, entras ^Itt» d'effet et ne la lient pas davantage que ce premier enga- Bnenx, dont la oause de nullité frappe également tons les actes qui en lit la suite on qui ont pour but de le corroborer; • Considérant, sur le second moyen, qu'à la vérité, lors du jugeant do i3 août 1821 , les époux Lecoutnrier n'élevèrent pas le son- In que le» biens abandonnés pour tenir Heu de douaire étaient insaifsables pour les dettes de la^jpmme , et qnll y a même lieu de présujer qu'ils n'avaient alors ni cette opinion , ni 1 intention de proposer t soutien ; mais qu'on ne peut pas faire résulter l'autorité de la chose igée de l'erreur d'une partie , surtout lorsque la justice ne l'a pas exprèsment consacrée par une décision solennelle; qull est encore vrai que 'tribunal paraît avoir alors partagé l'opinion des époux ^ecouturier , IÇn'on n'en peut même pas douter, cf après la doctrine qu'il a professée lê du jugement définitif ; mais que ce n'est pas l'opinion intime des agïstrats qui constitue la chose jttge'é : c'est la décision qu'Os rendent r une question qui leur est proposée ; que cette décision ne fait autorité m sur la même question, lorsqu'elle renaît entre les parties; or. t? Kbtmal n'eut point à statuer, lors du jugement du i5 août, sur' la ftestion oW savoir ai le douaire est aliénable'; là question naissait dune tmatide en distraction- formée par les héritiers Vauguyon de partie dos }m» dont 'il st'agit , non parce qu'ils étaient ou n'étaient pasinsaisissa- Iss , comme faisant partie du douaire , mais comme formant un rcinkeement de dot- ;-*■ Que le tribunal ne statua même pas définitive- »nt sur cette question, s étant bornée ordonner une expertise pour ^terminer les biens qui pourraient être réputés le remplacement de la
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prétendue dot payée à la dame Lecouturier parles que ce jugement formait tout au plus un préjugé en faveur de la" mande des héritiers Vaugujôn , et nullement dur la question de nabilité du douaire ; — Qu'eût-il autant de rapport à cette question qull y en a peu, les jugements interlocutoires ne liant \ tribunaux d'une manière absolue, il ne ferait pas encore autorité, que la loi ne reconnaît que celle de la chose jugée , non de lad plement préjugée ;
• Sur le fond, considérant que le concordat du 16 février 1811, lequel les créanciers du sieur Locouturier abandonnent À son propriété de certains biens, pour lui tenir lieu de sa dot et douaire, n'est attaqué par aucune des parties, et que sa validité ralt même être contestée que oontradictokement avec les crt sieur Lecouturier, spécialement intéressés à le défendre ; qu'il que la partie de ses biens cédée à la dame lecouturier pour laij lieu de son douaire doit être considérée comme le véritable ment de ce douaire , dont elle a pris la nature et tous les attribut est indifférent, au respect 4c cette femme, qu'un simple usai quel elle avait droit, ait été converti en une propriété trausmisaib^ei héritiers, parce que le concordat n'offre, en réalité» que l'échange^ usufruit immeuble d'une portion des biens de son mari contre la priété , pareillement immeuble , d'une plus petite partie de ces mi biens ; que par conséquent le concordaLn'a produit ni augmentai diminution dans sa fortune immobilière , et ne produit un chance de position que relativement à ses héritiers , contre lesquels les crél ciers de la dame Lecouturier exerceront tette action qu'il appartient et sur le mérite de laquelle la cour n'entend rien préjuger ; — 2' Qf suit des observations précédentes que la question , ainsi dégagée i circonstances accessoires , se réduit à savoir si une femme normal séparée peut aliéner son douaire ; — Sur quoi, considérant qfce lé doua est un immeuble, et que , suivant les articles 196 et 137 des placJKfe l'ancienne coutume normande , la femme séparée peut vendre lesd meuble» par elle acquis depuis sa séparation , mais qu!elle ne peut v dre ni hypothéquer ceux qui lui appartiennent lors ce sa «éparauu ou qui' lui sont échus depuis par succession, sans pensrisskwi de put et avis de païens r formalités qui n'ont pas été employées,; qu'il r^Sfl de ces dispositions que la question se- réduit , eu dernier Heu,, à eat si le douaire appartenant a * une femme séparée doit -être comM comme un acquêt fait depuis sa séparation; -— Considérant, à cet égal que le douaire est un usufruit .clestiné , dès le jour du mariage , à ' femme ,' par la coutume , suivant l'art. 399 «, que ; suivant Fart. IS67,
■00. Je gftgft* am coucher t d'où il jpaift cfoU n'ert pas frai de dire Eue l'acquiert , soit par la mort du mari 9 ami par ta séparation , Xs qui ne lui en procurent que la délivrance ; — Qu'à la vérité, n'est , dans le principe , qu'un droit éventuel , subordonné à la >n de survie ou de séparation , mais que , par raccojnplissement de ces conditions , il devient absolu , et est réputé Favoir touété , parce qu'aux termes de l'art- 1170 du cod. civ. v la condition plie a on effet rétroactif au temps où le droit a pris son principe ; ne la même solution s'applique , à plus forte raison, aux objections fait naître sur l'art 368, delà coutume de Normandie, qui décide douaire n'est dû que du jour qu'il est demandé, et sur Fart. 576 , es lequel la femme perd son douaire , si elle n'était avec son mari <ie son décès , parce que les conditions imposée* à la femme de deïf son douaire et de demeurer avec son mari, dépendant de sa Se , on ne peut pas même dire proprement que son droit soit évensons ce rapport ; qu'au surplus , de quelque manière que Ton carac- Ie droit de la femme , soit comme droit éventuel , soit comme exte, soit comme simple créance, avant qu'il y ait lieu à l'ouverture, alors un droit immobilier qui a son principe dans les conventions oui aies, ou dans la loi qui en tient lieu à l'époque du mariage, ce né permet pas de le considérer comme un acquêt postérieur a la séon; — Sans avoir égard à la fin de non recevoir proposée, Iule jugement dont est appel au chef qui maintient la saisie réelle partie des Biens abandonné! à la femme Lecouturier parle concordat 16 férrîer 1811, pour lui tenir lieu de douaire. » A* H. G.
\p cessionnaire d'une créance saisie entre les mains du dé- ^ biteur par les créanciers du cédant peut-il, lorsqu'il
> n'est point partie et n'a point été appelé dans l'instance f en -validité des opposition*, et Qu'il est d'ailleurs porteur \ d'un titre exécutoire , faire saisir les meubles du tiers
> saisi, pour le contraindre à consigner immédiatement, ï- avant mente que, sur la demande en validité, il soit int tervenu un jugement qui fixe ce que ce tiers saisi devra ) rapporter? (Ré*, aff.) Cod. civM art. 209a et 2095$ cod. ^de profc. , art. 55 1 . >
Jacomet, C. Cîzabotwe.
P^r àrwêt du 3 janvier 182a, le sieur Cazabonne avait été
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* condamné â payer aux époux Bôurd&tte la somme de i, Plusieurs créanciers des époux BoùroVtte ont fait éefl sies-arrêts sur cette somme; — Ultérieurement les saisies ont cédé une portion de leur créance aux sieurs Be^ Duplaî et Guiehon. Ces cessions ont élé signifiées artÉ» Cazabonne, qui a répondu que les* saisies-art êt$ fehes ses mains absorbaient la somme dtie. Enfîtt les épbkix dette ont fait une dernière cession de Irur droit au Jacomet, leur avoué.
Ce cessionuaire a fait aussi notifier son acte d<? trai au sieur Cazabonne , qui .a fait la même réponse qu'aux gnifications précédentes. Le sieur Jacomet a déclaré al que, « demeurant les saisies-arrêts et les cessions , il fahfe procéder à la distribution par contribution des soi saisies et cédées ; mais qu'il était préalable, d'après ¥< nancedu 5 juillet 1816 (art. 4)> crac lesdites sommes fe versées dans la caisse des dépôts et consignations: en cm quence il a requis le sieur Cazabonne de taire ce verseï dans vingt-quatre heures , à peine d'y être contraint par saisies , pour leur produit être consigné conformément à loi ».
Sur le refus du sieur Cazabonne, le sieur Jacomet a procéder contre lui à la saisie d'un*cabriolet et d'une Jtu avec ses harnais. Assignation eu nullité de cette Saisie. ' * I
Le 21 août 1822, jugement du tribunal civil de Tarbesj qui déclare la saisie valable.
Appel; et, le 5 octobre 1822, arrêt de la cour royale d< Pau qui annule la saisie, par les|motifs suivants : * — « Àttendu, en fait, qu'il existe des cessions de la part de Bour dette et son épouse en faveur d'autres personnes que le sieui Jacomet, et des saisies-arrêts faites en mains du sieur Caza bonne, dont celui-ci excipe, comme ayant eu lieu et lu ayant été signifiées antérieurement à l'acte de transport consenti, au sieur Jacomet par lesdits Bourdette conjoints, d comme excédant d'ailleurs de beaucoup le montant des condamnations prononcées eu faveur de ces, derniers contre 1< sieur Cazabonne , sur lesquelles ont été faites lesdites cession et saisies-arrêts ; que le sieur Cazabonne né peut sans dout< se rendre lui-même le juge du mérite du titre du sieur Jaco met et de ses effets ; mais qtie néanmoins paraissant certaii
cet**' ns câàêAmm. %éfi
jet fiût qp# le4i»taJ *Jt» sommet qui ont été l'objet *J*t cessions et sauiea-arrêts antérieures surpasse déjà le montant de§k dites condamnations, et le sieur Jacomet, qui ne peut avoir/ plus de droits qu'il n'en restait à ses cédants , n'ayant établi p jusqu'à présent ni le privilège on préférence par lot prétendu de sa créance, ni le consentement de tons les intéressés à la I distribution par contribution des sommes dues par les tiers i saisis , dont parle l'art. 656 dn cod. de proc. civ., on doit en conclure qu'il n'avait point de titre certain et efficace pour L*e Uvrcr individuellement dans ces circonstances à des exécutions contre le sieur Çazabottne ;
. y Attendu que cette voie de rigueur doit d'ailleurs être -strictement restreinte aux seuls cas où elle est antorisée par ^JU }oi ; — Que le sieur Jacomet n'a point dit procéder à In ^jaisiç dont il s'agit, au préjudice du sieur Cazabonne, pour * parvenir au paiement actuel de sa créance , non encore dist cotée avec les autres oessionnaircs ou saisir-faisant , mais 1 pour contraindre uniquement le saisi k la mesure de la cou- , signation légale des sommes par lui dues aux Bourdettc jt mariés 5
» Attendu qu'il s'est fondé à cet effet sur l'ordonnance du h roi du 5 juillet 1816; mais que, d'une part, cette ordon- > nanee autorise seulement le directeur de la caisse des dépôts et consignations , par l'art. 9 de la section 2, à décerner des contraintes contre les personnes en retard de consigner , sans qu'il y ait quelque disposition relative à des exécutions à faire , par les parties intéressées, lorsqu'il s'agit, comme au cas présent, des sommes saisies-arrêtées \ — Que, d'autre part, i'art. 8 de la même section 2 porte simplement que les versements des sommes énoncées au n° 8 de l'art. 2 seront faits dans la huitaine, à compter de l'expiration du mois accordé par l'art. 656 du cod. de proc. civ. aux créanciers pour procéder à une distribution amiable , et que ce mots 1 comptera, pour le6 sommes saisies et arrêtées, du jour de la signification au tiers saisi du jugement qui fixe ce qu'il doit , rapporter }
,. » Attendu qu'il n'existe, dans l'espèce de la cause, aucun
, jugement semblable à partir duquel ce délai ait" pu courir
utilement, et qu'alors le coin mandement et la saisie du sieiir
1 Jacomet, à l'effet de la consignation par lui provoquée, sont
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évidemment prématurés y illégaux et nais , cette mesure venant même sans objet utile et effectif jusqu'à ce que le de toutes parties soit fixé , ou par leur convention ami on par le juge, et le tiers saisi offrant d'ailleurs une re sabilité plus que suffisante pour qu'il n'y eût pas à crai que leurs intérêts pussent être compromis faute de consi tion actuelle ; — Qu'il résulte bien sans doute de l'art, la* section v de l'ordonnance royale précitée qu'il ne être ouvert aucune contribution de deniers à verser dkra* caisse des consignations qu'après que ce versement aura déjà lieu ; mais que cette disposition doit se combiner m celle postérieure de l'art. 8 de la section 2 , d'aprèstla le tiers saisi ne pouvait encore être contraint, au cas pré surtout par voie d'exécution rigoureuse , à la consigna dont il s'agit , mal à propos et injustement ordonnée par jugement dont est appel ?
Pourvoi en cassation de la part du sieur Jacomet violation des art. 0092 , 2093 du cqd. civ. , et 55 1 du de proc, et fausse /application de l'art. 8 de l'ordonnance 5 juillet 1816. Tout jugement en dernier ressort ou passé force de chose jugée , disait-il, peut être exécuté nonobs l'opposition du débiteur.- Dans l'espèce , un arrêt couda naît le sieur Cnzabonne au paiement tl'une somme dé minée; rien ne pouvait arrêter l'exécution de cet arrêt; consignation pouvait dès lors être poursuivie par toute voie t et notamment par voie de saisie-exécution. (
Mais | dit la cour de Pau , la sommation de consigner é prématurée. D'après l'art. 8 de l'ordonnance du 5 jni 1816, le tiers saisi n'est tenu de consigner qu'un mois huit jours après la signification du jugement qui fixe ce qu'A doit rapporter : or, dans l'espèce, ce jugement n'a pas été4 rendu, n'a pas été signifié; dès lors le sieur Jacpmet ne pou—] vait pratiquer une saisie-exécution pour contraindre le sieueJ Cazabonne à effectuer la consigna tion de ce qu'il devait; -il Cette objection n'est autre chose qu'une confusion d'idées*) Il ne s'agit ici ni de saisissant, ni de tiers saisi. Le sieur Ja- ( cornet est un cessionnaire, et non un saisissant. Le sieur \ Cazabonne est un débiteur cédé, et non \m^.tier$ saisi, l Ainsi, de l'un à l'autre, il n'y a lieu ni à demande en vali- dite, ni à déclaration affirmative; le titre dû sieur Jaco-
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P& e'est son transport signifié ; il font qu'il rVxéctrte. ri&ans le système de la cour de Pau, le »ieur Jacomet , tout prteur ^ju'il est d'un arrêt exécutoire, ne peut rien exécuter, 'il veut faire payer Cas* bonne, celai-ei répond qu'il se k «ot, ayant 4'autres transports et des oppositions ; qu'il ait faire régler ses droits. S'il veut foire régler sesdrofrs, on lui tippad : Ouvrez une contribution - S'il veut ouvrir une contraction , tous les juges, officiers ministériels, etc., kii detnun* |amt^ en vertu de l'art. 4 de l'ordonnance de j8t6 t Le déni* fepr a^t-il consigné ? S'il veut foire consigner, le débiteur *£. sefiise. S'il veut l'y contraindre, l'arrêt attaqué s'y opkefte, -jq&ga'à ce qu'iLl'ait assigné en déclaration affirmative, st ^obtenu contre lui uo^ jugement qui fixe ce qu'il doit raptecter. S'il veut assigner en déclaration affirmative* on le k&lajse Aon recevable* attendu qu'il n'est pas saisissant , ai e sieur Cazabonne tiers saisi , et qu'on n'a jamais vu un esatoainaire assigner un cède en pareille déclaration. Ainsi e sieur Jacomet esta la discrétion de son débiteur j il est forcé d'attendre que quelque autre créaneier de celui-ci F+ttille bien ouvrir. la. contribution; le mandement de justice font il est porteur se trouve paralysé. On' conçoit qu'un toreil état de choses ne saurait subsister; et que l'arrêt qui fe maintient viole la loi, qui soumet tous les biens du débiteur à F-aequtttement de «es obligations*
Le .défenseur du siéur Cazabonne , après avoir- rappelé la rystème de l'arrêt attaqué, et soutenu que le tiers saisi ne peut être contraint déconsigner, tant que le jugement qui Blé ge qu'il doit rapporter ne lui a /pas été signifié, ajoutait }H6 la distinction du demandeur entre les créanciers oppo^ lapts et le cessionnaire du 6aisi était dénuée de fondement; |ue Cazabonne était véritablement un tiers saisi , sinon à L'égard de Jacomet, du moins à l'égard des créanciers saiassauts-, que, par conséquent, les deniers dont il était débiteur étaient des deniers saisis- arrêtés j que, dès lors, l'ordonnance de juillet 1816 devait lui être appliquée. Prétendre qu'un cessionnaire du saisi peut forcer le tiers saisi de consigner immédiatement , en tout état de cause , c'est , disait-on , méconnaître les dispositions de l'ordonnance royale relatives à la surséance de la consignation. Cette surséance Itst prononcée pour le bien commun de tous les intéressés , Tom //• de 1827. Feuille io«.
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pour éviter des frais inutiles, pour provoquer une éhi tipn amiable, pour engager les parties à s'entendre et «J elles-mêmes leurs droits respectifs. Vouloir que le s des cessionnaires facilement supposés, puissent forcejç. signation immédiate , c'est violer ouvertement cette*. sition de prévoyance.
Qu'un»créancier puisse , .en thèse générale , exiger un mentons délai de la part de son débiteur <> cela est tesjtat>te jamais quand il a lui-même des créanciers, qu créanciers ont fait saisir-ap?êter le» sotnmes.fi lui dues*,les deniers se trouvent ainsi sous la maia de justice , eo invoquer la règle . générale ?. oonunent ne. pas c/oflppi que l'on s'ab.tçe en. la confondant ihrec, un cas à* réglé pai; des dispositions, particulières et spéciales. ? -D qyi ne. voit avec quelle facilité -le débiteur, pou»é. £# Pf/qpre calice y spit par des instigations étrangères * dfait se jo^r de la sagesse et de la modération de L'pi^opna ace royale a prévu aussi cet abo$? elle M reposée sur l'intérêt de* parâies pour .donner suite À la dure, soit «a la conduisant avec célérité ^.-^dw»' te >css deniers courraient des risques , soit en -lui. laissas I son naturel, dans le eus où ce danger n'est pas à oraéod saÂsi iui^meme ou ses prétendus . cessionnaires ont le* droits, et ils ne peuvent se plaindre d'en avoir néfc poursuite légale. L'arrêt de la cour royale n'a donc pdt aucune loi. c
M. €ahier, avocat-général * a conclu au rejet du po » Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil, cour a déclaré, par arrêt du 7 février. 1827, qu'elle partagée d'opinion, et qu'en conséquence cinq nouv conseillers seraient appelés pour vider le partage, dan»* forme déterminée par l'art. 64 de la loi du 27 ventôse an et par l'art. 5, § ier, de l'ordonnance du roi, portant ment pour le service de la cour de cassation, en date janvier 1826.
Le 19 mars 1827 , arrêt de la section eivile, M. Bris, président, M. Rupérou rapporteur, MM. Granger^l G lemin avocats , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions contraires de M. Cahier, avocd
NI
puerai, —Vidant son partage du 7 février dernier; — Vu les art. aogi
13093 du cod. civ., portant : • Art. 2099. Quiconque s'est obligé per- »8onneflement est tenu de remplir son engagement sur tons ses biens •mobilier» et immobiliers, présents et a Tenir. — Art* sog3. Les biens >du débiteur sont lé gage commun de ses créanciers, et le prix s'en disatribne entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence. » ; — Vu aussi l'art. 55 1 du cod. de proc., ainsi conçu : « Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière qu'en vertu d'un titre exécutoire, et pour choses ■ » liquides et certaines; si la dette exigible n'est pas d'une somme en ar- ^gent, 3 sera sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures jus- !*qa% saque l'appréciation en ait été faite. » ;
f «Attendu que la cour royale n'arait a statuer que sur la validité ou 'Tkta&lbé des poursuites exercées par Jacomet, en vertu d'un arrêt exé- <*a*ti&* etd'ùu transport régulièrement signifié au sieur Gazabonne, oWe- 'iat^cetlssignificaaion,ledébiteur dfoeetetpeasonnctde Jacomet; que ^powmte» étaient âmneHesnent autorisées par les ait. 1093 et 3oo5 kskesd. tir, et l'a**. 55 1« dfe«od. de proc/.crr., et que, pour les faire «Meri teaboame allait borné a déaonee* des saisies-arrêts miles en rWoaaW par divers eréanelers des époux Bouadette; que, dans cette ffw&oa, Gssabonno n'ayant pu faire a- Jacamet d'offres réelles suivies iPPasig&ation pour kd tenir lieu de paiement, aux termes de Fart. dttcqijLrcsv», Jacomet a pu faire procéder a la saisie*esécutkra iVjsaeuJWes de Gapabunnei
1 ««Atteadu, en second lipu, que la cour royale n'était pas saisie de Finteace qui, suivant ce qui est énoncé dans les qualités de l'arrêt, était ^pendante au tribunal civil de Tarbes entre .Gazabonne, assigné en .déclaration affirmative, les époux Bourdettc, parties saisies, et les crétfiQQen saisissants; que cette instance était absolument étrangère à Jacomet, qui n'y avait pas été appelé, qui n'avait pas formé de saisie-arrêt sur ta époux Bourdette entre les mains de Gazabonne et qui ne s'y était pas rendu partie intervenante; qu'il suit de là qu'en déclarant prématulé le commandement de consigner fait surabondamment à Gazabonne par V&omet, et la saisie-exécution des meubles dudit Gazabonne nulle et «e nul effet, la cour royale a violé les art. 309a et 2093 du cod. civ. et lût. 55 1 du cod. de proc. civ., et faussement appliqué fart. 8 de ^ordonnance royale du '5 juillet 1816; — Pal ces motifs, Casss et toirou, etc. » S.
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La remise proportionnelle accordée par les art. 1 13 et 128 du- tarif des frais à l'avoué qui a suivi une procédure de surenchère sur aliénation volontaire doit-elle être réglée', sur le prix total de l'adjudication \ et non pas seulement sur l'excédant du prix provenant de la surenchère ? (Rés. aff.) •
* ,. .Chol , C. Mc Passeleu.
Le domaine de Liverdy, situé arrondissement de Melnn, a été saisi inimobilièrement , en 181 5 , sur le sieur Agis-de- Sairtt-Denis. Mais, par un jugement du tribunal civil de la Seine , cette saisie a été convertie en vente sur publication» volontaires', conformément à l'art. 747 du cod. de proc. L'adjudication définitive a été prononcée au profit de madame de Rohan-Rochefort, le 5o novembre 1816, moyennant* < 400,000 fr. • l'adjudicataire a fait aux créanciers inscrits lés-" notifications prescrites par le cod. civ. , et il est survenu dé ' la part d'un sieur Jodon-de-Fontenay une surenchère , qtrl a été suivie de l'observation de toutes les formalités prescrites par les lois sur la procédure. Un jugement du tribunal de* *Melun, du 8 mai 1817, a déclaré cette surenchère bonne et l valable , a reçu la caution présentée , et a ordonné qu'il serait procédé à la revente par surenchère du domaine de LïvercFy. Les formalités pour y parvenir ont été remplies cavec toute la régularité possible par Mc Passeleu , chargé de la poursuite; et, le 19 juin 1818, le domaine a été définitivement adjugé au sieur Jodon-de-Fontenay, moyennant 460,000 frM outrç les charges , parmi lesquelles figurait celle d'acquitter les frais oc cas ion es par la surenchère, indépendamment des frais et loyaux coûts que le sieur Jodon devait rembourser à l'acquéreur primitif.
Le 9 mars 18 1 8, un sieur Chol, agissant au nom du sieur Jodon-de-Fontenay , a jayé à M« Passeleu 1 • 1 ,903 fr. , pour solde des frais, 20 960 fr . pOTr le montant de la remise proportionnelle . accordée par le tarif,, et calculé sur la totalité du prix de l'adjudication. M* Passeleu a donné quittance ie ces sommes au sieur Chol , comme les ayant acquittées de ses deniers.
COUR DE CASSATION. HJÇj
.Deux années se sont écoulées depuis ce paiement , sans aucune réclamation/ Mais en 1820, le sieur Chol a prétendu que la remise proportionnelle n'était pas due à M9 Passeleu sur le prix total de l'adjudication , mais seulement sur l'excédant du prix provenant de la surenchère, c'est-à-dire sur 60,000 fr. En conséquence, il a fait assigner ce dernier eu restitution d'une somme de 7 12 fir.
Me Passeleu a répondu que la somme payée lui était due, au* termes de la loi , et que la prétention du tieurChol n'était pas fondée. Un jugement du tribunal de Melun r rendu le 1 1 mars 1825, le décide ainsi , par les motifs suivait*:
« Considérant en fait que le domaine de Liverdy avait été vendu crevant le tribunal «de la Seine , d'après- les règles déterminées par l'art. 747 du eod. de proc.civ., après saisie réelle, mais sans autres formalités que celles prescrites par les art. gSj r $58 et suivants du. même code, du consentement 4e toutes les parties intéressées , et qut le prix de l'adjudication s'éleya a 400,000 fr.;, — Qu'ultérieurement, et par le .ministère de Mc PasseleoL, il a; été procédé, devaut le tribunal de Melun , à une surenchère de cet immeuble- d'après les règles prescrites ponr les surenchères sur aliénation volontaire ; que le prix de la seconde vente fut porté à 460,000 fr.; que Passeleu a perçu sur la. totalité de cette somme le droit proportionnel réglé par l'art. n5 du décret du 16 février 1807 ; — Considérant en droit que l'art. 128 de ce décret, en décidant que les émoluments dus aux avoués , dans le cas <Je • surenchère sur aliénation volontaire ,< seraient réglés et taxés comme en saisie immobilière, n'a mit aucune distinction entre l'aliénation volontaire, mais qui cependant a eu Heu devant la justice, conformément à l'art. 478 du cod. de proc, et la tente volontaire qui n'a été précédée d'aucun acte judiciaire;
— Que, dans l'un comme dans l'autre cas, celui qui -prétend surenchérir est tenu de suivre la même procédure, et de se conformer aux dispositions des articles placés au. tit. 4 , liv. i*r dudit code, ,sous la rubrique de la Surenchère sur aliénation volontaire ; qu'on ne pourrait , sansâneonséquence , décider que l'avoué poursuivant la. surenchère, astreint aux mêmes règles, aux mêmes diligences dans l'une, et l'autre circonstance,, n'a; cependant pas .droit aux mêmes émoluments 3
— Que le législateur, a lui-même impUoitimfent qualifié de
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vente volontaire celle d'un iipiaeukle sais? réellement , kwsczjttjfc les parties conviennent de ne pas «livre la procédure tri pour la saisie immobilière f qu'en effet , lorsque par Fait. 71 du code précité il défend aux majeurs , maîtres de leurs droK de mettre des immeubles aux enchères en justice, lorsqu'il s'agit que de ventes volontaires , il s'empresse d'autoriser forme de vente pour un immeuble déjà saisi réellement; qu'en faisant commencer l'art. 747 pur les mots: Néanmoù lor&ftcMït immeuble, etc., il explique clairement que eV une* simple exception à la règle générale posée dans, précédent, et établit que la seule vente volontaire possible en justice est celle d'un immeuble déjà .saisi j — Que \mi vente appelée dans la pratique évente convertie est, de annature même, évidemment volontaire, puisque, en ployant toujours les expressions -de l'art; 747, il est libre m parties intéressées de la demander ou de ne pas la vouions et que même, pour la convertir, il &u$ qu'elles soient. a jeures et maîtresses de leurs droits; — Considérant que* si surenchère sur -aliénation , par suite de saisie immobilière, donne pas à l'avoué qui- la poursuit un nouveau droit pi portionnel sur la totalité duprixdela deuxième, adjudica*^ tipn , c'est qu'elle ne donne lieu qu'à des formalités extrêmement simples , qui d'ailleurs ont été expressément tarifées^! — Que, d*un autre côté, la vente, dans ce cas, a lieu«ksvaaM le même tribunal qui a fait la première, et toujours à 1» re~ -fj quête du même avoué poursuivant la saisie immobilière j — < Qu'au confire , dans l'espèce qui se présente , la premières vente, et celle coméquemnient de la surenchère, -n'ont pas " eu lieu devant le même tribunal et par le ministère du même i avoué; que la procédure qui a éà être laite a nécessité ' un grand nombre d'actes pour lesquels le tarif n'a accordé i d'autres émoluments que ceux déterminés par l'art* i*8, et tels que Passeleu les a perçus. 9
Le sieur Chai demande la cassation de ce jugement, pour 1 violation des art* u5 et inS du décret du 16 février 1807, ! contenant le tarif des frais et dépens. • 1
Le tribunal de Melun, disait le demandeur, a passée côté - ' de la question qu'il avait à résoudre. Le sieur Chol ne nfait pas absolument que les art. ji5 et irôda tarif ne fusse*** ! applicables à lu surenchère dont il s'agit , puisqu'il allouait ]
COUfe DE CASSATION. l5l
I MrtPasseleu use partie de la remise accordée par «es ertl* îles. L'unique difficulté consistait a savoir si cette remise ivaît pu être perçue sui» la' totalité du prix définitif de fa serre de Liverdy , ou seulement sur l'excédant du prix prove&ant de la surenchère. Ainsi la contestation portait moins jar l'application de* art. 1 15 et ia8du tarif que sur le véri- |nb4ç sens de ces articles: c'est donc ce dernier point qu'il fout Examiner.
Indépendamment des émoluments fixés pour tous les actes et vacation» nécessaires dans une poursuite d'expropriation forcée, l'art. n5 alloue a l'avoué poursuivant une remise proportionnelle sur le prix de l'adjudication; les articles suivants, jusque* et y compris l'art. 127, taxent les procédures auxquelles les incidents 4Pune 'expropriation peuvent donner lieu; enfin Fart. 138 porte que les émoluments désavoués pour dresser le cahier des charges, en faire le dépôt au gretife, et pour les publications , les extraits a plaoarder et insérer dans les journaux, des adjudications préparatoires et définitives, seront réglés et taxés comme en saisie immobilière, lors, . qu'il s'agira 1 • de saisie de rentes sur particuliers , 2», de sure*, chère sur aliénation volontaire > 3°
Cet article, comme on voit , ne parle que des émoluments spéciaux attachés à chacun des actes de la procédure , et nul le, iSiaiit.de la remise proportionnelle, qui en est tout-à-fait indépendante. Cependant, l'art. 129 indiquant la manière dont cette remise proportionnelle sera partagée entre les avoués , en cas de licitation , il est naturel d'en conclure qu'elle, est accordée pour toutes les espèces de ventes mentionnées dans l'art. 12&. Mais iaut-il induire de là que M« Passeleu a pu légalement percevoir ce droit proportionnel sur la totalité du prix de l'immeuble vendu ? Nullement 1 aux termes de l'art. 1 15 dû tarjf, la remise est due non pas sur le montant des adjudications qui peuvent être faites, mais sur le prix des [biens adjugés, c'est-à-dire sur un prix général et définitif, d'adjudication , et non sur le même prix reproduit sous àtu* Ibrmes différentes. Ainsi , que la vente se fasse en deux fois an *n une seule, qu'elle suit poursuivie par un avoué, oapar plusieurs, cela e$t absolument sans influence sur la remise proportfonnelle,, qui ne «aurait être augmentée ni diminuée- autsejnent ^mê par iesMwatwnsquâ s'^pèitJn«rt*ansieprix.'Eaire5up-
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pprter deux remise» par un même prix , ce serait double?remise, ce serait donner à l'art. 1 15 une extension à taqui il résiste. Lors donc que, par l'effet d'une surenchère , il y| deux adjudications poursuivies et obtenues par deux avoi différents, comme il n'y a toujours qu'une seule vente et tinse| prix, il n'y a lieu non plus qu'à une seule remise, qui doit partagée entre les avoués poursuivants en proportion des a>vi tages que chacun d'eux procure aux parties intéressées. .C^ le premier poursuivant qui a procuré la portion du prii laquelle s'élevait la première adjudication; c'est à lui qu'a] partient la remise proportionnelle dont cette portion est p< sible. C'est aux soins du second poursuivant que les part] doivent le supplément de prix obtenu d'après la surenchi donc il a droit à la remise sur ce<tupplémeiit. Entendre trement l'art. 1 15, ce serait, encore une fois, lui dont une extension qu'il ne comporte pas; ce serait créer a ri Ira irement deux. remises proportionnelles, quand la loin' admet 'qu'une. Ainsi, dans l'espèce, les 400)000 fr- pi venant de l'adjudication primitive avaient déjà fourni remise à l'avoué de Paris : donc celle de l'avoué de Meluu dû frapper que sur les 60,000 fr. de supplément procurés la surenchère*.
En vain dirait-on que dans ce partage le premier poursj vant est beaucoup mieux traité que le second : la loi le vi ainsi, et ce n'est pas sans raison. En effet, il faut rem âr< q«e les deux poursuivants sont payés de toutcleur procédai ' que la remise proportionnelle n'est pas un supplément d'éi lumen ts, mais plutôt une récompense des soins que l'avi s'est donnés pour rendre la vente plus avantageuse. C'est allocation particulière , basée sur le prix de l'adjudicatioi est donc rigoureusement juste, que la plus forte portion cette remise soit recueillie par l'avoué dont les soins ont curé la majeure partie du prix.
Au surplus, cette manière d'entendre les art. n3 et ia
f ' du tarif, pour le cas de surenchère, est confirmée par Ta
•âge qui s'est établi au tribunal civil du département de 1
Seine, usage attesté par la chambre des avoués exerçant pri
oet, tribunal (1). ' m '
(1) Le sieur Chol produisait effectuaient une lettre du sOciétàke <
COUR DE CASSlTIOPf. 1 5 )
1 A,'art. 128 «lu tarif, répondait le défendeur, est trop clair pour avoir besoin d'interprétation. Il dit qne la remise sera perçue comme en saisie immobilière, c'est-à-dire tfe la même marKère. Or, comme il est certain qu'eu saisie immobilière cette remise a lieu sûr la totalité du prix de l'adjudication , il s'ensuit nécessairement que c'est aussi sur le prix total de la vente que la remise doit être perçue pour la procédure de surenchère. L'art. 128 n'apporte aucune restriction; il ne dit pas que cette remise sera perçue seulement sur l'excédant du prix de l'adjudication primitive : il s'ensuit donc , encore une fois , que la perception doit être calculée sur le prix total. C'est ainsi que doit être entendu le texte du tarif. Voyons maintenant si telle a été l'intention du législateur.
L'art. 2187 du cod. civ., relatif aux surenchères sur aliénation volontaire , porte qu'en cas de revente sur enchères , elle aura lieu suivant les formes établies pour les expropriations forcées . La poursuite en expropriation4 donne lieu à des actes nombreux, et qui presque tous sont prescrits à peine de nullité. La responsabilité qui pèse sur l'officier ministériel, à raison de ces nullités, les soins extrêmes qu'il doit y donner, la lenteur de cette procédure, les déboursés qu'elle entraîne, les divers actes de la poursuite pour lesquels il n'est accordé aucun émolument, la perte de temps que l'avoué doit épVouver pour donner aux enchérisseurs lès renseignements dont ils peuvent avoir besoin ,' toutes ces considérations tint déterminé le législateur à fixer, au profit de l'avoué poursuivant, une remise proportionnelle. Cette remise, fixée par l'art. ii5 du tarif, se détermine sur la totalité du prix de l'adjudication., en se modifiant suivant son importance.
L'avoué qui poursuit une surenchère doit, aux termes de l'art. 3187 précité, suivre les mêmes formes. Il se trouve obligé à la même surveillance et exposé aux mêmes chances que celui qui poursuit une expropriation. La conséquence •naturelle est qu'il doit percevoir les mêmes émoluments; le
cette chambre, qui attestait* que la chambre avait constamment pensé et décidé, sur pareille question, que la remise n'était due que sur la «nome excédant le prix delà première adjudication »# .
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même travail exige le même salaire. Le légirfateur a- A $ vouloir ainsi ; car si telle n!avait pas été son intention ,* l'aurait clairement expliqué. Au surplus, cette intentil d'accorder la même remise, sans aucune restriction , esf nifestéerpar la concordance des divers articles précédemmi invoqués. Eu effet, l'art. 2187 du code veut expressémeâ que la surenchère soit suivie d'après les formes établies p< les expropriations. L'art. 128 du tarif dit aussi que les émi luments pour la surenchère seront régies et taxés comme saisie immobilière.- Cette dernière disposition est la coi quence de la première : car si Ton doit faire les mêmes a< il faut que ces actes soient payés de la même manière. 'Ail le texte de la loi s'accorde parfaitement avec l'intention son auteur et avec l'équité. Il est impossible d'apporté* restrictions à une disposition générale qui n'en admet ai cune. La perception de la remise proportionnelle sur montant total de l'adjudication a donc été régulièreinei faite, et par suite le tribunal de Melun, en la déclarant gulière, n'a fait que se conformer aux art. n5 et 128 tarif, loin de les avoir violés.
« Mais, dit l'adversaire, il peut y avoir,- dans toute vente, deux adjudications ; cependaut il n'y a véritablement qù'uif seul prjx. Or faire supporter deux remises pour un même prix, quand la loi n'en admet qu'une , c'est doubler lé droite c'est , par conséquent , violer l'art. 1 28 du tarif. »
Pour répondre à cette objection , il suffît de faire observer qu'il y a deux 'procédures très distinctes. La première est celle autorisée par l'art. 747 dux;od. de proc. } sa marche etH tracée par les art. 957 et suivants du même code* La secorwdte-j est celle que détermine l'art. 2 187 du cod. civ. , pour laquelle1'! il Faut suivre toutes les formalités de >a procédure en saisie immobilière. Chacune de ces procédures sont indépendante^: d'où il suit que des émoluments particuliers à chacune d'elles sont accordés aux avoués qui les suivent. On ne peut donc pas dire que ceux attribués pour la première doivent êtrei imputés sur la seconde. Et puisque la seconde' procédure doit^ suivre la marche prescrite ptmr l'expropriation forcée , que 1 même elle est plus compliquée par le besoin d'obtenir un ^ jugement qui valide la surenchère , il est donc de toute équité 4 qu'elle soit pa^e comme le serait cette en saisie 'imiri obi rïè*e\ '
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L4*$udicatai*e par suite de surenchère est chargé de ■yer tons les frais de k première adjudication; il doit *■putn-acquitter cens de la seconde t il connaît donc , en aopérant, l'étendue de se» obligations. Il ne peut, par conéquent, imputer sur les frais de la seconde adjudication eux delà première, car il diminuerait ainsi les charges qu'il test imposées. Ainsi , et en définitive , la remise proportionnelle à accordera l'avoué, pour la poursuite de surenchère, doit su éjxe allouée ., indépendamment de celle payée lors de la tremière adjudication. Voilà ce qui est clairement démontré* On, ^apporte une lettre écrite au nom de la chambre des poués du tribunal de Paris, dans laquelle son secrétaire uraence que la chambre a constamment professé la doctrine fentrairç. v
Noos répondrons d'abord que ce n*est point sur l'autorité ftrae lettre qu'on peut fonder un pourvoi en cassation. Nous jouterons ensuite que l'absence de motif prouve ou que la gestion n'a pas $t<jf saisie , ou qu'elle n'a pas été suffisamment discufçe. La lettre dont on excipe n'est, d'après son fexte même, relative qu'aux surenchères paé* suite d'adjudifetions faites en justice j elle ne comprend pas les surenchères ter suite de contrats passés devant notaire. Il est d'aillurs constant que, pour ces sortes de surenchères, les troués à Paris perçoivent et sont autorisés à percevoir la [émise proportionnelle s,ur la totalité du prix de^'adjudicaiion, et non sur l'excédent produit par la surenchère. Eh rien! on le demande, quelle différence ya-t-il pour l'avoué ursuiyant entre la surenchère par suite d'adjudication juciaire et la, surenchère psar suite de contrat notarié? Au-
l la procédure est entièrement la même. Pourquoi donc , 4m ol lunette seraienMls différents? Le notaire qui reçoit acte de vente perçoit ses honoraires à raison du prix de vente; l'avoué qui poursuit la ventepar adjudication périt de même sur le prix de cette aliénation judiciaire sa ise proportionnelle. Les honoraires de l'un sont de même re que les honoraires de l'autre, et si l'avoué qui* a pourtvi la surenchère n'est pas obligé de déduire sur sa remise „ portionnetle les honoraires payés «t* notaire, 11 ne peut davantage être obligé d'imputer sur cette remise les horaires de l'avoué qui a suivi l'adjudication.
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Ainsi , l'usage constamment suivi étant de percevoir de part de l'avoué la remise proportionnelle sur la totalité prix de l'adjudication , quand il s'agit d'une surenchère suite d'un contrat notarié, il en doit être de même d< surenchère par suite d'adjudication, puisque la proeé< est absolument la même. 11 y aurait évidemment contrai tion à admettre la perception du droit tout entier dans' cas, et à la refuser dans l'autre, puisqu'on ne peut doi aucun motif pour établir une distinction que la loi n'a faite (i).
Du 29 novembre 1826, arrêt de la section cftrile, Brisson président, M- Carnet rapporteur, MM. Rochelle Gueny avocats , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Cahier, cat-général, et après en avoir délibéré en la chambre du conseil; tendu que le tribunal civil de Melun n'avait pas à juger sll est do.) remise proportionnelle sur le prix de la vente d'un même imm< Tune à l'avoué qui en avait poursuivi la saisie immobilière, mais l'a pas fait vendre dans les formes particulières aux adjudication» j biens saisis immobilièrement et Ta convertie en forme de vente v< taire, et l'autre à l'avoué qui a fait faire la vente par voie de surencl sur aliénation volontaire; que par conséquent la cour n'a point àsV cuper de cette question;
» Que le tribunal n'avait à juger et n'a en effet statué que sur la tion de savoir si l'avoué qui a fait les poursuites de la vente sur enchi avait droit à la remise indiquée dans Fart.- n3 du décret du 16 féi 1807, sur la totalité du prix de la vente, ou seulement sur l*augm< tion du prix provenant dç la surenchère; — Que l'art. 128 dudit cret, ayant disposé que la taxe des émoluments des avoués eu cette tie serait réglée comme en saisie immobilière, n'a pas exclu Tallôcal la remise portée audit art. ii'3, et qu'en le jugeant ainsi, le tribi loin de violer la loi, en a. fait une juste application; • — Rjejette. *
(1) Les moyens de l'attaque et ceux de la défense ont été fidèlejXMf extraits des mémoires produits devant la cour suprême par les part|f intéressées 1 et que leurs avocats ont bien voulu nous conumaj
wsque la femme et la fille d'un présumé absent, aprhs 1 avoir vendh'des biens qui lui appartenaient, demandent la nudité de cette vente , comme contenant des stipulations Ymrune succession non ouverte et pour défaut d 'autorisation, doivent-elles établir, à V appui de leur demande , ^existence de l'absent au moment où l'acte a été passé ? (Rés. aff.) Cod. civ., art. 112, 1 15 et i55.
. La dame Lacoutiebe , C. Mosmer.
En l'an 2, le sieur Lacoutiere se maria avec la demoiselle* fosnier, et partit peu de temps après pour l'armée* Une pe issue de ce mariage épousa, en 181 5, le sieur Bonnet. ^cette époque , la dame Lacoutiere et sa fille, qui n'avaient |p eu depuis Long-temps des nouvelles du sieur Lacoutiere , pidirent les biens qui revenaient à ce dernier dans la sucpsion ouverte de ses père et mère. Il est à remarquer que , (toscet acte de vente , qui fut passera vec le sieur Mosnier, Marne Lacoutiere et sa fille prirent, la première, la qualité Fveove, la seconde la qualité d'héritière du sieur Lacoutiere. ' En 1818, elles ont toutes deux demandé la nullité de cette [Me. La mère a soutenu qu'étant ' eu puissance de mari , Be n'avait pu vendre ou céder ses droits sans soft autorisa* Ion • la fille , que , rien ne constatant le décès de son père , r**e n'avait pu vendre la succession d'une personne vivante. Pu objecterait à tort, ajoutait-on, que les demanderesses jpnt tenues de prouver l'existence du sieur Lacoutiere à ppoque du contrat. L'absence du sieur Lacoutiere n'ayant Pmais été déclarée , il est seulement présumé absent- Or il ^certain que la loi répute vivants ceux sur lesquels plane œulement une présomption d'absence, puisque les art. 112 $ n3 du cod. civ. 'se bornent à ordonner des mesures conffrvatoires , et me donnent pas à leuus héritiers la gestion ►.leurs biens. Dès -lors la preuve de l'existence du sieur Laitière, résultant de la présomption de la loi , ne peut être pçosée surabondamment aux demanderesses. . ; Jugement qui accueille ce système. Appel de la part du fcur Mosnier-
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Le 20 juin 1820 , arrêt de la cour royale de Rio m remet la cause à quatre mois , et assujettit les intimées à j tifïer , pendant ce temps , que Jean Laeoutière était vi en 181 5 , à l'époque çje l'acte de vente*
Le 28 novembre suivant, arrêt par défaut, etj sur I* sition, arrêt définitif et contra dictoîre , du 25 janvier 1 qui déclare lu dame Laeoutière et sa fille non recevables leur demande, x
« Attendu que celui qui prétend exercer un droit dé; dant de l'existence d'un individu est tenu de prouver cet individu est vivant; — Que les intimées ont con dans des actes géminés, Pune comme veuve, et l'aj comme fille majeure de Jeaii Laeoutière j^Qû'Artne La tière a encore fait célébrer, son mariage avec Bonnet cette qualité) — Attendu que Tune et l'autre ne pbnvai arguer de nullité* la cession dont il s'agit qu'en adinkmt la preuve que ledit Jean Laeoutière aurait été vivant le novembre i8i5 ; — Attendu que les intimées n'ont pas fait à l'arrêt du 20 juin 1820 ». / #
Pourvoi en cassation* de la part de la dame Liicoutî de sa fille, pour'violatkm des art. 217, '1421 , J$i et 1 du cod. civ\, et fausse application des art. 112, î i5, ï1 et ï 56 du même code.
Bu 5ô août 1826, AtfRÊT de la section civile, M. Èris président, M. Quéquet rapporteur, MM. Mongalvi et Isa bert avocats, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Cahier, a^ * cat-général; — Attendu, en fait, i° qu'il n'existe aucun jugement,.* claratifde l'absesce de Jean Laeoutière; 20 que, dans l'acte dk>n£ demanderesses en cassation provoquent la nullité, ejles ont agi et JH puïé l'une comme veuve, l'autre comme héritière de Jean Lacoutièrej ce qui présuppose le décès de cet individu; — Attendu, en droit, qoe; tout demandeur est tenu de justifier le fait qui sert de fondement à sa; demande, et que-, dans l'espèce, le fait àf prouver était l'existence Jean Laeoutière à l'époque ou les demanderesses ont Stipulé, Func coA me sa veuve, l'autre comme son héritière, dans Pacte dont elles oS depuis demandé la nullité; — Considérant que, dans ceg circonstance*, la cour royale de Riom, qui x par son arrêt interlocutoire, avait juste'1 ment mis à la charge des demanderesses l'obligation de justifier que , Jean Laeoutière était vivant à l'époque de la cession du i4 novembre
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iSi5, en rejetant, par ton arrêt définitif, la demande en nullité de ce même acte , foute, par les demanderesses, d'avoir* fait la justification ordonnée, loin d avoir violé les Jois qui annulent les obligations contractées sans autorisation par les femmes en puissance de mari, ni celles
' qui défendent de pactiser sur la succession d'une personne vivante, a, ta contraire , fait la plus juste application tant du principe général énoncé dans Fart. i3i5 ducod. civ. que de Fart. i35 du même code
' relatif à la matière spéciale de l'absence; — Huma, » S.
'Vn jugement qui , en prononçant une condamnation au > profit d'un Français contre un étranger, n'ordonne' pas ta contrainte par corps contre ce dernier, est-il à Y abri \ àela cassation, s'il reconnaîtMans ses qualités, non cony testées, que l'étranger était établi et domicilié en France ?
\ (Rés. aff.)
l . Contributions induites, C. Canapa.
./ En 1625, l'administrât ion des contributions indirectes £deccr$a une contrainte de 543 fr. contre le sieur Giraud, qui [tenait an entrepôt de boissons pour le compte du sieur Caiftapa, d'Alexandrie. Devant le tribunal de Marseille, la régie conclut à ce que la contrainte fût déclarée exécutoire contre le ; areur Canapa , et à ce que , vu sa qualité d'étranger , il fût condamné , même par corps , au paiement de 4a somme réclamée.
? Jugement qui refuse de prononcer la contrainte par corps, «attendu, portent les motifs, que, quoiqu'il soit cenjain I <p*e Canapa soit né à Alexandrie, en Egypte, il n'en résulte pas qu'il soit étranger; que l'administration" ne fournit pas , à cet égard, une justification suffisante; que ^d'ailleurs, le sieur Canapa est établi en France depuis plusieurs années $ qu'il pourrait être né d'un père français , qu'il pourrait aussi avoir acquis de toute autre manière la qualité de citoyen français; que toutes ces considérations font naître de l'incertitude et du doute sur ce point important , et ne permettent pas de faire droit à ce chef de conclusions ».
Recours en cassation de la part de l'administration des contributions indirectes, pour violation de l'art. i«r de la loi du 4 floréal an 6, et de l'art, i" de celle dû 10 septembre 180*7,
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qui est ainsi conçu : « Tout jugement de condamnation qui interviendra au profit d'un Français contre un étranger non domicilié en France emportera la contrainte par corps. » Le tribunal de Marseille, disait-on pour la régie, est tombé dans une grave erreur lorsqu'il a déclaré qu'il n'était pap suffisamment justifié que le sieur Ganapa, né en Egypte, fût étranger, et que c'était à l'administration à en faire la preuve/ Le fait de la naissance du sieur Canapa hors de la France était, une présomption légale qu'il était étranger, et, par suite, c'était à lui à prouver qu'il avait acquis la qualité de Français.
Du 6 février 1826, arrêt de la section civile, M. Brissoi président, M. Legonidec rapporteur, M. Cùchin avocat j par lequel :
m LA COUR, — Attendu que la loi du 10 septembre 1807 n'attache I* contrainte par corps' qu'aux jugements de condamnation qui interviens nent au profit des Français contre un étranger non domicilié en Frat et que cette loi est la dernière qui ait réglé leur état; — Attendu que jugement attaqué constate d'ailleurs, d'après la régie elle-même ,.jp l'entrepôt de boissons qui existait à Marseille, sous le nom de Gira était la propriété du sieur Ganapa; — Que ce jugement reconnaît ai que Canapa est établi en France depuis plusieurs années; — Que les ÇRa*! lités de ce jugement, non contestées parla régie, sous l'influence delàquelle eues ont même dû être rédigées, qualifient formellement à di-3 verses reprises le sieur Canapa comme domicilié à Marseille, y demeui aux allées de Meilhan, n° 63; que divers tctes faits à la requête de l'i ministration contiennent, avec les mêmes énonciations, celles d'ei positaires de boissons, et que les copies des notifications tant du ji ment attaqué que de l'arrêt d'admission sont dites être laissées dans son domicile, en parlant soit à sa servante, soit à la personne même dé \ épouse; qu'il y a, dès lors, reconnaissance «u procès de ce fait', que Ci napa était établit domicilié à Marseille, ce qui suffît même, en écar* tant les motifs du jugement attaqué, pour j ustifier le chef qui prononce ! qu'il n'jr a' lieu, dans l'espèce, à accorder la contrainte par corps qui était j requise, et qu'en le décidant ainsi, ce jugement ne viole aucune desloiW invoquées; — Donne delaui contre le défendeur, et rejette, etc. » S?
Erratum.. — Feuille 4 du présent vol., page 65, iTC ligne 1 de la question, lisez rente au lieu de vente. . ■
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*or$que la faillite d'un négociant a été déclarée par deux tribunaux dans V arrondissement desquels ce négociant avait des établissements de commerce , est-ce le tribunal du domicile du failli qui est seul compétent pour connaître des opérations de la faillite, encore que Vautre tribunal ait été le premier saisi, qu'il ait déclaré le premier l ouverture de la faillite , que le plus grand nombre des créanciers soit domicilié dans son ressort? (Rés. alT.) Cod. de proc., art. 5g.
Leblanc de Marconnày-, C. Djeluy et Jouadan. •
En 1819, le sieur Grimblot, négociant, domicilié à Marallé, ou il Vivait un établissement de verrerie, vint en foner un autre à Choisy-le-Roi , près Paris. — En 1822, le; eur Grimblot déposa son bilan au tribunal de commerce de 1 Seine, et disparut le 14 janvier 1823. Ce tribunal nomma ti syndics provisoires.
Lejuge de paix de Marseille , instruit de ce qui se passait à aris, apposa d'office les scellés dans la manufacture de vererie que le sieur Grimblot possédait à Marseille, et fit part «cette mesure au président du tribunal de commerce de *te ville. La faillite du sieur Grimblot fut déclarée une seoade fois' sur la demande de ses créanciers de Marseille, et u jugement du tribunal de commerce de cette ville, du 24 Mrs 1825 , nomma des syndics provisoires. Demande en règlement de juges de la part des sieurs Lewhc de Marconnay et Callot, syndics provisoires nommés ** le tribunal de commerce de Paris. Ils ont conclu à ce que € tribunal restât seul saisi des opérations de la faillite, à exclusion de celui de Marseille. Le sieur Grimblot, disaientfe) possédait à Choîsy-le-Roi son principal établissement; 1 y demeurait et y avait le siège et le centre de «es affaires ; eplus grand nombre de ses créanciers , ceux surtout dont les lances forment la majeure partie de son passif, demeurent '"aris ou dans les environs; en outre, le sieur Grimblot a teposé lui-même sou bilan au tribunal de commerce de Pa~ 1s)<|ui, ainsi., a été' le premier sajsî, et a le premier déclaré Tome II* de 185.7. Feuille n«.
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l'ouverture de sa faillite: toutes ces circonstances ai tri bu juridiction à ce tribunal. D'ailleurs les immeubles de M seille ont été expropriés, et leur prix suffira à peine pour pa; les créanciers inscrits. Enfin , disait Me Garnier , une nière considération milite en faveur des syndics demande Ils plaident devant le tribunal de la Seine contre le sië Georgeon, l'un des associés du sieur Grimblot , et eux peuvent suivre avec avantage ce procès , qui est d'une val considérable.
Pour les sieurs Delujr et Jourdan, syndics provisoires noi mes par le tribunal de Marseille, Me Jacquemin répon que le sieur Grimblot était domicilié en cette ville ; qu'^ avait son commerce, sa famille, sa maisoD; que, s'il aval formé un nouvel établissement à Choisy-le-Roi , il n'y aval pas établi son domicile; qu'en effet il n'avait fait aucune à claration de translation, en la forme prescrite par l'art. 104 cod. civ. ; qu'au contraire il était revenu à Marseille prendre la direction de toutes ses affaires, après l'abse momentanée qu'avait nécessitée de sa part la création de verrerie de Choisy-le-Roi ; on ajoutait que les demau avaient avancé un fait inexact en soutenant que» ce demi établissement était plus considérable que celui qui existait Marseille. Par tous ces motifs on concluait à ce que la pré rence fât donnée au tribunal de commerce de cette ville.
Du 22 février 1827*, arrêt de la section des requêtes, Tft Voysin de Gartempe président d'âge , M. Pardessus rappof* teur j MM. Gantier et Jacquemin avocats , par lequel :
. « LA COUR , — Sur les conclusions de M. Lebeau, avocat-général; — \ Attendu que, pour déterminer quel est le lieu où une faillite est oo^ verte, il est indispensable de connaître quel était le domicile du failli au moment de l'ouverture de la faillite, puisque, d'après Fart. 5$. M cod. de proc. , le tribunal de commerce dans l'arrondissement duçcn était le domicile du failli est seul compétent; — Attendu qu'aux tûN mes de l'art 102 et suivants du cod. civ., le domicile, une fois acquit dans un lieu, ne peut être change que par le concours de l'intention fil du fait, et que, si l'intention n'est pas déclarée dans les formes prescrite* par l'art. 104» elle résulte des circonstances; — Attendu qu'en fait 00 ne produit aucune déclaration en la forme prescrite par l'art. 10 4, qui apprenne que Grimblot, depuis long-temps domicilié à Marseille, de l'aveu de toutes les parties, ait annoncé qu'il transférait son domicile!
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flioisj» — Attendu que toutes les circonstance* de la cause m réunislent pour établir que GrimMot se qualifiait toujours domicilié a Marseille, «adressait au maire de cette ville et au préfet des Boucbcs-du- Rhône pour obtenir des passe-ports à l'étranger; qu'il y avait uu loyer et un mobilier considérable; qull y payait la patente et la contribution personnelle; de laquelle réunion de circonstances il résulte que Grimftlot a toujours continué de résider à Marseille; — Statuant par règlement de juges, Ordokse qull sera procédé, pour toutes les opération* lie la faillite Grimblot, devant le tribunal de commerce de Marseille ; — Annule tous actes et procédures faits au tribunal de commerce de Paris, autres que ceux qui ont eu pour objet des appositions de scellas su antres actes et mesures conservatoires. • S.
pùrsquedes associés ont, par un compromis, soumis leurs
\ contestations £ des arbitres , en les dispensant d'observer I les délais et les formes établis pour les tribunaux, et en ) ks autorisant à nommer un tiers arbitre* la sentence arf bitrale qui intervient et qui énonce qu'un tiers arbitre a \ été nommé pour faire cesser le partage est-elle nulle, \ comme violant les formes substantielles voulues en cette matière, si elle ne porte* que la signature de l'un des \\ arbitres et du tiers arbitre, et si aucune décision antérieure signée des deux arbitres ne constate et le partage ^ la nomination du tiers? (Rés. nég.) Cod. de proc., art, wrô j cod. de com., art. 60.
Gardilane, C. Nougaro.
1 Ane société en participation avait été formée entre Gar- W&ne et le sieur Nougaro , pour la fourniture de la viande fôessaire à la consommation de la ville de Saint-Sébastien , fcpuîs le i« janvier 1820 jusqu'au i« janvier 1824. Lorsqu'il a été question de régler le compte de cette so- «> le sieur Gardilane a prétendu qu'elle avait pris fin le Mollet 1825 , tandis que le sieur Nougaro a soutenu qu'elle hit duré autant. que la fourniture qui en était l'objet. Le 24 mars 1824 , les parties, voulant mettre fin aux diffifcltés qui les divisent, passent uu compromis par lequel Wes nomment deux arbitres , « promettant de s'en rappor-
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ter à la décision de ces arbitres et dit ti^rs, s'il en est par^ea nommé , et d'y acquiescer comme à un jugement rendu e dernier ressort, déclarant dispenser les arbitres et le tieg s'il y a lieu, des délais et des formes prescrits pour les tri fcunaux ».
Le 7 juillet 1824, sentence arbitrale qui porte que les ai bitres , après avoir été divisés d'opinion , ont appelé un tien et qui , se fondant sur ce que la société a duré jusqu'à ï fourniture qui en était l'objet, condamne le sieur Gardi lane. Cette sentence n'est signée que par le tiers arbitre et pa le sieur Bonnecase , arbitre du sieur Nougaro.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Gardi lane, poty violation dqs formes substantielles de l'arbitrage forcé en matière de société commerciale.
Il n'est constaté légalement par aucun acte, disait le demandeur, que les deux arbitres se sont réunis, qu'ils ont examiné l'affaire , qu'après un mûr examen ils ont été divisés d'opinion , qu'ils ont nommé un tiers arbitre pour les départager , et que celui-ci a conféré avec les arbitres avant d'adopter l'avis de l'un d'eux ou de prononcer autrement avec leur concours. S'il s'agissait d'un jugement rendu par] dés arbitres volontaires, nul doute qu'il ne fût infecté, dd plusieurs nullités. (Voy. les art% 1016 et 1017 du cod. de proc. ) Mais le prétendu jugement. a été rendu en matière de société commerciale, et par des arbitres qui , quoique dw choix des parties, ont néanmoins reçu de la loi le caractère de véritables juges. On pourra donc repousser l'application des dispositions du code de procédure. Toutefois il faudra c moins reconnaître qu'il est des formes essentielles qui tien» à la substance de l'arbitrage forcé en matière de sociétéco merciale, et sans lesquelles il ne peut exister de jugemen Dans l'arbitrage forcé, il n'est peut-être pas rigûftre ment nécessaire, comme dans l'arbitrage volontaire, les arbitres divisés d'opinion rédigent séparément leur a par écrit, et qu'ils nomment aussi par écrit le tiers arbi (Cod. de com., art. 60.) 11 peut suffire que la divisioo d pinion, l'avis de chaque arbitre et la nomination dut* arbitre, soient constatés par le témoignage que les deux bitres et le tiers arbitre en donnent dans le jugement àé tif , et par leurs signatures Qu'ils apposent à la minute
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jogement. Mais tous ce* faits importants, essentiels, sans lesquels le jugement arbitral ne peut légalement exister, ne sauraient être juridiquement prouvés par l'attestation et par la signature du tiers arbitre et de l'un des arbitres, et par leur déclaration que l'autre arbitre a refusé de signer. En effet , d'une part, la déclaration du tiers arbitre ne peut attester des faits auxquels il n'a point participé; d'autre part , tin seul arbitre se trouve sans pouvoirs , sans caractère pour constater ces mêmes faits, car un arbitre est incapable de faire seul aucun acte dans l'arbitrage.
Vainement on opposerait l'art. 1016 du cod. de proc. , qui porte que le jugement sera signé par chacun des arbitres, et que, dans les cas où il jr aura plus de deux arbitres , si la minorité refuse de signer, les autres arbitres eu feront mention, auquel cas le jugement aura le même effet que s'il avait été signé par chacun des arbitres. En supposa ut que' f cette disposition puisse être étendue à l'arbitrage forcé, il est évident qu'elle prévoit seulement le cas où les parties ont soumis leur contestation* à plus de deux arbitres , et que , dès lors, elle n'est pas applicable à l'espèce.
En résumé , un jugement arbitral ne peut exister aux yeux
«e la loi qu'autant que les deux arbitres nommés par les
parties ou par le juge y ont concoure, et ce concours ne
.peut êtare légalement prouvé que par la déclaration qu'en
font les arbitres dans le jugement, et qu'ils confirment par
kur signature. Or il n'est pas constaté par la signature de
| arbitre du sieur Gardilane qu'il a concouru au prétendu
)ugement arbitral , soit avant, soit après la nomination du
"ers arbitre. C'en est assez pour qu'il soit démontré que le
prétendu jugement arbitral doit être cassé pour violation
0u omission des formes essentielles. Du reste , on conçoit
^ fuient que, si la déclaration et la signature d'un seul
[ ar°itre et du tiers arbitre pouvaient constater légalement
*pte l'autre arbitre, qui n'a rien signé, a néanmoins concouru
| aa jugement , il pourrait arriver qu'un arbitre s'entendrait
■ *\ec un prétendu tiers arbitre pour rendre frauduleusement *
j ttI1e décision , en l'absence et à l'insu de l'autre arbitre , et
. H^'ainsi , la sage institution de l'arbitrage ne serait plus qu'un
P,ege dangereux tendu à la bonne foi.
^5 janvier 1826, arrêt de la section des requêtes, M,
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Botton de Castellamonte président d'âge , M. Borel de Bm~ Uzel rapporteur , M. Odillon-Barrot avocat , par lequel :
« LA CÔtJR , — Sur les conclusions de M, Joubert, avocat-généni} — Sur le moyen résultant de la prétendue violation des formes : tantielles de l'arbitrage forcé en matière de société commerciale , — j tendu que le compromis du 24 mars avait constitué un arbitrage lontaire, lequel, lorsqu'il est légalement établi entre les parties en mi tière de société commerciale, comme en toute autre, échappe aux règfa^ prescrites pour les arbitrages forcés;
» Attendu que la loi accorde foi aux arbitres sur les faits par eux coi statés dans leur jugement, et que celui du 7 juillet 1824 a constaté partage des deux premiers arbitres, la nomination d'un tiers, qu'ils y étaient autorisés par le compromis, et le refus de la minorité 1 signer le jugement; qu'aux termes de l'art. 1016 du cod. dVproc., kj jugement arbitral, dans ce dernier cas, doit avoir le môme effet que tir était signé par chacun des arbitres; — Rejbtte» » S,
L'action en paiement d'une somme due parle défunt, dirigée contre V un des héritiers* comme détenteur des biens de la succession, est-telle une action mixte, qui doit être portée devant les tribunaux ordinaires* et non devant juge de paix, lequel s/brait incompétent i\ationb matz- RiiE ? (Rés. aff.) Cod. de proc, art. 2 et 5.
Laprabe, C. Delsol.
« \ia loi, dit le président Henrion dans son Traité des ju$A tices de paix, pag. 80, la loi place dans la compétence deil juges de paix les actions purement*personnelles et mobilières. 1 Le mot purement est remarquable. 11 en résuite que la loi '! n'attribue pas aux justices de paix toutes les actions person- \ nelles indistinctement, lors même qu'elles n'auraient pour oh* \ jet qu'une somme de 100 livres et au-dessous;, mais seulement | les actions purement personnelles , ce qui exclut les a c lions ] mixtes, actions qui, quoique réelles sous un rapport, sont j essentiellement personnelles. » j
Ainsi , d'après l'auteur que nous venons de citer , d'accord ! sur ce point avec la loi du 24 août 1790 et l'art. 2 du cod. de :
troc, cir., les actions mixtes sortent des attributions de la ostice de paix , et doivent être portées devant les tribunaux trtioaire». Mais à quels signes reconnaître le véritable caractère d'une action de cette espèce ? C'est , dit Daparc-Poullain , [ttuid elle présente un mélange de réalité et de personnalité , fat-à«dire quand elle est dirigée tout à la fois contre la monne et contre la chose (i).
Cela posé, L'incompétence du juge de paix ne pouvait, dans hypothèse , présenter l'ombre d'un doute : car l'action dirige contre l'héritier était tout a la fois personnelle et réelle ; a peut même dire que la réalité était son caractère donnant, puisque Théritier était poursuivi comme détenteur des «ens de la succession , et que ce n*est même qu'à ce titre qu'il Gavait l'être pour le tout.
Bans le fait, un sieur La p rade cite devant le juge de paix b Sàlers la demoiselle Delsol, pour avoir paiement d'une wnme de 45 fr. que lui devait le père de cette dernière ; il st à remarquer que la demoiselle Delsol* est poursuivie seule, omme héritière tenant et fouissant des biens de la succès-, hn, quoiqu'il y eût plusieurs héritiers.
Le 17 juin i824rfugement qui condamne la défenderesse !>ayér les 45 fr. réclamés.
Appel pour cause d'incompétence; et, le 3o août i8a5, jupment qui accueille cette exception , et annule la sentence du «traier juge, par les motifs .que voici : — « Attendu qu'il est «ustant^en fait , que la succession de Pierre Delsol, cousiswtf en meubles et immeubles , a été dévolue à trois héritiers, fo nombre desquels est l'appelante j — Attendu que, sur la «mande de Laprade, est intervenu, le vj juin 1824» jugement par défaut qui a condamné la demoiselle Delsol au paient de la totalité cle la somme dont s'agit , en sadite qualité ''héritière tenant et jouissant les biens de Jeu son père; —
(0 M. Carré prétend qu'à proprement parler, il n'y a point d'actiont H1***, parce qu'on ne saurait admettre de droits mixtes; que, par connût, l'action est, par sa nature, ou personnelle ou réelle, et que les défendes accessoires ou incidentes qui viennent s'y rattacher ne peuvent "frer *a nature piimilivc. (Voyez Lois de la compétence j tom, ieV
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Attendu , eu droit , que , d'aprèo l'art, 9, tit. 5 , de la loi m
24 août 1790 , et les art. 2 et 5 du cod. de proc. , les juges «
paix ne peuvent connaître que des actions purement perm
nelles et mobilières : d'où il suit qu'ils n'ont point cette pûid
sance ordinaire, cette juridiction entière et universelle qrç
comme le dit M. Henrion de Pansey , caractérise les
bunaux de première instance ; que les juges de paix ont
tôt , comme les tribunaux extraordinaires , suivant i'exp
s ion de Loiseau, une simple notion ou puissance de ju
qu'une véritable juridiction ; et , par une conséquence fc
n'ayant qu'une autorité d'exception, ils ne peuvent sta
que sur les contestations dont la connaissance leur est fo
lemeut attribuée par une loi spécîale ; — Attendu que Y
tion poursuivie par Laprade contre l'appelante ne peut
considérée comme une action purement personnelle , i°pa
qu'en qualité d'héritière de son père , la demoiselle Belsol
serait tenue au paiement de la dette dont il s'agit que
sonnellement pour sa part et portion , eu égard au no
,bre des enfants de Pierre Delsol, comme nous l'appr
l'aft. 875 du cod. civ.; — 1° Parce que, la demoiselle De
ayant été assignée pour le paiemenWIJe la totalité de
dette en sa qualité d'héritière tenant et jouissant les bici
de son père, condamnée comme telle, ce n'est évidemment
que dans la cause de la détention des biens qu'a pu être puisfl
l'action tendante à faire payer àja demoiselle Delsol la partif
de -la dette concernant ses cohéritiers : d'où il sujt qu'il ed
impossible de ne pas reconnaître une action mixte dans la à»
mande; — Attendu qu'il est de principe que la compéterti
se détermine par la demande , et non par Je droit réel du de»
mandeur; — Attendu que, «'agissant d'une action mixte, k
juge de paix de Salera était incompétent ralipne maierîœ,eti
par une décision dans une cause de cette nature , il a exced<
ses pouvoirs et contrevenu aux lois de la matière. »
Pourvoi en cassation pour fausse application de l'art. 9 A la loi du 2.4 août 1790 et de l'art. 2 du cod. de proc.
La loi, disait le demandeur, a été violée, ou tout au rooioj faussement appliquée , sous un double rapport. D'abord iled certain que mon action contre Delsol était purement persofl* nelle. A-t-elle pu changer paç son décès? Nullement; el est toujours restée la même. Donc j'ai pu citer soirhéritiè
COUR DE CASSATION. ifr)
i^, devant le juge de paix 5 donc le jugement qui décide le con- \\ traire a méconnu les principes et les lois sur la compétence. , £n second lieu , et à ne considérer que la personne de l'héri- „ lier, quelle était ma demande à son égard? Elle tendait uni- , , quement à me faire payer d'une somme de 45 fr. ; elle n'avait i . pas les biens pour objet, puisque je n'agissais ni en déclaration r d'hypothèque ni en délaissement : ma demande était donc L purement personnelle et de la compétence exclusive du juge ; de paix. Donc le jugement attaqué , en décidant qu'elle devait être portée devant les tribunaux ordinaires , a violé l'art. 1 y dut cod. de proc; donc nécessité absolue de casser. f Du 24 août 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Botton faisant fonctions de président, M.* de Menerville rapporteur, M. Guillemin avocat, par lequel :
• t*A COUR, — Sur les conclusions de M. Hua, faisant fonction* d'avocat- général ; — Attendu que l'action poursuivie par le sieur DoHvier Laprade contre la demoiselle Delsol ne peut être considérée comme une action purement personnelle, parce qu'en qualité d'héritière de son père, ladite demoiselle Delsol ne peut être tenue au paiement de la somme dont il s'agit que pour sa part et portion , eu égard au nombre des enfants de Pierre Delsol son père, comme le prescrit Fart. 873 du cod. civ. ; — Attendu que, s'agissaut d'une action mixte, le juge de paix était incompétent ratione mater iœ; — Rejette.*
La confusion des qualités de créancier et de débiteur , qui s'est opérée flans la personne de Vétat par la confiscation des biens de deux émigrés , dont Vun devait a Vautre une rente viagère , s'oppose-t-elle à ce que le créancier de cette rente puisse ultérieurement exiger de son débiteur primitif les arrérages qui ont couru pendant V émigration?
Ces arrérages doivent-ils être assimilés à des fruits échus pendant la durée du séquestre, que Vart. 17 du sénatusconsuîte de floréal an 10 a formellement exceptés de la remise et- réservés à Vétat? (Rés. ail.)
Pourvoi de Syassen.
M. le comte d' 'Artois devait au sieur Bucchioçhi une rente
viagère de 4i<m>o fr. , lorsque la révolution survint. Le créancier et le débiteur ayant émigré tous les deux , leurs biej furent frappés de confiscation. — En 182a Syassen, qualité d'héritier du sieur Bacchiochi, réclama du prince les arrérages de la rente viagère due à son auteur , depuis le mois, de juillet 1792, époque où le service en avait cessé , jusqu'au 3i janvier 1807, jotir du décès de Bacchiochi. Cette prétention , rejetée en première instance , ne fut pas mieux accueillie sur l'appel. Un arrêt de la cour royale de Paris, rendu 19 mars 1825, confirma la sentence des premiers juges, — « Attendu que le créancier et le débiteur avaient été simultanément représentés par le fisc jusqu'à la mort naturelle du premier, et qu'en cet état, le fisc se trouvant à la fois créancier et débiteur, il s'était opéré une confusion nécessaire des, arrérages à acquitter avec les fruits perçus ».
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1 7 du $énatus-consulte du 6 floréal an 10, et fausse application de l'art* .{ i3oo du cod. civ.
Tout le système du demandeur se réduisait à prétendre que le sénatus-consulte de l'an 1 o n'établissait de confusion que de l'émigré à l'état et dans le seul intérêt du fisc 5 mais qu'il, laissait sous le droit commun les obligations des émigrés entre eux ; qu'ainsi le sieur Bacchiochi avait toujours conservé une action personnelle contre le comte d'Artois; qu'à la vérité cette action avait été paralysée par l'émigration du créancier et du débiteur, et par la confiscation dont ils avaient été simultanément frappés; mais qu'elle avait repris toute sa force , toute son énergie , du moment qu'ils avaient recouvré tous deux l'exercice de leurs droits civils et la libre disposition de leurs bienâ. — Le demandeur invoquait a l'appui de sa doctrine divers arrêts de la cour suprême , mais qui ne recevaient point d'application directe à l'espèce, en ce qu'il s'agissait ici de simples arrérages que l'état, au moyen de la confusion , était censé avoir servis avec les fruits des biens qu'il avait perçus (1).
(i)Voy., au surplus, ce Journal, nouv. édit.,tom. 10, pag. 393; — 'tom. 19, pag. 280; — tom. 20, pag. 573; — anc. coll., 2e sem. àe 1809, pag. 225; — tom. 5 de 1817, pag. 388; — tom. ier de 1819* pag. 4g8. '
if
Du 29 novembre 1826* 411 a!t de la «ectws dei requ*)!*»,
|L Botton faisant Jonction* de président , M* Air*/ <fo 2fat> tizel rapporteur, M. /Vev avocat , par lequel 1
• LÀ COUR , — Sur les conclusion* de M. Itbtau, avocat-général ; — - Attendu que l'art. i3oo du cod. civ. admet l'extinction des créances par la confusion, lorsque la qualité de créancier et celle de débiteur se trouvent réunies dans la même personne; — Attendu que, s'il est vrai que les effets de cette confusion cessent des que la cause cesse elle-même d'avoir lieu, il est également vrai que les effets consommés de cette réunion temporaire ne peuvent être anéantis ;
«Attendu qu'en appliquant ces principes, il est impossible de méconnaître qu'il s'est opéré annuellement une libération des arrérages des rentes perpétuelles et viagères dues et échues pendant la réunion mo- ; mentanée des qualités de créancier et de débiteur produite par un double séquestre dans les mains du gouvernement, puîsqu'en refusant le ; service de ces rentes, il percevait les revenus des biens destinés à y pourvoir, revenus que le sénatus-consulte du 6 floréal an 10 et la loi du 5 décembre 181 4 ont expressément exceptés de la remise, et réservés an profit de l'état;
• Attendu qu'en décidant, d'après ces principes, qu'il s'était opéré une confusion dans les mains de l'état des arrérages à acquitter avec les fruits perçus, la cour royale de Paris a fait une juste application de l'art. i3oo du cod. civ., et n'a point violé le sénatus-consulte du 6 floréal an 10, dont l'art. 17 admet, dans le seul intérêt de l'état, il est vrai, une confusion plus étendue que celle qui concerne les arrérages des rentes passives courus pendant la durée du séquestre, mais qui excepte, d'une manière générale, de la remise, tous les fruits échus peu*
dant ledit séquestre; — Rejette, etc. »
L'art. 60 de la coutume de Normandie, qui exige , pour prescrire, une possession de quarante ans, et qui, jusque là, autorise l'ancien propriétaire à revendiquer son lien, était-il applicable au cas ou le tiers détenteur jouissait en vertu d'un titre régulier, ou qui ne pouvait plus être attaqué? (Rés. nég.)
Sous l'empire de V ordonnance de i539, le mineur dont les tiens avaient été vendus par le tuteur sans formalités de
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Justice ria»ait~ïl que dix ans , du jour de sa majoi pour attaquer la vente? (Rés. aff.) % Ce délai est-il le même sous le code civil, bien que l\ 47$, qui réduit à dix ans le terme des actions relatif aux faits delà tutelle, semble uniquement s' appliq\ au mineur et au tuteur entre eux? (Rés. aff.)
De Bourbel , C. Payen.
Le marquis de Bourbel perdit sa mère en 1781. Comme n'avait alors que dix ans, il resta sous la tutelle de M. Raoul de Bourbel son père. Le 1 1 juin 17.85 , celui-ci vem au sieur Payen, au nom et comme tuteur de son fils, sous l'hypothèque de ses propres biens , la moitié d'une ferqui appartenait à ce dernier , du chef de $a mère, vente fut faite sans aucune des formalités prescrites l'aliénation des biens des mineurs.
Le marquis de Bourbel , qui avait quitté la France 1 790 j y rentre en *8o2, ne demande à son père aucun ceiftgtj de sa gestion, vit au contraire avec ce dernier jusqu'à*^ décès, arrivé en 1814, sans manifester l'intention* de quereller la vente de 1785. Maisu le 22 avril 1818, il feit assigner JÇ sieur Payen devant le tribunal civil de Neufchatel % etje,wçr dique contre lui l'immeuble indûment aliéné par s$fc père. f
Lésieur Payen répond que le marquis de Bourbel est non tfp cevable daais sa demande , attendu qu'il n'avait que dix ajtt, du jour de sa majorité * pour attaquer la vente dont il^agift*
Le 24 mai 1822, jugement qui, sans s'arrêter à la,£nd^ non recevoir , admet la revendication , attendu que , pour] savoir si l'action en revendication a été formée en temps; utile, et si les ordonnances invoquées sont-applicables à l'espèce, il faut examiner si l'acte d'aliénation procède du fait, du tuteur ou du fait du mineur , à l'effet dé* savoir si l'acte, , à défaut d'accomplissement par le tuteur des formalité» w&lues par la loi, n'est pas nui de plein droit, comme coûte- j nant la vente de la chose d'autrui , ou seulement s'il y a lien j à l'action en restitution, dans le cas où la vente serait faite j par le mineur; — Attendu qu'il résulte des actes rappelés aus procès qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une vente faite parle mineur, mais bien d'une aliénation faite par Ie
cor* de cassatiou. 17S
< fîeur de Bourbel , tuteur naturel et légitime de som fiU , de biens appartenant à ce dernier et provenant de la succession de la «dame de Sully > dont il était héritier; mais que cette aliénation, .pour être valablement faite par Usieur deBourbel, ans qualités •ça'il agissait, devait être faite conformément aux formalités prescrites par les art. 5i , 5s et suivants du règlement des tutelles , pour la vente de ces sortes de biens ; et qu'à défaut .-d'observation desdites formalités, le tuteur n'a pu vendre • comme personne publique , mais comme tout individu qui , agissant sans qualité , aurait vendu la chose d'à ut rai ; qu'une fente de cette nature, sous les anciens principes, comme sous la législation actuelle, est nulle de plein droit , et que le marquis de Bourbe 1 , en attaquant un acte que la loi déclare nul, a pn négliger de prendre la voie de la rescision pour en luire f -prononcer la nullité en justice, par la raison que ce qui est \ nal est censé ne pas exister , et par conséquent n'a pas besoin AHTetrc rescindé 1 d'où suit encore la conséquence que, ce contrat n'étant pas soumis aux dispositions des ordonnances invoquées, il n'y avait pas lieu de la part du marquis de Bourbe* à se pourvoir par lettres de restitution en entier; qu'il pouvait, au contraire, et ainsi qu'il Ta fait, procéder par ▼oie<& loi apparaissante, pour réclamer en temps utile, ans termes de l'art. 60 de la coutume de Normandie, le renvoi en propriété et jouissance des biens dont il avait été indûment dépouillé depuis moins de quarante ans; qu'ainsi Faction du sieur de Bourbe! , qui se présente en vertu de l'article précité, procède bien, et que, dès lors, il y a lieu , de lui adjuger les lins de ses conclusions. »
Appel; et, le 3i mars 1824* arrêt de la cour de Rouen, , qui infirme la sentence des premiers juges, et déclare le marquis de Bourbel non recevable dans sa demande ,
« Attendu que, si le contrat de vente de 1783 pouvait être regardé comme irrégulier , parce que le sieur de Bourbel père vendait un immeuble appartenant à son fils mineur, il faut . considérer que le sieur de Bourbel, vendeur, garantissait à l'acquéreur la propriété qu'il aliénait ; que M. le marquis de Bourbel fils, après sa rentrée eu France, en 1802, n'ayant ?u ignorer l'aliénation faite par son père , et la clause de garantie donnée par celui-ci, dans le contrat de 1785, ayant v&u dans la maison de son père, qui n'est décédé qu'en
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1814 , il en résulte que, par ce long silenee par lui obs sur ce contrat, et n'ayant point exigé de son père, ai* qu'il l'allègue, un compte de tutelle, il. a, par son fait sonnel et volonté, privé le sieur Payen de l'action réc soire, et s'est rendu ainsi non recevable à attaquer 1 contrat , comme n'ayant pas agi dans les dix ans de sa jorité, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 476 du cod. civ. ». '
Le marquis de Bourbel se pourvoit en cassation présente deux moyens» Le premier était fondé sur une p tendue' violation des art. 5i , 52 et suivants de. l'arrêt règlement du parlement de Normandie sur les tutelles, des art. 60 et 52 1 de la coutume de Normandie sur la p; criptiôn.
Le second moyen résultait de la fausse application de 1' donnance de i55c), de l'art. 47 5 du cod. civ., et d'une contravention manifeste aux art. 2 et 2281 du même code» 1
La défense du demandeur consistait à reproduire la tinction consacrée par le jugement de première matant* entre le cas où la vente a été faite par le mineur non autorisé et celui où elle a été réalisée par le tuteur sans forma-* lités de justice. Dans la première hypothèse, comme il y avait eu un consentement de la part du mineur, il fallait qu'ir prit la voie de la rescission ou de la restitution en entier,', et il n'avait pour cela que dix ans du jour de sa majorité, aux termes de l'ordonnance 5 dans la seconde hypothèse, le'; tuteur qui vend sans observer les formalités prescrites n'agit, plus en qualité de tuteur: il vend comme étranger, et par conséquent il dispose de la chose d'autrui. Alors ce n'est plus par l'action en rescision que l'on doit revenir contre les actes d'aliénation qu'il a faits, mais bien par la revendication 3 et comme l'art. 60 de la coutume de Normandie, dont les principes ont été maintenus par les art. 2 et 2281 du cod. civ. , accordent quarante ans au propriétaire dépouillé pour se pourvoir, il s'ensuivait que le demandeur avait agi en temps utile, et qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué était contrevenu à l'art. 60 du statut normand, et avait faussement appliqué l'ordonnance de i55g. Quant à l'argument tiré de l'art. 47$ du cod. civ. , il portait à faux. Cet article ne règle que les rapports respectifs du mineur et de son tuteur 5 il est étranger aux tiers ; l'é-
cou* j>« cassatiojt. 17S
Rendre jusqu'à eoi y c'est eu faire une fausse application. L'arrêt suivant présente la réfutation complète de ces divers moyens , et nous dispense de rappeler 4c* arguments du défendeur.
Du 14 novembre 1826, arr£t de la section* ciri le , M. 'Brisson président, M. Poriquei rapporteur, MM. Nicod et Piet avocats , par lequel :
• LA COUR , — Sur les conclusions contraires de M. Cahier, avocatgénéral, et après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — Sur fcs moyens pris de la prétendue violation de l'art. 60 de la coutume to Normandie, et, par suite, de Fart 2281 du cod, civ., — Attendu que Tart. 60 de la coutume de Normandie n'est pas applicable au cas où le ; tiers détenteur jouit en vertu d'un titre régulier, ou qui ne peut plus [lire attaqué;
; • »Sw le moyen tiré de la contravention à Y arrêt de règlement de 1673, sur les tutelles et les formalités à observer dans l'aliénation des «eus des mineurs, — Attendu que la cour royale n'a pas déclaré valasfofo vente du 1 1 juin, et a reconnu formellement, au contraire, qu'elle a^étéiwégulière dans l'origine, mais qu'elle a jugé que le sieur de ^wbel était non reccvable à en demander la nullité;
'Sar le moyen taré de la fausse application de l'ordonnance de i55o, & ce qu'elle n'est relative qu'aux contrat» fait» par le* mineur» , — Attendu i° que, le sieur de Bourbel père n'ayant pas vendu en son nom personnel l'immeuble appartenant à «on Bfo mineur, le contrat de vente du U juin 1783 ne peut pas être assimilé aux contrats contenant vente du bien d'autrui; — Attendu 20 que, dans aucun cas, la justice a autorise les mineurs à aliéner eux-mêmes leurs immeubles; et qu'ainsi, lorsque l'ordonnance de i53g parle de la nullité des contrats faits par les mineurs sans décret ni autorité de justice, cela ne peut s'entendre que des contrats qui, comme dlhs l'espèce actuelle, ont été faits par le dateur, en sa qualité de tuteur, dans laquelle, ainsi que le dit l'art. 45o wi cod. civ. , il est le représentant légal du mineur;
•'Sur le dernier moyen, tiré de la fausse application de l'art. 47& du cod. civ., — Attendu que la fausse applicatiou ne peut donner ouvertare a cassation que lorsqu'il en résulte une violation formelle de quelle loi, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce actuelle, où cet art. 47$ [«ucod. civ. , ainsi que l'art. i3o4 du même code, ne font que reproduire i*t consacrer les dispositions de l'art. i34 de l'ordonnance de i53o sur '« durée des actions en rescision ou en nullité -, que les mineurs peuvent «ercer pour cause et en faveur de minorité; — Attendu enfin que de
tout ce qui précède il suit que l'arrêt dénoncé n'a violé aucune des loi*' invoquées par le demandeur, et qu'il est conforme aux lois et principes de la matière; — Rejette. »
Lorsqu'un jurjr a déclaré a la simple majorité qu'il y avait préméditation , la cour d'assises est-elle tenue d'en déli-f bérer, aux termes de l'art. 55 1 du .cod. pén. (Rés. nég.L Cod. d'instrl crim., art. 35 1 • (i)
En est-il autrement de la question de la nécessité actuelk^ de la légitime défense? (Rés. aff.) Cod. d'instr. , art. 55^
Y a-t-il contradiction dans la réponse d'un jurjr qui déchu un accusé coupable de meurtre a la majorité absolue, en même temps , à la majorité simple, que l'accusé ut tait pas dans la nécessité actuelle de la légitime dé/et au moment du meurtre? (Rés. aff.)
Le président des assises viole-t-il et la publicité des déboisa et le secret de la délibération des jurés, en entrant dam leur chambre pour leur donner des explications qu'ils n'arU pas demandées , et qu'il ne devait leur donner que pubU~ quement? (Rés. aff.)
•i Fermer; C. le Ministère public.
Michel Ferrier a été condamné à la peine de mort par ar-1 ! rêjt de la cour d'assises de l'Aude, du 18 janvier i8a6, pour crime d'assassinat. Il faisait valoir contre cette condamnation quatre moyens, sur lesquels la cour de cassation a ainsi statué.
Du 5 mars 1826, arrêt de la section criminelle, M. Gaiïlard rapporteur, M. Isambert avocat , par lequel : ,
jl
«LA COUR, — Sur les conclusions de M. Fréteau de Pèny, avocat*
général ; — Attendu, sur le premier moyen, qu aux termes de l'art. 35i du cod. d'instr. crim., la cour d'assises n'est appelée à délibérer une question résolue par le jury à la majorité simple que dans le éas cette question a pour objet le fait principal de l'accusation, et que 'I préméditation est une circonstance du crime;
(1) Arrêt conforme du 37 janvier 1826, rapporté t. 1 de 1827, p- 5o5|
•Attendu, sur le iaeond moyen, i° que la question cïeïeusc tîré> de ta nécessité actuelle de la légitime défense est inséparablement Bée an fait principal, puisque, si cette nécessité est déclarée, tout délit, tout crime disparaît; que, le jury n'ayant résolu cette question qu'a la majorité simple, il y avait donc, pour la conr d'assises, aux termes de l'art. 55 1 du cod. cfinst. crim., obligation de délibérer sur cette question; »° qne la réponse du jury a la deuxième question contient une contradiction avec la réponse à la première question, puisque, par celle-ci, le Acmandeur est déclaré coupable, à la majorité absolue, d'avoir volontairement donné la mort à son beau-pere, au moyen d'un coup de fusil qailtira sur lui, et que, dans la seconde déclaration, ce n'est qu'à U majorité simple que le jury prononce que le demandeur n'était point dans la nécessité actuelle de la légitime défense lorsqu'il tira le coup de )Mi d'où il suit que plusieurs des jurés qui, sur la première question , t répondu qne le demandeur était coupable, ont répondu sur la ûdeqiii avait agi pour sa légitime défense, ou qu'il n'était pas cou-
•«Attendu, sur le troisième moyen, que la publicité du débat et le 90. tisetdeJU -délibération des jurés sont substantiels, et que leur violation «pittane nubaté radicale; qu'il est constaté par le procès verbal du <!<'• »»t que, la cour d'assises- ayant renvoyé le jury dans sa chambre des délibérations, à l'effet de compléter sa déclaration, le président de la wur d'assises entra dans cette chambre pour fournir au jury des éclaircissements à ce sujet; que rien n'établit que le jury ait provoqué co« éclaircissements; que c'est à l'audience que la cour d'assises a décidé que le jury devait délibérer de nouveau pour résoudre deux questions demeurées sans réponse; qu'aucune raison légitime ne pouvait donc empêcher le président de donner publiquement au jury les éclaircisseraentg qui pouvaient être nécessaires; qu'aucun motif, par conséquent, !°apn autoriser le président à s'introduire dans la chambre du jury ^owlui donner en secret des éclaircissements; que cette manière de procéder est également contraire à la publicité du débat, à la liberté et *u secret de la délibération des jurés, et au droit de la défense; — Par «««motifs, Casse et Annclb la .déclaration du jury et tout ce qui s'en est fi®*'*, et notamment l'arrêt de la cour d'assises du département de 1 Aude , F» lojanvier dernier. »
£e crime de fabrication de faux est-il distinct de celui de Tome H* de 1827. Feuille ir.
V usage fait sciemment d' une pièce fausse ? (Rés. aff.) Cod. peu. t art-. 1 47 et 1 5i .
Femme Tardivel , C. le Minïs.tejib public.
Du a5 novembre i8a5, arrêt de la section criminelle, M.. Portalis président , M. Brière rapporteur , M. Delzersavocat, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laplagpe-Barris, a?oc# général; — Attendu que , d'après les art. 147 et v5i du. cod. p^n.^ crime de fabrication de faux est distinct de celui de l'usage fait$€Hg|r ment d'une pièce fausse; — Que le crime de faux consiste dans la cation d'une pièce fausse; — Que l'intention criminelle peut se n trer dans la fabrication d'une pièce fausse, sans que posj^rieurei ait été fak usage de cette pièce; que des circonstances involonl vent avoir été un obstacle à cet usage; — Qu'il n'y a. donc pas eoi diction nécessaire dans une déclaration de jury qui décide qu'il y. crime, de faux commis par la fabrication d'une pièce, mais qu'il uV été. fait usage de cette pièce; — Que, sur une telle déclaration, la. cision du, jury sur le crime de faux conlmis par la fabrication <Tun£ pièce tausse doit entraîner les peines portées par Jfaçt. 147 ou par l'art. i5o ducod. pén.î — Qu-il a donc été fait, dans l'espèce, et d'après les fait» déclarés constants, une juste application dé la loi pénale; — B&* jette, etc.».
ha chambre des appels de police correctionnelle, jugeant civilement en matière sommaire, aux termes de V art. if* du décret du & juillet 1810, peut-elle connaître d'une ifc* mande en paiement d' arrérages de rente et en passation de titre nouvel, quoique cette demande se complique M l'appréciation de divers titres, de faits, de circonstance qu'on oppose cofnnte établissant la libération du débiteur, et même, d'une demande réaonventionneile en restitution de plusieurs années d'arrérages indûment payés ? (Rétir aff. ) Cod. de proc. civ. , art. 4°4 et 4<*5. '
L'arrêt qui, s* appuyant d9 une part sur les faits et les actet de la cause, et de Vautre sur le principe que celui qui acquitte une dette fondée sur une obligation naturelle r»d seulement ne peut répéter ce qu'il a payé, mais méMé
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es/ fônw cfe payer h complément de la dette ei de passer
titre nouvel , est-il sujet à cassation? (Ré*, nég. ) Cod. ,
civ., art, ii54, i*55 et 1577. •
V Richard de Vwvrotte , Ç. de Macheer.
La succession de M. Richard de Ruffejr, président à mortier W parlement de Bourgogne , était débitrice d'un capital de # iftooo Hvwi envers M. <te Macheer» Le président ayant Ï^Tévoifttionnairement en l'an 2, ses biens forent confis- $&. Ses héritiers étaient an nombre de trois : Ridhard de famtte y son frère , émigré , Mm* de Siffredjr, et Mariefktoire Richard, chanoinesse, ses deux sœurs. ' En l'absence de madame de Siffredy , la chanoinesse obtint9
l'an 5, an décret de la convention nationale qui prononça ^radiation du président de la Hâte des émigrés , la levée du tttre apposé dur ses biens , et la restitution de ces mêmes « à ses héritiers. — Le i5 nivôse an 4» décès de la cha- BèÎDfcsse, après avoir toutefois fait acte d'héritière de la «accession de son frère. Les autres héritiers se trouvant absents, le décret de restitution resta plusieurs années sans exécution.—Cependant en Pan 7 , la veuve du président de Rufley , ayant diverses reprises à exercer contre la succession de sou ■wri, fit des actes tendant à opérer la remise effective de ces (feus.— Les ayant-droits étaient i° le gouvernement, comme fÉpréseatant le sieur Richard de Vesvrotte, émigré, d'abord Jour un tiers en sa qualité d'héritier du président de Ruffey ton frère, ensuite comme héritier pour moitié de la chanoinesse ) a* madame de Siffredy. — Un procès verbal de parlige eut Heu le 7 thermidor de* l'an 7. Les 17,000 livres dues ift sieur de Macheer furent mises, comme passif, dans le lot fa#Hi*erne*nent. — En Tan to , radiation du sieur Richard k Vesvrotte de la liste des émigrés : il renonça immédiatoaewt à la succession de son frère. — Le sieur de Macheer légalement rayé de cette liste. Cependant le sieur de Vesfrotte, poursuivi comme héritier pour moitié de la chanoine sa sœur , qui avait elle-même accepté pour moitié la lecession du président , rut condamné, par .arrêt de la cour {appel de Dijon, du 2* mars 1806, à payer le sixième des dites de ce {dernier. A partir de cette époque, il paya, en fet, régulièrement au sieur de Macheer le sixième des in-
i§0 JOURNAL DU PALAIS. ' |
bérets de la créance des 27,000 livres. Il fit plus, il lui ecrivil le 39 janvier 1811, pour lui proposer de lui rembourser !< capital du sixième dont il lui payait tes intérêts. Enfin, k 10 juin 1812, il écrivit de nouveau au sieur de Macheer pour lui annoncer qu'il va cesser d'être son débiteur ; <pu le gouvernement, se fondant sur un prétendu acte de partap de l'an 7, réclame de lui une créance de 54,ooo livres, à * chef de -la dame de Lqforét sa mère , mais qu'il va feirepro* noncer la nullité de cet acte de partage. — Plus tard, se pr$ valant des dispositions de la loi du 5 décembre 181 4? il "d* tint du gouvernement la restitution de cette créance.*^ sieur de Vesvrotte cessa depuis 181 2 de servir les int&ft du sixième de la dette de son frère, tandis que la dame de Siffredy sa sœur continua à les "payer.
Dans cet état, le sieur de Macheer le lait assigner, 'le avril 1822 , en passation de titre nouvel de la somme de4r livres , montant du sixième dont il est tenu dans la d< de son frère, et en paiement de i5 années d'arrérages éàm* — Le sieur de Vesvrotte forme de son côté une demande réconventionnelle d'une somme de 2,660 fr. , montant d'arrérages de cette dette, qu'il dit avoir indûment payés atfc les intérêts.
Le 28 mai 1822 , jugement du tribunal civil -de Dijon <J«» se fondant sur ce que la dette des héritiers Richard enwtf ,1e sieur de Macheer a été éteinte par le partage du 22 thermidor an 7 , sans s'arrêter à la demande du sieur de Mactetf* dont le sieur de Vesvrotte est renvoyé, et faisant droit sur la demande réconventionnelle de celui-ci, condamne le sieur A Macheer à lui restituer la somme de 2,600 fr», avec intéi et dépens.
Sur l'appel du sieur de Macheer, la cour royale de Dijj infirme le jugement de première instance dans ses dea* positions ; et , sans s'arrêter à la demande réconventionne du sieur de Vesvrotte , dont il est débouté , le condî à consentir au profit du sieur de Macheer une obligat de 4>5oo liv., avec hypothèque générale sur ses biens. Cette cour considère « i<> que la créance du sieur Macheer est fondée sur de3 titres dont l'existence et la timité sont constatées par des reconnaissances et par des a< émanés du sièur de Vesvrotte lui-même , et notamment
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je paiement des intérêts du capital , qu'il convient avoir fait ftamoin* pendant i5 années, puisqu'il forme, pour ce* intérêts payés , une demande réconventionnelle de a,6oo fr. f puisqu'en 1811 il offrait même à son créancier de le rembourser, moyennant une remise du tiers sur le capital ; puisque enfin, dans sa lettre du. to juin 181 3, il annonce expressément que le seul motif sur lequel il se détermine à cesser h paiement de ces intérêts , c'est la demande d'une somme 4e 34*000 li¥~ qui lui est formée par le gouvernement, envertu d'un prétendu partage de l'an 7 , que son retour en France et sa renonciation personnelle à l'hérédité de son .frère avaient anéanti, et dont il démontre d'ailleurs la nul- Hté,$oit dans sa forme, soit dans sa substance, en déclarant e& termes exprès dans cette lettre qu'il va faire tous set : efforts pour se faire renvoyer de cette demande , aimant, injfairD eut mieux payera M. de Macheer qu'au gouvernement; j— Que , le sieur de Vesvrotte ayant obtenu ce qu'il désirait ijpar la loi du 5 décembre 1814 9 cette loi a, par une cont&jueace nécessaire , rétabli, dans le cas particulier, les Amis et les rapports qui existaient entre M. de Macheer et lui, antérieurement à la demande formée contre lui par le gouvernement ^Qu'ainsi le sieur de Macheer est bien fondé ^ûs sa prétention \ — aQ Que c'est un principe consacré par les . rçte&çlantse compose la législation relative aux émigrés, qu'ils W peuvent s'opposer respectivement la confusion, et que jamais «•çtteii'a été admise, que dans l'intérêt du fisc ;— 5° Enfin que , lorsque le sieur de Vesvrotte, en qualité de représentant "he'ritière de son frère, payait les intérêts d'uu capital dupa? • celui-ci } il existait, du moins de sa part, une obligation na-
• turelie^et que cette obligation naturelle suffisait pour écarter toute répétition à cet égard -7 — Que vainement il a prétendu .9^, lorsque pendant quinze années il payait les intérêts, du ^tal àû au sieur de Macheer , il ne connaissait pas le par*
1 tagÇdu22 thermidor an 7 j— Que la preuve que cet acte lui ! **ait parfaitement counu résulte de plusieurs actes authenti- ' Çtes, et notamment d'un jugement rendu contradictoiremeiit V «utre lui et. l'administration de l'enregistrement, par le tri->
* "u*ial civil de Beaune , le 6 frimaire an 7 , et dans lequel il ' ist plusieurs foi&rappel4; que ce n'est donc ni par erreur de* ' ^t, ni par erreur de droit , que , pendant les onze années qui
i8a joviaux» du valaul.
ont suivi ee jugement, le sieur de Vesvrotte a <ttmt*nré servir les intérêts du sieur de Machecr, et qu'il sfestrfari lement reconnu son débiteur ».
Pourvoi en cassation du sieur Vesvrotte^ il présente gtogreiis suivants :
!• Violation des art. a, ïo et n du décret du 6 juillet *8io , 404 et 4o5 du cod. de proc. civ* L'arrêt a ét£ rend) par la chambre des appels de police correctionnelle * jugeai civilement. Or, aux termes de l'art * 1 1, du décret du 6, jui Wt 1810, ces chambres , ainsi constituées, ne peuvent c< naître que des matières sommaires. On sait, d'ailleurs , ment Part. 404 du cod. de proc. cir. définit les mal sommaires. C'est , en principe , toutes celles qui ne s* compliquent ni de graves difficultés , ni de longues contestation*] et qui ne sont susceptibles , comme celles dont l'article h même mit Fénumération ,l que d'une instruction rapide sommaire. Or toutes ces conditions manquent dans l'espèce les difficultés sont graves, nombreuses; elles résultent de l'a] prédation d'une foule de faits et d'actes sur le mérite desqi il est impossible qu'une instruction sommaire apporte lumières suffisantes.
a» Violation des art» 1234 et i%35 du cod. eiv. , et musse application du décret du 5o thermidor an 12.
Le partage de l'an 7 avait réglé le sort dfcl'aejif comme du passif de la succession du président de Rufify. —Le goa** . versement avait figuré dans ce 'partage au lieu et place du • sieur de Vesvrotte. — Les $7,000 livres dues att sieur de Ma-, cheer avaient été mises dans le lot du gouvernement. Or le sieur de Macheer était émigré : il y avait eu dès lors confusion et paiement. La confusion était constante endroit, et l'arrêt «vait mit une fausse application du décret du 3o thermidor an 12. — Oe n'était pas , en effet , la coexistence momentanée de la créance et de la dette dans les mains du gouvernement qui avait opéré cette confusion : c'était le fait même de la qualité de créancier, fixée par un acte de partage, saur le gouvernement, comme représentant le sieur de Macheer, unie ' à celle de débiteur , comme représentant d'un autre côté le sieur Vesvrotte , dans la succession du président de Ruffey. L'inéfttable effet de cette confusion était le paiement. Il y avait dès lors lieu, de la part du sieur de Vesvrotte, à ré-
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atfter torts tes arrérages par lui payés, dans la fausse opinion |H*iI en était débiteur, tandis que la dette, en capital et intérêts, était à la charge du gouvernement} et c'est ce qui motivait sa demande récouventionnelle.
5° Enfin violation des art. 1255, § i , et 1377 du cod. civ. *' — L'arrêt avait raisonné daus l'hypothèse 011 le ticur de Vcsrrotte aurait acquitté une dette naturelle. Or l'unique conséquence cPtm pareil fait, s'il était constant, serait d'écarter La répétition des sommes payées, et pur suite sa demande réconventionellé; maïs aller jusqu'à le condamner â payer ' le capital et à servir tous les intérêts à venir, ce n'était plus admettre une obligation naturelle t c'était créer une obligation civile, repoussée par le texte de la loi et tou3 les principes.
L'art. 4<>4 ^u ccr(*' <*e Pr°c* c,v- 1 répondait le défendeur, ÉSumère les causes que Ton doit réputer sommaires : « Toutes les demandes pures personnelles , pourvu que le titre ne soit pas contesté; — Les demandes en paiement d'arrérages de rentes 5 — Celles qui requièrent célérité, etc. — Sous tous ces rap ports l'affaire était sommaire. — La demande était bien pure personnelle; il n'y avait nulle contestation sur le titre. — Tcrote la difficulté consistait à savoir s'il y avait ou non libération au profit dû sietir de Vesvrotte. L'appréciation des faits et des titres* était une suite nécessaire de l'examen de cette question , mais n'en changeait pas la nature. Quant à ' la demande réconventionnel le, elle était née à l'occasion de la demande principale; elle en conservait aussi la nature. La chambre des appels de police correctionnelle n'était donc Saisie que d'une a flaire sommaire; elle avait donc statué dans les limites précises de ses attributions.
le second moyen ne se soutenait pas mieux que le premier. L'arrêt attaqué n'avait pas jugé seulement que le partage de l'an 7 était nul dans la forme et dans le fond, qu'il n'avait jamais reçu son exécution: il avait jugé, en fait, i^ire k sieur de Vesvrotte lui-même avait toujours regardé ce partage comme nul sous tous les rapports, et l'arrêt faisait résulter la certitude de ce fait d'une fbule d'actes ou de pièces émanés du sieur de Vesvrotte, qui attestaient qu'il l'avait toujours, eh effet, considéré comme nul; il la faisait
résulter aussi de plusieurs paiements opérés par fui pendant
longues années , qui supposaient tous que ce partage était à s» yeux comme n'existant pas. — Au reste, la cour royale s*ê* tait d'autant plus conformée à la justice , que dans la réalité les biens composant la succession du président de Ruffef «t'aient été remis à sa famille, et n'étaient jamais restés dan* les mains 'du? gouvernement.
Quant au troisième moyen , il trouvait sa- réfutation daatf l'argumentation précédente. Il nfétait phts seulement question d'une dette fondée sur une obligation, naturelle, et dotffc1 serait tenu le sieur de Vesvrotte : il s'agissait d'une obligation fondée en droit, et reconnue comme telle par la codr royale , par . suite de l'interprétation et de l'appréciation qu'elle était libre de faire de tous les actes, de tous les faits qui lui étaient soumis.
Du 29 janvier 1827 , Aimer de la section civile , M- Brfsson président, M. Quequet rapporteur, MM. Guillemin efe Guichard père avocats , par lequel :
« t*A CODR , — Sur les conclusions de M. Joabert, premier attétfgénéral ; — En ce qui touche le premier moyen, tiré de k violation dfé
.art. fl, 10 et 11 du décret du 6 juillet 1810, et des art, 4<>A et 4«5 àa cod. de proc. civ., — Attendu que la cause jugée comme cause/ sommaire ] par le tribunal de première instance, qui a %uidé sommairement les dé- 1 pens, et distribuée comme sommaire â la chambre des appels depoUce j correctionnelle de la cour royale de Dijon, était effectivement som-J maire de sa nature, puisqu'il s'agissait d'une action pure personnclk j en paiement d'arrérages de rentes et passation de titre nouvel, et qu'il j
,» n y avait pas, entre les parties, de contestation sur le titre, mais seule- ' ment sur la question de savoir sll y avait ou non libération : — -D'qp il ■ suit que l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les articles cités du décret de .1810 et du code de procédure civile, en a fait, au contraire, une faste application;
» En ce qui touche le deuxième et le troisième moyens , tirés de la violation de Fart. 12 34 du cod. civM de la fausse application du décret da 3o thermidor an 12, et delà violation des art. is35 et 1377 du cod. civ., — Attendu i° que la cour royale de Dijon, appréciant, conu»e elle en avait le droit, les, faits plaides et les actes produits devant elle» ' et jugeant, par suite de cette appréciation, que la libération par voie êe confusion qui était alléguée par le sieur de Vesvrotte n'existait pas,a<tô le condamner au paiement des arrérages réclamés par son adversaire, et, par une conséquence nécessaire, le débouter de sa demande récou-
\eiitiojiiicUe à an de restitution de ceux des arrérage* quli avait nervis
pendant plusieurs annéesf — Qu'en Jugeant ainsi, l'arrêt attaqué non
seulement n'a violé ni. pu violer le» art. ia34 et ia35 dn cod* dv.,
mais a, au contraire, Justement appliqué le décret du 3o thermidor an
s 12; — Attendu a° quîl n'y a aucune application poeau)le a la cause de
' Fart. 1377 ducod. chr.: — Rejotb. • A. M. C.
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Lorsque le tireur d'une lettre de change protestée faute de paiement est assigné devant le tribunal de commerce de son domicile, peut-il, à son tour, appeler en garantie devant le même tribunal un tiers non signataire de la . traite, par exemple le mandataire d'un porteur in terme i , diaire, à la négligence ou au dol duquel il impute le dé- # faut de recouvrement de V effet ? ( Rés. aff. ) Cod. de , proc., art. 59 et 181 j cod. de com m. , art. 140. Lorsqu'il est jugé en fait que la demande originaire contre le tireur de la traite est sérieuse , et que , par suite , celle en garantie formée devant le tribunal de commerce n'a pas eu pour objet de soustraire le garant à ses juges naturels, une pareÛle décision est-elle souveraine , et doit-elle échapper à la censure de la cour régulatrice ? (Rés. aif.)
Lacombe, C. Carrière.
Le sieur Carrière, créancier de Chipoulet, c^onna^sur lut use traite à vue de 6i& fr. aux sieurs Barsalon et compagnie, qui 1* passèrent le 10 décembre 1824** l'ordre des sieurs Annac et neveu. Ceux-ci l'adressèrent aux sieurs Lacombe père et fils, pour en soigner le recouvrement; en même temps ils leur recommandèrent de ne pas eu faire faire le protêt , en cas de non-paiement, mais de la leur retourner sans frais, la traite étant sur papier libre. L'effet de 625 fr . fut effectivement, présenté au sieur Chipoulet j mais celui-ci refusa de payer. Cependant les sieurs Lacombe , qui étaient possesseurs de la traite depuis le ï3 décembre , ne la renvoyèrent à leurs commettants qae )e 5i du même mois, en sorte qu'à raison de la faillite de Chipoulet , survenue dans l'intervalle , le tireur restait seul exposé à l'action des tiers porteurs. Les sieurs Annac 1 et neveu retournèrent , de leur côté, la lettre à vue aux sieurs
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Barsalon et compagnie, qui , après l'avoir fait timbrer et protes-^ ter, alignèrent le sieur Carrière devait le tribunal decom-^ inerce de Pézénas. Celui-ci appela en garantie devant le même* tribunal les sieurs Annac et Lacombe , attendu que c'était par leur faute .que la traite était venue à protêt. " J
Les sieurs Lacombe répondirent qu'ils n'étaient ni tireurs j m endosseurs , ni accepteurs de la traite) que par conséquent^ ils n'étaient point dans le cas de l'action en garantie dont^ parle l'art. 181 du cod. deproc; que, si le sieur Carrière per- , sifttait dans la ridicule prétention de les poursuivre, il devait les assigner devant le tribunal de leur domicile , parce qu'ea^, règle générale, toute action personnelle doit être portée devant^ le juge du domicile du défendeur.
Malgré cette exception* le tribunal de commerce de Pézéuas se déclara compétent par jugement du 6 avril 1826 £ et, sur^ l'appel, ce jugement fut confirmé par un arrêt de la cour d'Aix^ du 9 juillet suivant , -~ « Attendu que Carrière , tireur , assi- ] gné en paiement devant le tribunal de commerce de Pé«- t nas, en se défendant contre la demande principale t a assigné •. Annac et Lacombe en garantie devant le même tribunal;^ que Carrière fonde tan.t sa défense contre la demortde prinr cipale que sa demande en garantie sur ce qu'il y a eu dol* faute ou négligence delà part des porteurs f et notamment 4* • Lacombe, l'un d'eux , soit dans le retard à présenter la lettre h de cbange à une époque où le tiré réalisait ses paiements , soit à la retenir ^après présentation sans paiement, jusque après , la faillite du tiré , cbez qui il est établi que les fonds étaient ^ faits , et cela même dans la circonstance où Lacombe , doifticilfé dans la même ville que le tiré , passait pour son associé, , et aurait dû connaître sa situation; — Que dès lors il ne s'agit pas, dans l'espèce, de la garantie prévue par Part. 140 ^a , cod. de corn m., mais bien d'une garantie qui aurait pour base des faits de dol , faute ou négligence ; que , ces faits étant opposés en même temps comme exception à la demande principale etcomme fondement de la demande en garantie, par , conséquent à tous ceux qui ont été porteurs de la traite, et qui ont participé à sa négociation, c'est nécessairement avec. Iç. concours de toutes l^s parties qu'il doit être vérifié et con- , staté, s'il y a eu dol ou négligence, lequel des porteurs en serait passible , et quels doivent en être les effets; que c'est déjà par .'
I* concours et les pièces produites par Aanâo qu'il a été résonna en poiot de fait que dès le i3 décembre 1824 la traite ïtait au pouvoir de Lacombe, et qu'elle y est restée jusqu'au U du même mois , époque postérieure à la faillite du tiré, jwisqoe c'est Ànnac* et neveu qui ont fourni la preuve de cet hits, et qu'eu rejetant la faute sur Lacombe , il* ont conclu à kur relaxe, et subsidiaire ment à la garantie contre ce dernier j — Qu'il suit de là que les demandes en garantie sont Essentiellement liées â la demande principale , et qu'elles doivent, pour pouvoir rendre bonne justice, être instruites et logées dans une même instance et par le même tribunal; — Que, dès lors, à la disposition de l'art. 181 du cod. de proc. av., qui veut que ceux qui sont assignés en garantie soient tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante , encore qu'ils dénient être garants , vienwnt se réunir les circonstances de la cause et sa nature, qui ttigent la présence et le concours de toutes les parties pour * découverte de la vérité , et prouvent en même temps que w n'est point pour le distraire de ses juges naturels que Carn&* a cité Lacombe devant le tribunal de Pézénas : d'où il »rt que ce tribunal a bien jugé en rejetant le déclinatoire »-
le sieur Lacombe s'est pourvu contre cet arrêt. Fausse application de l'art. 181 du cod. de proc.; — Violation de Part. 59 du même code : telle était la double ouverture à casfotion que présentait le demandeur.
Aux termes de l'art. 5g, disait-il, le défendeur, en matière personnelle , doit être assigné devant le tribunal de son domicile j toutefois cette règle reçoit exception lorsqu'il s'agit fc garantie. Dans ce cas le défendeur est obligé de procéder levant le tribunal où la demande principale est pendante- Biais quand y a-t-il garantie en matière de paiement de lettre échange ou autres effets de commerce ? C'est lors qu'on a fi- ?&rédans la traite comme tireur, accepteur ou endosseur; cest encore lorsqu'on a promis le paiement par un aval. Mais tà les sieurs Lacombe sont totalement étrangers à la traite ; fo ne l'ont ni souscrite, ni endossée, ni garantie par leur frai: on ne pouvait donc pas les distraire de leurs juges natu- ■*k , ni les amener , malgré eux , devant le tribunal de commerce de Pézénas, dont ils n'étaient justiciables ni par la Mure de l'action, ni à raison de leur domicile. L'aetiou du
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sieur Carrière y en tant qu'elle regarde Lacombe , est fondée? uniquement sur le prétexte qu'il avait mis de la négliges* dans ses démarches pour, obtenir le paiement de la lettrée change tirée sur Chip ouïe t. C'est aussi le seul motif que cour a exprimé pour intervertir Tordre des juridictions pour soumettre le demandeur au jugement d'un tribut^ étranger. Mais , on le demande , la négligence où la fai d'un mandataire ont-elles jamais pu le soumettre à une ai tion en garantie sur des contestations relatives au protêt d\#j effet de commerce qu'il n'a point souscrit, et sur lequel sonnoflF ne figure en aucune manière ? Ne sait-on point qu'en pareil cas celui qui souffre de la négligence , de la faute ou du dol dfnt tiers , a contre lui une action en dommages et intérêts, mai* qu'en même temps cette action est principale , personnelle, df que par conséquent elle doit être portée devant le juge d» domicile du défendeur? Voilà une règle constante, triviaW même , et que la cour d'Àix n'a pu méconnaître sans violer l'art. 5g du cod. de proc. (1)
. Du 16 novembre 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Henrion président, M. Voysin de Gartempe rapporteur, M. Guillemin avocat , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Leb&tu, avocat-général ; — Attendu (comme l'a remarqué l'arrêt attaqué) qu'il ne s'est poiol agi, dans la cause, de l'action directe qui peut être exercée par le porteur d'une lettre de change contre ceux qui l'ont, tirée* endossée, ou don' né leur aval, aux termes do l'art. 1 4p du cod* de coirun. , mais d'une simple action en garantie formée par le tireur assigné en paiement de* la lettre non acquittée par le porteur, demande en garantie fondée sot des reproches de négligence et de quasi-dol faits à ceux qui (porteurs' intermédiaires ou mandataires) auraient négligé les démarches. et procédés propres à la faire acquitter avant la faillite des tirés, qui auraient* eu provision pour ce; — Attendu que l'action en garantie doit être por-
(1) Le demandeur invoquait, à l'appui de ce moyen, un arrêt de lai cour de cassation, du 12 février 1811, qui juge que celui qui u*a ni tiré, ni accepté, ni endossé la lettre de change,, ne peut 6trc assigné en garantie, ni distrait de ses juges naturels , sous prétexte qu'il est le débiteur de. la somme portée dans la* traite. (Voy. ce Journal, nouv. édit.,toia,; 12. pag. x35; anc. coll., 2° scm. de 1811, pag. 585.
ie devant le juge saisi de Faction principale, qui donne lien à celle en arantie toutes les fois qu'il n'apparaît pas • soit par écrit, soit par l'évidence du fait, que la demande originaire «*o été formée que pour traduire les appelés en garantie hors de leur tribunal» (art. 181 du xkL de proc.); — Attendu que des faits de la cause l'arrêt induit que la kmande originaire contre le tireur de la traite ( le sieur Carrière ) est sérieuse, et n'a pas été formée pour distraire les demandeurs de leurs Juges naturels ; qu'ainsi l'action en garantie formée contre eux par cebd-là est régulière et conforme à la loi; — Rejette. »
Des recherches infructueuses faites dans l'intérieur du royaume par les préposés des douanes autorisent-elles celui au domicile duquel elles ont eu lieu h réclamer V indemnité de ^.livres accordée par la loi du 22 août 1791 ? (Rés. nég.)
La Direction générale des douanes, C. le sieur
Trouttet.
En 1823, des préposés de la direction générale des douanes firent des recherches au domicile du sieur Trouttet, à Pontarlier , afin de saisir des tissus de fabrique étrangère prohibés. P on ta r lier est situé dans l'intérieur , et les préposés agissaient en vertu de l'art. 69, tit. 6, de la loi du 28 avril 1826, qui permet les recherches dans toute l'étendue du royaume. Il fut constaté qu'il n'y avait, au domicile du sieur Trouttet , ni entrepôt , ni motif de saisie.
Le sieur Trouttet assigna alors la direction générale devant le juge de paix, en paiement de l'indemnité de 24 livres accordée par Tart. 4<> > titre i5, de la loi du 22 août 1791, pour le cas où les recherches des préposés de la douane ont été infructueuses. Il est à remarquer que la loi de 1795 ne dispose qu'à L'égard des recherches faites dans le rayon des frontières, les recherches dans l'intérieur n'étant pas alors autorisées.
La régie a répondu que la loi du 28 avril 1816, qui permet les recherches dans l'intérieur, et en vertu de laquelle on avait procédé dans l'espèce , n'ayant accordé l'indemnité
qu'au cas d'injuste saisie, était censée l'avoir refusée dans toi les autres cas j que l'art. 40 de la loi de 1791 ne pouvait êti appliqué à des recherches infructueuses faites hors du ray< des frontières.
Jugement du tribunal de paix qui , « attendu que l'ad 4o, tit. i5 , de la loi du 22 août 1791 , n'a été rapporté aucune loi, condamne la direction des douanes à payer aj sieur Trouttet la somme de 24 fr.
Appel.
Le 26 février 1825 , jugement du tribunal de Pontarlier, confirme la sentence du juge de paix , « attendu que la loi du 22 août 1791 est la loi mère quant aux douanes j que la loi du 28 avril 1816, qui permet les recherches dans toute l'étendue du royaume, ne déroge en rienâ celle du 22 août 1791, relative aux frontières, tellement qu'on procède différemment pour les saisies dans l'intérieur que pour celles sur les frontières , et qu'il n'a pu entrer dans les vues du législateur de mettre à l'abri de toute indemnité ceux qui oecasionent un préjudice ».
Pourvoi en cassation de la part de la direction des douanes, pour violation de la loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué a décidé que celui au domicile duquel des recherches infructueuses ont été faites dans l'intérieur du royaume, était fondé à réclamer l'indemnité de 24 livres accordée par la loi du 28 août 1791 , qui ne dispose -qu'à l'égard des recherches faites sur les frontières. En 1 79 f ^disait-on pour la régie , c'était dans un intérêt purement fiscal que les douanes étaient instituées r aussi les contraventions n'étaient punissables que de confiscation et d'amendes. Plus tard, il s'agissait de protéger un intérêt à la fois politique et commercial, et la -loi du 11 brumaire au 5 ordonna des poursuites correctionnelles contre les délinquants; elle prescrivit des recherches dans toute l'étenclue de la France , et ne parla point d'indemnité en cas de recherches infructueuses. La raison en est facile à saisir : les infractions aux lois prohibitives constituant des délits, la simple présomption rendait la visite indispensable , et dès lors l'administration ne pouvait être passible d'une indemnité .au cas de recherches infructueuses.
Le tit. 6. de la loi du 28 avril 1816 ne traite, comme là
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' Joi de brumaire , que des recherches faites dans l'intérieur.
€e titre, qui est exceptiomiel aux lois générales des douanes,
«établit , pour ainsi dire , uu code particulier. Or, comme la loi de brumaire an 5, il a gardé le silence sur les indemnités à raison des recherches infructueuses j il n'en accorde
^qu'aux cas d^injuste saisie : par conséquent il les refuse pour tous les autres cas.
Du 5i juillet 1826 , arrIt de la section civile , M. Brisson président, M. Legonidec rapporteur, M. Vildé avocat, par lequel :
« LA. COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Cahier, avocatgénéral; — Vu l'art 68, tit. 6, de la «loi du 28 avril 1816, et l'art. 459 tit. 5, de la loi du 21 avril 1818; — Considérant que la matière du lit. 6 de la loi du 28 avril 1816 n'est pas celle qui avait été réglée par la législation antérieure des douanes; que ce titre crée an , droit nouveau; que toutes les règles qu'il établit sont spéciales , comme la matière pour laquelle il les ordonne ; qu'il ne rappelle point les lois générales sur les douanes; qu'il ne s'y réfère par aucune disposition explicite ni implicite; que, sous aucun rapport, par conséquent, il ne peut y avoir lieu, en cette matière, à l'application de ces lois;
«Considérant que le titre 6 delà loi du 28 avril 1816 n'accorde d'indemnité qu'à ceux au préjudice desquels il a été fait des saisies de marchandises supposées d'origine étrangère, et reconnues depuis par le jury provenir réellement de fabrication française; que telle est aussi la disposition de l'art. 45 de la loi du ai avril 1818, qui a même accordé en ce cas une double indemnité, payable des caisses de la douane; que par conséquent ces lois la refusent dans tous les autres cas : d'où il suit qu'en adjugeant une indemnité de 24 fr. dans l'espèce, où il n'y avait eu ni saisie ni déplacement de marchandises, mais de simples recherches, autorisées parla loi du 28 avril 1816, le jugement attaqué a fait un fausse application de fart, fo, tit. 10, de la loi du 22 août 1791, et qrâl a par suite violé les deux articles ci -dessus cités des lois des 28 avril 1816 et 21 avril 1818; — Donne défaut contre Trouttet, et, pour le profit, casse. » S.
<Sou$ l'empire de la loi des 5 et 19 décembre 1790 , Vacie notarié qui, à défaut d' enregistrement dans le délai de
dix jours , ne peut valoir que comme acte sous signature privée, reprend-il toute sa force comme acte notarié dès^ quil a reçu la formalité omise? (Rés. aff.) Cod. crv., art. i574- . .
« Les héritiers MorBau , C veuve Moreau.
- -j Le 24 pluviôse an 5 , Joseph Moreau et Marguerite Rïs- !
bourg se marièrent devant l'officier de l'état civil. Par con- ;
trat notarié 5 ils se firent donation mutuelle de tous leurs
biens.
Il est à remarquer que ce contrat, qui, d'après ses énonciations , paraît avoir été passé avant la célébration du mariage , porte cependant la date postérieure du 28 pluviôse an 3; que, d'ailleurs, il ne fut point enregistré dans les dix jours de sa date; qu'il ne fut soumis à cette formalité que le iq ventôse suivant
En 1822, le sieur Moreau est décédé à la survivance de son épouse , sans laisser d'héritier en ligne directe.
Ses collatéraux ont prétendu que la donation faite au prcn fit de la veuve , dans le contrat ci-dessus, ne pouvait produire aucun effet , attenflu que cet acte était nul , soit parce qu'il portait une date postérieure à la célébration du mariage, soit parce qu'il avait perdu la qualité d'acte notarié, à défaut d'enregistrement dans les dix jours de sa date , d'après l'art. 9 de la loi des 5 et 19 décembre 1790 j et qu'ainsi il n'avait pas été fait avant le mariage et par acte notarié , comme l'exigeaient l'ordonnance de 1751 , et la coutume d«: Cambrai , dont l'art. 1594 du cod. civ. a consacré les dispositions.
La veuve Moreau repondait que l'acte du 28 pluviôse an % avait été passé devant notaire; que c'était un fait visible, matériel , qui ne pouvait être détruit ni contesté. En vain,' disait-elle, on oppose que cet acte, n'ayant pas été enregistré dans les dix jours de sa date , ne vaut plus que comme acte Sous signature privée , d'après l'art. 9 de la loi des 5 et fg décembre 1790, en vigueur à l'époque où il a été passé : tout ce qu'on peut induire de cet article , c'est que le contrat notarié non enregistré n'a pas de date certaine à l'égard dW tiers et dû fisc; mais il n'en est pas moins, dans la réalite ' du fait, un contrat notarié, et c'est tout ce qu'exige Pordon-
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ttance de tj5ir qui porte que l'acte contenant les conventions matrimoniales sera Fait par-devant notaire , et qu'il en restent minute. Da reste, aux termes du§ 2 de l'art. 9 qu'on invoque, lorsque l'acte notarié, qui n'a pas été enregistré, reçoit la formalité omise, il acquiert la fixité de la date et l'hypothèque. Or il est évident qu'il reprend , dès cet instant, toutes les qualités et tous les effets de Tac te notarié , et c'est ce qui a eu Heu dans l'espèce. Le contrat du 28 pluviôse ne peut donc être annulé soas prétexte qu'il ne serait pas un acte notarié.
Mais, dit~on , il est postérieur au mariage. Sur ce point , k veuve Moreau disait que l'acte avait été passé le vingt-un pluviôse an 5, avant le mariage; mais que le notaire, au moyen d'une surcharge qui était visible , avait substitué au mot vingt-un le mot vingt-huit; qu'au surplus , même eu adoptant cette dernière date , ou celte postérieure de l'enregistrement, Pacte devait toujours être déclaré valable, parce que , si la coutume de Cambrai prohibait aux époux de se feire des donations pendant le mariage, cette prohibition avait été levée par la loi du 17 nivôse an 2.
Jugement du tribunal civil de Cambrai qui, adoptant ces moyens, rejette la demande en nullité formée par les héritiers collatéraux du sieur Moreau. — Appel.
Le i5 juillet 182?, arrêt de la cour royale de Douai qui, avant faire droit , ordonne que, dans le délai de quinzaine , - la minute de l'acte en question , ainsi que le répertoire du notaire décédé , seront apportés au greffe de la cour. . Le 6 août 1823 , arrêt définitif qui , — « Considérant que, dans le contrat de mariage dont il s'agit , le mot huit paraît avoir été substitué au mot un , et que , la surcharge n'étant pas approuvée par les signataires de l'acte , cet acte ne peut «voir de date certaine que du jour de l'enregistrement; — Considérant que la loi du 1 7 nivôse an 2 donne aux époux le droit de s'avantager; que, par conséquent, il est inutile «l'examiner si, à l'époque désignée, les contrats de mariage 1 faits sous seing privé , et après la célébration , étaient valables, comme les contrats anténuptiaux et authentiques , et <|a'il suffit que celui dont il s'agit vaille comme donation »;— Déboute les appelants de leur demande en nullité. r Pourvoi en cassation de la part des héritiers Moreau , pour Tom II* de 1827. FeuiUe i5«. '
violation de l'art. i3g4 du cod. civ. , de l'ordonnance de 1731 , et de l'art. 9 de la loi des 5 et 19 décembre 1790.
Les parties ont reproduit les moyens qu'elles avaient fait valoir en preipière instance.
" Du 6 marÉ 1827 , arrêt de la section civile, M. Brissoà président, M. Henry -Larivière rapporteur, MM. Leroy d$ Jïeufvillette et Guichard avocats, par lequel :
« LA COUR, —Sur les conclusions de M. Cahier, avocat-général;-** Attendu que, d'après la loi des 5 et 19 décembre 1790, le * contrat & mariage passé entre Jacque6-Joseph Moreau et Marie-Margaerite-Josépliine Risbourg avait date certaine et hypothèque à compter du jourèK l'enregistrement, qu'en conséquence il valait comme acte notarié ;
» Attendu que, cet acte étant postérieur à la publication .de la loi èf 1 7 nivôse an 2, les épouxavaient le droit de s'y faire tels avantagea qa!3*j jugeraient convenables à titre de donation entre vifs ou à c*us*<to mort, sauf réduction dansles cas prévus par ladite loi: — D'où il suittpe, soit que Ton considère la donation dont il s'agit comme donation eûteH vifs ou comme donation à cause de mort, l'arrêt, en la déclarant valable» n'a violé aucune loi; — Par ces motifs, Rejett^e. » S. • 1
COUR D'APPEL DE PARIS
Est-ce au curateur judiciairement nommé, et non aux M?ul ritiers présomptifs d'un militaire absent, qu appartient^ le droit de poursuivre l'exécution et le paiement d'un^ obligation souscrite au profit de ce militaire , comme remplaçant d'un conscrit? (Rés. aff.) Cod. civ.} art. nîjj
. loi du i3 janvier 1817. .
Suffit-il que le remplaçant ait été admis par le conseil de révision, et que le remplacé n'ait point été rappelé a« service militaire, pour que ce dernier soit tenu d'exécuter^ le contrat de remplacement, encore bien que l'arrivée <& remplaçant au corps et sa présence sous les drapeaux^ Stipulées comme conditions du paiement, ne soient pa{ légalement prouvées? (Rés. aff.) Cod. civ. , art. n54jj u56; loi du i3 janvier 1817. „
Héritiers Verrier, C. Fauvet. i
Le sieur terrier fila est appelé au service militaire comin^
cou* d'appil de mus. 19S
gunserit. Le nommé Fauvet se propose pour remplaçant. Il st accepté par le père du jeune homme , qui fait avec lui on raité par lequel il s'obligea lui payer 5,900 fr. pour le rem* lacement de son fils. Trois cents francs devaient être payes à feuvet dès qu'il justifierait de sa réception par le corps , et t surplus deux ans après, à la charge toutefois par le rem* jbçant de justifier, par un certificat en bonne forme du con- ÉU d'administration de son régiment , que , pendant le cours pces deux, années , il a été constamment sous les drapeaux. JFauvet se présente au conseil de révision : il est déclaré copre au service et dirigé sur l'un des corps de l'armée acte. Il paraît que, depuis cette époque, il n'a plus reparu ir donné de ses nouvelles 5 toutefois Verrier fils est resté lisible dans ses foyers , et n'a point été rappelé au service
Dans cette situation, le tribunal d'Orléans, sur la de- Haide des héritiers présomptifs de Fauvet , nomme pour dateur à l'absence de ce dernier un sieur Jean-Baptiste bnm, Pub d'eux. Celui-ci dirige contre Verrier fils, dont -père était mort , une action en paiement de la somme stiriéepar le contrat de remplacement.
> Le sieur Verrier soutient que le curateur est sans qualité our réclamer l'exécution de l'acte dont il s'agit ; que , dans économie des lois de la matière, la nomination d'un cuni- &r à l'absent n'est prescrite et autorisée que pour les droits Mutuels qui peuvent s'ouvrir en sa faveur, et seulement our faire les actes conservatoires que son intérêt commande; fr'il ne s'agit ici ni de droits éventuels , ni d'actes conser- •Nres, mais bien d'une somme qui appartenait à l'absent tout sa disparution , qui, par conséquent, appartient auftsdluû à sa succession , s'il est mort , et fait partie de sa fcfrme mobilière, s'il est vivant y que, dans les deux hypo~ tè$«s, les héritiers seuls ont qualité pour agir j que , dans •premier cas , ils doivent justifier du décès avant de pou- **Ç rien demander aux débiteurs , et que , dans le second * •doivent faire déclarer l'absence et obtenir l'envoi en positon, pour pouvoir recouvrer ce qui est dû à l'absent; te jusque là les sommes stipulées par le contrat de 181 4 *Btent dans Jes mains des héritiers Verrier, un dépôt dont ^«ont responsable: envers l'absent, et dont, par cotisé-
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quent , ils ne peuvent se dessaisir qu'en observant les forma» lité» voulues par la loi.
* Au fond , Verrier ajoute que la demande du curateur Pf dépourvue de fondement, qu'elle est tout au moins prématurée; qu'on né peut pas diviser le contrat ni l'isoler dl conditions qui en font la base ; qu'à la vérité Verrier peft s'est engagé à payer au sieur Fauvet une somme de 3,900 fr* pour le remplacement de son fils ; mais que le paiement i cette somme a été subordonné à la condition que Fauvft justifierait avant tout de son arrivée au corps et de sa présence sous les drapeaux , au moins pendant deux aimé»; qu'il faut donc remplir cette double condition , cm bien renoncer au droit de se prévaloir d'une convention qu'on n* peut pas soi-même exécuter.
Les motifs du jugement que voici nous dispensent de flf* peler les moyens du défendeur.
Le 19 août 1826, jugement du tribunal civil de Rambouillet , qui dispose en ces termes :
« Le tribunal , en ce qui touche la fin de non recewif proposée par les héritiers Verrier ; attendu que Fauvet ajà dans la cause en qualité de curateur à l'absence de Sébastie* Fauvet ; que cette qualité lui. a été conférée par un jugement du tribunal d'Orléans, en date du 28 février dernier, qui 1'* autorisé, en même temps, à poursuivre le recouvrement A toutes les créances exigibles qui peuvent compéter à cew qu'il représente; que ce tribunal , en accordant cette auto* risatfon , n'a fait que se conformer littéralement à l'art, irt du cod. civ. , et n'est nullement en opposition avec la loi du i5 janvier 1817, qui n'a d'autre objet que de faciliter W moyens de constater le sort des militaires absents; que <M^ leurs ce jugement n'est point attaqué par la voie de ta t&xA opposition , et ne peut, dès lors , dans aueun cas, être sofflrt a l'examen eu à la critique de ce tribunal s d'où il suitqo«" défaut de qualité opposé à Fauvet est sans fondement; — BJ ce qui touche la demande au fond, attendu que les po** suites dirigées par Fauvet sont fondées sur un acte pub* dont on ne conteste ni l'existence ni l'authenticité ; quHu&ii) pour en arrêter l'exécution , les héritiers Verrier auraient tH justifier que les conditions stipulées dans cet acte n'avaie» point été remplies; qu'il a été articulé, en dait^ -san* tf*
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«station de leur part, que Sebastien Fauvet avait été acU ois par le conseil de révision de Versailles comme remplaçant de Verrier fils, qu'il était parti eu cette qualité en 1814 » ït que, depuis cette époque, ledit Verrier fils était resté tranquille dans ses foyers, sans avoir jamais été appelé jux armées, ni même inquiété pour le fait de son remplaçant 5 qu'ainsi , à son égard , le contrat avait été entièrement exécuté; qu'il importe tort peu que Sébastien Fauvet ait ou Don justifié de sou arrivée au corps; que ce n'était pas là le but ni le sens du contrat, et qu'il est du devoir des juges, aux termes de l'art. 11 56 du cod., de rechercher dans les conventions quelle a été l'intention commune des parties cou* tractantes ; que , dans l'espèce , il est évident que Verrier, en stipulant la somme énoncée dans l'acte du 11 janvier 1814» n'avait d'autre but que d'acheter , à prix d'argent , lu certitude de n'être jamais appelé aux armées , ni inquiété pour le service militaire; que, de l'aveu des héritiers Verrier, ces deux conditions ont été remplies a leur égard; qu'ainsi ils doivent, à leur tour, exécuter les engagements qu'ils ont contractés pour les obtenir : d'où il suit que c'est mal à propos et sans droit qu'ils veulent s'opposer aux poursuites dirigées contre eux , et qu'il est juste d'en ordonner la continuation $ sans s'arrêter à la fin de non recevoir proposée par les héritiers Verrier, dans laquelle ils sont déclarés non recevables, non plus qu'à leur opposition du 24 juin, dont ils sont déboutés, permet à Fauvet de continuer les poursuites en* commencées. »
Appel; et, le ier juillet 1826, arrêt de la cour d'appel de Paris, ir« chambre, M. Sêguier président, MM. Lanjuinais et C rousse avocats , par lequel :
* 1A COUR , — Sur les conclusions conformes de M. de Broé, avo- «at-général , — Adoptant les motifs des premiers juges, — A Mis «t »' Mtar l'appellation au néant 1 ordonne que ce dont est appel sortira ton * -pieu* et «ntier effet. » *■
_ MJ»
»• ' COUR D'APPEL DE PARIS
•"' Pour qu'un négociant puisse être déclaré en état de faillite * ' après son décès, est-il nécessaire que la cessation de set 4
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paiements soit constatée par des actes légaux aiïtbrieurs? (Ris. aff.) Cod. de com., art. 44 * •
La veuve Broquère,, C; Boursier.
Un sieur Broquère, marchand de soieries, mournt à Paris le 6 janvier i825 , laissant pour unique héritier un fij| mineur , défendu au procès par sa mère , sa tutrice légale. *± Il résulte de l'inventaire qui fut dressé après son décès que son passif , non compris les reprises de sa femme , s'élevait à 172,000 fr. Son actif ne consistait qu'en 5oo fr. d'argent comptant, et 61,000 fr. , montant de la valeur de spu mobi? Jier et de son fonds de commerce. — Un sieur Boursier, autant au nom des créanciers , dans le nombre desquels il figurait , forma , devant le tribunal de commerce , une demande tendante à faire déclarer le, défunt en état de faillite. 11$ éprouva de la résistance de la part de la mère de l'enfant j mais il intervint un jugement le 9 janvier ,1826 , qui , sans s'arrêter ni avoir égard aux exceptions, proposées par la veuve Broquère, déclara la succession en état de faillite, nomma un juge-commissaire, et le sieur Boursier en qualité d'agent, * attendu , y estril dit , qu'il est constant que Broquère était commerçant, et qu'après la mort d'un commerçant, rien n'empêche ses créanciers, qui ne sont pas payés , d'examiner en quel état se trouvent ses affaires , et, s'il est en état de faillite, de conserver le droit d'administration et de disposition de l'actif qui ferme leur gage; attendu que les créanciers om% dès lors, action pour faire vérifier le fait de la faillite préexistante au décès } attendu que ce fait de faillite ressort évidemment au procès des pièces produites , et notamment de l'inventaire, qui constate que Broquère était beaucoup, au-dessous de ses affaires , etc......
Sur l'appel émis de ce jugement par la veuve Broquère , U a été soutenu que les pièces produites, et sur l'existence desquelles le tribunal avait fondé sa décision, n'étaient point de la nature de celles qui sont exigées par l'art. 441 du cod. de com m. pour déterminer la déclaration d'ouverture de la faillite j qu'il aurait fallu qu'on rapportât des actes formels} constatant , de la part du défunt, le refus et la cessation de ses paiements,; qu'on ne pouvait y suppléer par la production de pièces qui n'étaient point celles auxquelles la loi attribue
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cet effet, ni par le déficit résultant de la comparaison du passif avec l'actif du débiteur; qu'au surplus les motifs du jugement attaqué offraient une contradiction manifeste, en ce que, après y avoir établi en principe que les créanciers avaient une action pour vérifier le fait de la faillite préexistante au décès, le tribunal de commerce, sans attendre cette vérification, a cherché à l'induire de V inventaire, nécessairement posté rieur à cette époque.
Le sieur Boursier répondait que les termes généraux dans lesquels était conçu l'art. 44 T » et desquels il résulte assez clairement que tous actes constatant le refus de paiement constituent l'état de faillite , ne permettaient pas d'admettre h distinction imaginée par la dame Broquère ; que , s'il n'y mit pas ex* de protêt dans l'espèce, la cessation des paiements de son mari était suffisamment prouvée au procès J° par l'existence d'un billet de 2,000 fr. dont le paiement n'avait pas été fait à son échéance, arrivée le 10 décembre 1824, qui n'avait pas rigoureusement besoin d'être protesté, puisqu'il n'y avait point d'endosseur, et que Broquère était dans l'impuissance d'acquitter , ce que l'on ne peut refuser de croire si l'on consulte l'état de sa caisse à l'époque de son décès, arrivé peu de jours après ; a°par une lettre de change de 791 fr. acceptée par ce dernier, et que le tireur fut obligé de payer lui-même, pour éviter le protêt à l'époque de l'échéance, fixée à la fin du même mois de décembre j 3° enfin , par une traite de 5, 000 fr. aussi acceptée par lui , et dont le paiement fut également fait par les tireurs, pour empêcher qu'elle ne fût protéstée. — L'intimé invoquait à l'appui de «on système un arrêt de la cour d'appel de Paris , du 28 janvier j,8 1 4 ^ et un arrêt d„e la cour de cassation, du 14 décembre 1818 (i). Il ajoutait que, si le tribunal de commerce
(1) Voy. ce Journal, tom. 1" de i8i5, pag. 3i; tom. 3 de 1819, jp.471; etnouv. éd., 1. 16, p. 12 5. Le premier de ces deux arrêts juge seulement que la faillite du négociant mort en état de cessation de paiement peot être déclarée après son décès, et que l'époque de son ourerture peut èhro fixée à une époque antérieure. Dans l'espèce jugée par cet arrêt, il cù&tait plusieurs actes et jugements qui constataient que le débiteur Hait. cessé de son Tirant de satisfaire à ses engagements. Le second con.
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e'é*tait tîtayé dans les motifs de son jugement de l'inventaire fait après le décès de Broquère>, ce n'était que pour mieux justifier le fait de la cessation des paiements de ce dernier par la preuve qui en résultait de l'impuissance où il se trou-* vait de les effectuer ; ce qui , bien loin de présenter une con-w tradiction, offrait au, contraire une nouvelle raison peremptoire de déterminer la déclaration d'ouverture delà faillite. Le 8 juillet 1826, arrêt de la cour d'appel de Paris , première chambre, M. Seguier premier président» MM. Gautier et Lamy avocats , par lequel :
« LA COUR,— Sur les collusions conformes dç M. <fe Broé, avocat-général; — Considérant qu'il n'est justifié d'aucun acte préexiM<**i, au décès de Broquère, établissant la cessation de paiement t. —, A M» et. Met l'appellation et ce dont est. appel au néant; entendant, ete.; a% principal» déclare Boursier non reçevable en sa, demande, etc.»
COUR D'APPEL D'ORLÉANS
Lorsque toutes Jes parties majeures s* accordent pour demain der la conversion d'une saisie immobilière en une vente, sur publications volontaires , est-il au pouvoir du jug& de rejeter cette demande et d'ordonner la continuation d& la saisie? (Rés.. nég.) Cod. de proc. , art. 747.
Le juge peut-il, dans le même cas,, écarter le notaire choisi par les intéressés, pour reçevoU' les enchères , sur le pré** texte que les biens sont situés dans un cajitan oit cet offir,
\ cier n'a pas le droit d'instrumenter? (Res. nég.)
«*— — ^mmmm ^mm\ \\\ .1 1|> '*'■_■■■.' ?| M' .«ij ■ ■ «ji ■ ■■„ ni,", ■■ " ■ ■, ■■■ ■ ■* „i ''H
sacre le même principe dans une espèce où il s'agissait aussi d'une ces-, sation de paiement prouvée par des actes de protêt.
On remarquera que là dame Broquère ne contestait pas le principe admis par la jurisprudence; elle niait seulement qu'il fût applicable dan* la cause, eu il n'existait aucun acte qui constatât légalement que son .mari eût cessé ses paiements.. Il résulte de sa défense, fondée sur l'art. 44 1 du cod. decomm., et qui se trouve parfaitement en harmonie arec les arrêts cités et avec celui qui a dit droit à son appel, que cet àrticîs *. exige le concours des actes qui y sont signalés avec le fait de la céswk tion des paiements pour déterminer létat de failljitp.
cour d'appkl dvorl£ans.
NoiILLES, C. MlTOUFLBT.
I^e duc 4é Nouilles , créancier des époux Mitouflet, a fait itsir immobiUèrement une pièce de pré que ceux-ci avaient ffectée à la garantie de leur engagement. La première pu-» itcation du cahier des charges est indiquée au 1 1 juillet 1826, le jour-là les parties saisies se présentent , proposent d'abord , nais inutilement, quelques moyens de nullité contre la pouruite, et finissent par demander qu'elle soit convertie en- *ente sur publications volontaires devant M* Jouanneau , en 'étude duquel le cahier des charges sera dépose à cet effet .
M. le duc de Noailles, loin de contester cette demande, léclare au contraire consentir à la conversion provoquée par tes époux Mitouflet , pourvu que l'adjudication ait lieu dans' sn délai détermine. Il prend même des conclusions formelles I cet égard.
Cependant le tribunal civil d'Orléans , par. jugement du i5 juillet 1826, rejette la demande en conversion, et maintient la poursuite de saisie, — « Attendu que cette poursuite est ctéjà très avancée, et touche à son terme; qu'en un tel état de choses, il ne peut y avoir aucun avantage pour les parties d'obtenir la conversion en vente volontaire , et que les frais seraient même plus considérables qu'en poursuivant la saisie ; que d'ailleurs le renvoi devant Me Jouanneau } notaire àMeung, ne peut être admis par le tribunal , puisqu'il s'agit de biens situés dans, le canton de Çléry , où ce notaire ne peut instrumenter ».
Appel de fa part des époux Mitouflet, — L'art. 747 du cod. deproc. , ont-ils dit, s'explique en termes clairs et positifs. Il porte qu'il $#ra libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits , de demander que l'adjudication soit feite aux enchères devant un notaire ou en justice. C'est un droit que la loi consacre en faveur des parties , et il impliquerait que le j.uge pût le leur enlever sans, motif « Ce n'est point aujc tribunaux, mais bien au* ?ôisi et aux créanciers, qu'il appartient d'examiner si H conversion est ou non avaiw # tegeuse , parce qu'en effet les avantages et les inconvénients ■ ae peuvent être bien sentis que par les intéressés. Quant au )qge, il doit vérifier seulement si l'accord est unanime pour fc conversion $ mais une fois cette vérification faite , l'home*
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lo galion judiciaire devient une nécessité, à moins que de graves motifs , comme des raisons d'ordre public, ne viennent s'y opposer. Telle est la doctrine consacrée par tous les commentateurs , notamment par l'auteur des Lois de la procédure, tom. 2, pag. 699.
Quant au notaire, le prétexte allégué par le tribunal pour* Téçarter n'est pas mieux fondé. En effet» il n'y a pas de loi qui s'oppose à ce que des biens situés dans un canton soient vendus en l'étude d'un notaire d'un autre canton } c'est a» contraire ce qui se pratique tous les jours ', et cet usage ne peut jamais présenter d'inconvénients , puisque k« par ties intéressées sont toujours maîtresses de s?y opposer.
Du 29 novembre 1826, arrêt de la cour royale d'Orléans^ M. Delaplace président, MM. Baudry et Jokanet avocats,
par lequel : . ' ' ' \ ' '
« LA COUR» — - Sur les conclusions conformes de M. de SaoUe-Bkh y le, avocat-général; — Considérant que la faculté accordée, par Fark 747 du eod. de proc, aux parties intéressées majeures et maîtresses de leurs droits, de demander d'un commun accord la conversion d'une saU «ie immobilière en vente par adjudication aux enchères devant notaire^ avec les formalités de la loi, est un droit dont il n'est pas au pouvoir des tribunaux de priver les parties ; — Considérant que, dans la cause, il résulte du tableau comparatif fourni par les appelants- que les fraisa faire pour mettre à fin la poursuite de saisie seraient plus considéraiblés que ceux qu'occasionera la vente volontaire sur publications; — 'Considérant enfin qu'aucune loi n exige que l'adjudication d'un immeuble soit faite dans l'étude du notaire de sa situation, à l'exclusion de tous autres; — Que le notaire Jouanneau est du choix des deux parties, et que sa résidence est peu éloignée des héritages dont la vente est poursuivie; « — Lvpiume le jugement dont est appel; donne acte aii duc de Noailles de ce» qu'il n'entend élever aucune contestation, et ordonne que la poursuite de saisie immobilière sera convertie en vente sur publications volontaires, qu'il y sera procédé, dans le délai de trois mois, dc- . vant Mc Jouanneau, notaire choisi par les parties, etc. »
COUR D'APPEL DE TOULOUSE
pe ce qu'un juge récusable ne s' est point récusé lui~méf(te,
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s* ensuit-il que le jugement auquel il a concouru soit nul? (Rés. négO Cod. de proc. civ. , art. 578 et 38o. « révocation d'un avoué date-t-clle du jour de la signification a lui faite de Vacte qui le révoqne, dans le cas même x>àcet€2Cte n'a pas été enregistré ? (Rés. aff.) Loi du 22 frimaire an- 7 , art. 54-
^PETRE, C. SAUBENS.
En i8ai , les mariés Saubens forment contre Jean La- *erre une demande en paiement de sommes que ce dernier pr devais, en conséquence d'un partage de succession fait sntre eux le 9 juillet 1818. L'exploit d'ajournement contient, de la .part des demandeurs, constitution de M« Ce- Wkud pour avoué*
. I?e son côté , M« Bernadac se constitue pour Jean Lapcyre. fc.'acte de constitution est signifié à M- Géraud lui-même , parlant à sa personne, le 20 janvier 1821. Les choses restent en cet état jusqu'au 9 juillet 1823. A cette époque, les époux Saubens font signifier à M« Géraud un acte de révocation , par lequel M* Faure est constitué en son lieu et place. Il parait que cet acte n'avait pas été enregistré.
Le 28 août suivant la cause est portée à l'audience du tribunal de Saint-Girons, et M« Géraud, qui siégeait ce jour-là comme juge suppléant , prend part au jugement de la contestation.
Jean Lapeyre, ayant perdu son procès, interdite appel, et croit trouver dans le concours de M« Géraud , ancien avoué de ses adversaires, au jugement du 28 août , un moyen de nullité contre.ee jugement.
M* Géraud, disaît^a occupé, dans la cause, comme avoué des sieur et dame Saubens; on doit même supposer f&'il était encore leur avoué à l'époque de la sentence, puisque l'acte de révocation du 9 juillet n'a point été enregistré, • 11 est donc évident qu'il ne pouvait pas connaître comme juge d'une cause dont il avait précédemment connu comme offi- , eier ministériel , d'une cause à laquelle il avait un intérêt en \ quelque sorte direct: car l'avoué, c'est le mandataire, et le ' mandataire représente la partie , dont les intérêts deviennent ! les siens propres. M* Géraud devait donc , aux termes de ■i !'arU 58o du cod. de proc. , se récuser lui-même , et puisqu'il
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lie Ta pas lait, le jugement auquel il a cànroaru èslvfrçggF de nullité , car il n'est point de nullité plus radicale, plus absolue , que celle qui résulte du défout de qualité on de capacité dans la personne qui a rendu le jugement. . On dira peut-être que le droit de récuser est purectieat facultatif, et que la partie doit s'imputer de n'en ewir point fait usage. L'objection serait juste dans certains gbb; mais elle porterait à faux dans l'hypothèse actuelle : Lapeyfrena pouvait pas deviner qu'il allait trouver au nombre de ses jug» celui-là même qui avait instruit la cause de ses adversaire*} et comme la forme prescrite pour la récusation -était impit» ticable au moment de l'audience, il est évident que M* Géraud, eu ne se récusant pas lui-même, forçait Lapeyreà l'a» voir, malgré lui , pour juge.
Sans doute, a-t- on répondu pour les intfrnés, une part»
qui a de justes motifs pour ne point soumettre le Jugement
de sa cause à tel ou tel magistrat peut le récuser ; mais os
droit est purement facultatif. La loi le- dit elle-même dam
fart. 578 : Tout pige peut être récusé. Il peut donc aussi n«
pas l'être , au gré' de la volonté ou du caprice de îa partie
intéressée à la révocation. Mais alors elle n'est pas recevabl*
à se plaindre de ce que le juge n'est point allé au-devant d'une
récusation qu'elle-même n'a pas cru convenable de proposer.
C'est une erreur de prétendre que, dans l'espèce, la forme de la
récusation était impraticable au moment de l'audience , puis*
que, dans l'économie des art. 58 1 et 58a, il suffit qu'elle soit
proposée avant la plaidoirie , et qu'elle peut même l'être après,
si les causes n'en sont survenues que depuis.
^ Au surplus on. a raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse ou îfr
Géraud aurait été , comme avoué des époux Saubens, suscep*
tible d'être récusé. Mais il est établi en fait par l'acte de révo*
cation du 9 juillet i8a5 qu'à l'époque du jugement Me Gé»
, raud n'était plus l'avoué de Saubens. Qu'importe que cet acte
41'ait point été enregistré ? Il n'est pas moins constant entre4
les parties qu'il existe * efc que l'avoué de Lapeyre et* a reçu
copié. \
Du i5 mai Ï&26, arrêt de la cour d'appel de Toulouse, deuxième chambre, M. et Aldifeuier président f MM. JDtf-î hume et Génie avocats , par lequel :
«LA COUR, — Sur les conclusions de M. Catoalié) avocat-général, *£
cotm d'appel d* Toulouse. ao5
fw^s «n avoir dttifeéréi — Attendu, en ee qui concerne les conclusions fi&cj^alesôHi sieur Lapeyre, tendante obtenir la nullité du jugement at» aqué, que le moyen de nullité pris de ce que M' Géraud, avoué original* «aBoeat constitué des époux Saubens , a siégé au nombre des juges, est t&ikl lient mal fondé en droit, et en fait t il est mal fondé en droit, parce JBfteyÀeioti les.dispositiotis du codede procédure mile, la partie qui a des lso4i£s.sn4Uantsde ne point accepter tel ou tel juge doit le récuser; que fteaU ià~*une faculté à laquelle elle peut renoncer, et que, dans ce cas, la HMqpérationdu magistrat récusable au jugement est censée acceptée par * sehsi «fuiseul pouvait invoquer le bénéfice de la récusation; que, dès lors, te silence «Lfrcettepartie forme une fin de non recevoir contre sa pré- feeoaioa de faire annuler le jugement, sans qu'il serve d'objecter l'art. 38o da> même code, selon lequel tout juge qui sait cause de récusation en m personne est tenu de la déclarer à la chambre, qui décide s'il doit ftphaèenir, parce que cela prouve, au contraire, davantage que de ce (fu*l exige une cause de récusation il ne 6'ensuit pas que le juge ô%ive être écarté, à. peine de nullité, puisqu'il peut être décidé par la chambre- s'il doit ou non s'abstenir;
... «Que ces principes s'appliquent à tous les cas, même à ceux ouïe juge aurait un intérêt personnel à la contestation , ainsi que le démontre l'art. 44 du code précité; que d'ailleurs, dans l'espèce, on ne peut pas «lire que M* Géraud eut un intérêt de ce genre dans le procès pendant, devant le tribunal de Saint-Girons; que, si la qualité d'avoué constitué des époux Saubens l'assimilait à un mandataire représentant son mandant, cette représentation ne peut produire reflet de les identifier au point que l'intérêt personnel du mandant devienne l'intérêt personnel du mandataire; que ce moyen de nullité est d'ailleurs mal fondé en fait, parce que M* Géraud, qui n'avait été que nominativement et en apparence l'avoué des époux Saubens, avait cessé de l'être lorsque le jugement attaqué fut rendu, par suite d'un acte de révocation en date du 9 juillet i8a3, lequel contenait constitution de M* Faure en remplacement de Me Géraud; ^
» Que vainement Ton prétend que, l'acte de révocation n'ayant jamais été enregistré, il est nul, aux termes de l'art. 34 de la loi du sa frimaire an 7 s car, en admettant cette nullité, elle ne peut être invoquée pour en induire que la qualité de M° Géraud s'est continuée, alors que la copie à lui remise était son original, et qu'il n'avait pas à s'occuper des «
formalités indépendantes de la signification de cet acte, et qui devaient être remplies postérieurement à cette signification; et qull y a d'autant plus de raison de le juger ainsi, que Lapeyre lui-même a reçu à la inéV - me date une copie de la révocation signifiée a Mc Géraud; ce qui ne
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permet pas de douter de l'existence de la date précise de cet acte; et que ce qui achève de prouver que M* Géraud avait entièrement cessé d*être, même' en apparence, l'avoué des époux Saubens, c'est que, lors des plaidoiries qui précédèrent le jugement attaqué, M* Faurc se présenta comme l'avoué desdites parties, et qu'il signifia comme tel les qualités du juge-? ment intervenu, et défendit lesdites qualités contre l'avoué de Lapeyre;1 qui s'y était rendu opposant; qu'il suit donc de tout ce qui précède que la coopération de Mc Géraud au jugement attaqué n'a pu le "vicier, ètf * que le moyen pris de ladite coopération ne serait nullement fondé or* droit, et que tout ce qu'on peut conclure des circonstances de la cause, c'est qu'il devait suffire à M* Géraud d'avoir prêté son nom aux épour
Saubens pour s'abstenir d'être leur juge ; — Par ces motïfe, smntr'
s'arrêter au moyen de nullité, Démbt la partie de Garles (Lapeyre) dfr son appel. » B% *
COUR D'APPEL DE RIOM
Peut-on, à regard des tiers, faire remonter les effets du jugement de séparation de biens au jour de la demande 7 (Rés. nég.) - fin d'autre s termes, les créanciers du mari qui ont fait saisir les revenus de la dot, pendant V instance en séparation de biens., ont- ils des droits sur les revenus , à V exclusion de la femme, malgré Id disposition de Vart. i44^ du cod. civ., qui fait remonter au jour de la demande les ' effets du jugement de séparation? (Rés. aff. ) Cod. civ., • art. i445 et i54ç).
Dame Roussel , C. Fouiloux et autres.
Les auteurs ont bien examiné la question de savoir si le mari doit rembourser à sa femme les intérêts de ses reprises matrimoniales et les fruits de ses propres du jour où cette dernière a présenté sa requête en séparation, ou seulement • du jour de la sentence qui Ta prononcée j et ils rapportent à ce sujet des arrêts contradictoires qui ont jugé les uns que * (la femme ne peut les prétendre que du jour où la séparation a été obtenue, les autres qu'elle y a droit du moment où elle a été demandée, sous la déduction néanmoins des aliments . qui ont été fournis à la femme et de la part dont elle a dû rjôntribuer aux charges du. ménage (1). Mais aucun d'eux
(1) Voy. PotMer, Traité de la communauté, v° Séparation judiciaire,
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{Sàraît avoir prévu et discuté la question à l'égard des rs. On voit seulement qu'au parlement de Bourgogne on aleva «ne question analogue , celîe de savoir si la femme û avait obtenu une sentence de séparation pouvait deander la mainlevée des saisies que les créanciers de son rfrt avaient pratiquées auparavant sur les fruits de ses propres, icore pendants par racines , et Perrier, question 128 , rap- Irte un arrêt de 16 mars 1675, qui a jugé pour l'affirma- # ve , sur le principe que les fruits encore pendants sont reirdés comme partie du fonds , ce qui fait supposer que la écision eût été différente si les fruits en avaient été détachés. tailleurs il ne s'agissait point ici des propres de la femme, ÙHS'des revenus de la dot proprement dite, et comme ces fvenus appartiennent au mari pour soutenir les charges du feénage, il s'ensuit qu'ifs ne peuvent cesser de lui appartenir ne "du jour où le mariage a été dissous, ou la séparation de iiens prononcée, et qu'ils sont jusque là le gage de ses réanciers. C'est aussi sous ce point de vue que la question a fcé envisagée par la cour de Riom dans l'espèce que voici.
Les sieur et dame Roussel se sont mariés sous le régime iotal. Eu juillet 1822, la femme a dirigé contre son mari me demande en séparation de biens. Pendant l'instance , les sieurs Fouiloux et Basse- Buisson, créanciers de Roussel 9 ont formé des saisies-arrêts entre les mains des fermiers du bien dotal de sa femme* Mais les contestations intervenues sur la validité des saisies n'étaient pasc encore terminées lorsque la séparation de biens fut définitivement prononcée par un jugement du 7 janvier 1824* Dans cette situation, la dame Roussel est intervenue dans l'instance existante sur les saisiesarrêts, et elle en a demandé la mainlevée, au moins en ce qu'elles porteraient sur les revenus de ses biens dotaux , courus et échus depuis sa. demande en séparation. Elle se fondait sur Part. i445 du cod. civ., qui fait remonter les effets du jugement de séparation de biens an jour où l'action a été introduite.
Le 5 avril 1824? jugement du tribunal civil d'Ambert * qui, tout en recevant, pour la forme, l'intervention *de la
S 3, et le Nouveau Répertoire , au mot Séparation de biens, sect. a ^
âo8 J0URN41* m .vàhJM*
dame Roussel , déclare sa demande inadmissible, au fâstl, m attendu qu'aux termes de l'art. i549 du cod.-cîv.* le mari seul a le droit de percevoir les fruits et intérêts des taux de sa femme , sous la seule obligation de fournir charges du mariage 5 attendu qu'il n'a pas été dit que, pendant le cours de 1- instance en séparation , le sieur sel ait manqué à cette obligation; attendu que, s'il n'«is*6 aucune disposition législative qui dépouille le chef de -éà j communauté du droit de percevoir et de fournir quittance^ des revenus des biens dotaux, ils n'ont pas cesse d'être et sa « propriété et le gage de ses créanciers ;
« Attendu que l'effet du jugement de séparation de bte» ne saurait, à l'égard des tiers, remonter au jour de la demande; que, s'il pouvait en être ainsi , ce serait, en qtfclqtie sorte , donner un effet rétroactif à la loi , principe proscrit par notre législation : car cette prétention aurait pour résultat l'annulation de tous actes passés entre des tiers de boum; foi et le mari, et l'anéantissement même des jugements passés en force de chose jugée , si les uns et les autres out'étl passés et obtenus pendant l'instance en séparation de biens, tandis que , d'un autre côté, il existe une pleine incertitude sur le résultat de cette demande;
« Attendu que ce n'est que par une fausse interprétation des dispositions de l'art. 14 45 du cod. civ. que Ton a pu éle» ver cette prétention; que, s'il est vrai que cet article fait remonter l'effet du jugement de séparation de biens au jour ; de la demande , ce n'est qu'à l'égard du mari , qui , seul mis en cause, seul a pu éprouver l'effet des condamnations prononcées contre lui; quant aux tiers, le jugement de sépararation de biens ne produit effet que du jour de son exécution, jour où , de droit, la femme mise en possession de ses biens en prend l'administration et jouissance;
« Attendu que jusqu'à l'obtention et exécution du juge* ment qui adjuge la séparation de biens, il ne saurait y avoir incertitude sur le droit de propriété des intérêts et jouissance des biens dotaux; que cette propriété est consacrée sur la ' tête da mari jusqu'à la séparation de biens ou dissolution du mariage, parla disposition des art. i5/|0 et 1 549 du cod*-: civ.; que clés lors , jusqu'à l'événement de. l'un ou de l'autre
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de ces au, il* ne cessent point Mtre le gage de ses créait-
vrfk> Attendu q*.mv supposant même que ee principe pût être ptarté,<Jftfcoie'lloQMq}.a'eK senaitpas moins mal fondée fcw^a^fjpaackigfrtkgae opposition T fente par eHe d'avoir ^pendaut l'iastanre en séparation de biens, du bénéfice JlpNbpasitions de lîart. 869 du eocL de proc. ci*, , qui l'ait* Itopù* à iaiie eu réclamer ton* les actes- conservatoires de
jfcAppel par: la dama Roussel. Virt. 1 445 d» ced. cit. , a-t* |b4& pour l'appelante, ne lait aucune distinction entre le teriefcjes tin*»* Il dispose «Y nue manière absolue que le }«* gmeat àVsepacutiexi rerasmfte» quant à ses effets, au jour misdaaiande. Aususpamt , la règle générale établie par cet fHWb eat fondée sur «ne considération d'ordre public qui ■64'appitque pas. moins «aux créanciers du mari qu'à lui- •âne.fee législateur a voulu, par cette disposition, em* pfeherqae l'époux, en éternisant par des difficultés et des eaieaiies l'instance en séparation , pût nuire aux intérêts <te k femme: e'est pour cela, que , quand la demande est trouvée jane, qu'elle est admise par les tribuuaux , les effets du ju- Janent remontent, par une fiction de droit, à l'époque où l'action a été introduite. ^ ~
*Q* oppose, l'art. i549* qui donne au mari seul l'administra- Ma des biens dotaux pendant le mariage , et qui lui attribue te revenus de la dot, pour fournir aux frais du ménage ; fcflisqui ne voit que cette disposition, applicable aux cas orttawes, est modifiée quand il y a une demande en séparatHavde biens? Alors le droit du mari est atténué , suspendu , «t voilà pourquoi le jugement qui prononcé sur la séparation 1^reagit dans ses effets, lorsque la demande est trouvée )lste f parce que, encore une fois, la loi n'a pas voulu que ^ mari pût impunément {prolonger la contestation. Toute- &» on conçoit jque ce qui a été fait , consonimé de bonne foi *rçc iemari, pendant l'inatsmee en séparation, doive subsister. %ti lés fermiers qui^, ceoyân* toujours 4e mari proprfé- J#es des revenus 4$ la dot , a^iraten* payé dans ses msinr,raient valablement libérés.* Ainsi les tiers de bonne fà¥ auraient reçu de l'époux été délégations sur«esnaémlEsr «ri&iess pourraient soutenir avec quelque apparente de rai* TQwefl* de 1827, * * Feuille 14%
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son que de telles convention*, cooso^méè1» avant le jugeaient de séparation, sont irrévocables, sauf le recours de4afêwYMe «outre son mari , parce qu'alors "elle aurait à se rejfrbcner de n'avoir point usé , ctaime Fa dit te trilmnai crrî 1 , des nesures conservatrices indiquées dans Fart. 86{j du coir: ë&pf&t. Mais il n'y a rien de semblable dans la csfeàé; À^épC&ijfe du jugement de séparation , il y avait fcién des' ô^tosiffMfc de iâ part des adversaires; mais aucun jugement IFSrôlfc statué sur leur validité, qui était encore un probtèfhe;*icflft était incertain; les opposants »n¥tafeht -saisis *de rien. 'Cela est si vrai, que tous- les antres créanciers aHtvmârtf*#u*S*eftt pu intervenir et provoquer ta -dfstribfrrîèn èés deft+ers arrêtés. Impossible donc d*app!iq'.er4ei fart. ï549T, fet ^Mcarttr Influence de i*arfc. i44^ du cod. eiV; * «
Du 5r Janvier r8*6 , Anne* de la cour d*appéï nié fttotn, M. Thevenin président, MM. 'Garrdn^Fokhux et Beïtot- Rollande avocats , par lequel t ...-■<
« LA COUR , — Déterminée par les motifs exprimés au jugement «ont est appel, — Met l'appellation au néant, avec amende et dépens. »
COUR D'APPJËL DE METZ
Un propriétaire de laines pu autres marchandises , qtyfa a perdues par suite de V incendie §urv£im 4ans les qtç&rs de celui à qui il le $ avait confiées] pour les mettre e* œuvre, 'moyennant salaire, a-t-il une action, en f$4fW* nité contre ce dernier, sans être tenu de prouver qtyjfi feu a pris par sa négligence ou par son impruden&1 (Rés. aff.) Cod,civ., art. 1082, i585, 1^35^ 1754. .,
Est-ce au dépositaire des marchandises , qui veut éviter la responsabilité, à prouver que le Jeu p, été causé par un événement de force majeure quil éjait impossible de prévoir et d' empêcher? (Rés, aff,) , ,
ParPAïTJÇ* C'-GlLUAIRE., .
Un wtur-ParpàiMtï' fHaleur , avait reçtftî'uri sieur W* mmire différentes parties de laines pour 'les mettre en tëtôèe, imye&iiaftt un prix convenu, fje feu prend chez Parpate} tm aftaiiewet les laine* qui ft$ avisent été cWiéeV deviennent la ptm&êtës flammes. *■
cou* d'a*9bv»z mwv%. an
Gikaain? lui demande «ne indemnité , et soutient, en in. isgoant ppr .analogie les art. 175 S et 1754 du c*d. civ. , que etjaidtai qui l'incendie a commencé doit être présumé nonpMe dé négligence e* d'imprudence , à moins qu'il ne jnewre <g** le fen m été ©ccasioné par une événement de toc majaune «un'il n'a pu ni prévoir ni éviter. Gilmaire «e fcode eneore sur les ait. i38a efc i385 du même code, qmï obligent «ehti qni a eâaaé dn dommage à autrmi à le réparer. U est yrwsii, répandait le défendeur, que les art. 1755 et if»4 établirent «ne préemption légale de fente en matière Hmtmim • mais cm Àvenr de fpi établissent-ils cette préss*ptjen? C'est uniquement dan* l'intérêt des propriétaires contre leur* locataire*. Mais entre toutes antres personnes, ■ne demande en indemnité pour caase incendie ne peut •e jtstifer qu# eonfermément anx principes généraux du droit et à la règle tracée par les art. i58a et i385 du code. Or les principes généra** et même le simple bon sens nous disentqne c'est â celui qui se plaint du tort que lui cause un incendie ou tout autre événement à prouver aVil est le résultat de la négligence ou de l'imprudence. . Quant an* art. r58a et i585 • il ne faut pas perdre de vue la place qu'ils occupent dans le code. Ils font partie du chapitre intitulé des Délits et quasi-délits. L'un porte « que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage obligé >cctui par la faute duquel il est arrive â le réparer ». L'autre ajoute « que chacun es% responsable du àotnmage qu'il a causé, non seulement par son fait, rnai# encore par sa négligence ou par son imprudence » . Ces deux ^positions combinées embrassent, comme l'observait JVJ. Tarrible au tribunat, tous les genres de dommages, et jfos assujettit à une réparation uniforme , dont la mesure coptyfrfe dans la valeur du préjudice souffert. Depuis l'homicide jus- <p'à la plus légère blessure , depuis l'incendie d'an édifc* • }tyf£k la rqjpture 4U moindre meuble, tout est spnmis à In *W loi, ;tout est déclaré susceptible d'une appréciation r^parton^çlfe^ j} jfauj don£? ppnj.qne ^ dwnmag* toit W* a k.xéjimtifW't SE*'*} «M* été l'çfyt d'une fout** d^ame - WpradeïDçe , d'njMléJi^ou d^^ujpsirdélit, Mme la tante, ^d^it, ne«e pré«unaj# ¥& r ** ^*^an* la .nature, dans tordïe des choses #i des idée** qae «elni <jm «temaftde
la réparation du dommage eaufé* par une faute ou par un délit commence à rapporter la pteuve .dur fait *çai constitue le délit dont il se plaint, ou de la fente mr Jaquette il fonde sa demande. Ainsi celui <yui»*e plaint du mal q«e lui fait «141e blessure doit,, avant de demander une^réparatton , prouver qu'elle est l'ouvrage de l'individu <qtf# *eo 'accuse. Ainsi, pour demander l'injiemaité . du tort que «anse «s incendie, il faut, avant tout, prouva qu'il est' arrivé par la faute de celui qu'on poursuit en réparation. Il n'y a * encore une fois , .qu'une seule exception à cette règle ', celle introduite, en faveur du. pê^yriatowNi- contre aes locataires.5 Mais . chacun sait qu'une exception ne doit jamais s'étendre au delà du cercle dans lequel la loi l'a circonscrite.
Celte défense,, rejetée d'abord par les- premiers jtege*, »Nf pas été plus favorablement accueillie encour d%ppel. Voici l'arrêt* ' •
Pu 24 décembre 1826 , arrêt de la cour bVapperde Metx, M, Pirot président , MM. Dommangetot Ch&rpëmierwocat£ , par lequel : * ' »
« LA COUR , — Attendu que Jean-Baptiste Parpaite, en.rejcepM&dt Roger Gilmairc des laines que celui-ci lui a confiées à charge deJe&hp rendre en fil, moyennant un prix convenu, s'est obligé envers ce dur» nier à tous les soins et à toute la surveillance d'un bon père de famille pour la conservation des objets qui lui étaient confiés; ~ Attendu W l'obligation de l'appelant ne peut être éteinte qu'autant que la matière qui faisait l'objet de la convention aurait péri par suite d'un événement de force majeure; - — Attendu que rien ne constate que le feu qui a.cojisumé les ateliers de l'appelant et partie des laines enfermées dans ses magasins ait été occasioné par un événement de cette nature : il ne peut donc être présumé que le résultat de l'imprévoyance ou d'un défaut de surveillance suffisante; — Vainement ce dernier soutient que le -feu qui s'est manifesté dans sa manufacture est par lui-même un fait de force majeute, et que c'est S l'infime a justifier qu'il a été occasioné parla faute ou la négligence d'un propriétaire toujours présumé assez' intéressé à la Conservation de sa propriété pour être assuré qu'il n'a rien négligé de de qui était nécessaire à sa? conservation ', Phic'endie pouvait êtralà conséqeure d'un fejit de force majeure, cotrimèril peut l'être de toufeatftre événement qui a fait périr la efrose confiée k l'appelant, et l'a «ois fcors djétafrde satisfaire à son ôltàgafefcfer de là rendre >rmthné, c'est à celui qwi se«prétertd dispensé de Srtn obugâ6on a justifier qall
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&4m* kcm de l'exception qu'A invoque, fondée sur ce que l'objet à lu confié «péri par m événement de force majeure; — Attendu que, lagpelaiU|icjionwBt.p» celte preuve, fl en résulte que son obligation rateeuftra etauil doit être attrera* * U réparation du dommage qui fà est deqpndétc .— Par ce» moëfc , M«t l'appellation au néant* or- %* qaeje jammeot .de** est appel aéra exécuté; condamne rappelant à l'amende et aux dépens, »
COPR D'APPEL D'AMIENS.
VQbligqtiofi imposée aux officiers ministériels par Fart, g
du décret du \§ février 1807 de donner copie dû mémoire
des frais par eux réclamés, en tête de l'exploit d'assignat
(*0& contenant demande afin de paiement de tes frais ,
est-elle prescrite a peine itë nullité bs l'exploit. (Ré*.
oig.)
?etti-U être suppléé à l'absence de cette copie par la corn-
nutnieetion , dans le cours du procès , du mémoire des
fais réclamés , ou par l'offre de prouver l'existence des
actes à raison, desquels ces frais sont dus y lorsque le de*
\ vtondeur est mis, par le fait du défendeur, qui retient ces
Actes, dans l'impuissance d'établir le compte détaillé de
ce qui lui ésf dû ? (lis. aff.)
^remise volontaire du titre parle créancier à son débiteur
faillie preuve de la libération de ce dernier, lorsqu'il
résulte des circonstances de la cause que cette remise a
eu lieu pour un autre objet? ( Rés. nég.) Cod. civ. , art.
* prescription annale établie contre les huissiers pour le wkire de leurs actes peut-elle être invoquée avec succès par ceux qui m sont débiteurs, lorsqu'ils ont reconnu lp dette etquils -ne, rapportent peint la preuve de leur libér&fan? (Qé^irég^God. civ., art, 2248 et 2272.
CoTTENÉST, C. CoRROZE.
Le sieur Corroze avait chargé l'huissier Cottenest d'exer*des poursuites contre. plusieurs de ses débiteurs", jtour les *cer au paiement de ce qu'ils lui devaient. — Il paraît qu'à [ccasion de ces poursuites, diverses instances furent enga-
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fepqs i ce qui oblige* te «iewr Gerrefte à #ejktre* de» naaii de son huissier les pièce» et te» acte» de prroedfcreqM eelui ci avait faits , pour les porter à favori «haiff 4e la défi** de ses intérêts ; mur» aucun compte île fat réglé* «offre etft —Plus tard, Cottenest reprit qwlqdc* «fie» de ec* fèèce*; i prit aussi la note de celles quii*cfetateftt au pouvoir de fcVoM! Mais Corroze ne tarda pas à les lui féclatÉer; et cotnin&j n'en obtenait vraisemblablement pas 1* remise assez tôt à sa gré, il écrivit à Cottenest, te 24 SCptefflbre 1818, une ktta pour les lui réclamer avec instance ; il s'y plaignait aussi à ce que ce dernier n'avait pas voulu lui remettre son comptai malgré qu'il le lai eût fait demander pfasietit* fofo eftmëtà temps que les pièces dont il s'agissait. « S'il vo«s faut «m nouvelle note, âjôutait-il , pour me remettre n*ed pièe«i vous pouvez venir me Voir : je suis prêt à vduè la Confier, et même h terminer tout notre compte en gênétûh * -
En 1 82 1 , Cottenest forma contre le sieur Corroze , dette! Je tribunal de Ver vins, une demande en paiement de k somme de 2,959 fr. 52 cent., montent du coût des actesqrïj avait faits pour lui • mais il ne donna point , ea tête de Ifai ploit d'assignation, copie du mémoire des frais par lut léj clames. — Un jugement, en date du 3ï août i8&4* rejeta*! demande par défaut, sur le fondement Qu'elle n'était justifiée, et le sieur Cottenest en appela devança coarroyil d'Amiens. — Les moyens qu'il y fit valoir ayant été «m par l'arrêt, nous nous dispenserons de les analyser: tious bornerons à foire connaître la défense de Corrdse. Te tefbis nous dirons que, dans le cours de l'instance d'à] Cottenest fit interroger ce dernier sur faits et articles, qu'il résulta particulièrement d'une de ses réponses quei'fl pelant n'avait reçu que des à-compte s&r te coût des qu'on réclamait de lut.
La défense de Corrojse eonsistaU à soutenir que l\ contenant la demande li'était point suJ&fonitBent aux termes de l'art. 61 du cod. de proc. civ.; que lac< qu'il avait reçue était irrégulière , en ce qu'elle n'était "accompagnée de celte du mémoire dés frais réclamés , que le prescrivait l'art. 9 du d&ret du io* février 1807, ïallf à la liquidation des dépens; que ce mémoire aurait] moins du lui être communiqué depuis que le procès se ti
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Tait engagé; qae Cottenest s*eacu«rit vainement de n'avoir fa. le drosser, sur 4e prétexte qu'il n'avait pas à ta ditpo* «tkm tait» les aetes nécessaires poiar l'établir; que, «Pane part, la sate qu'il? en avait para» lut suffisait à cet effet; fofî y e'atttra part , au moyen des à-compte qu'il avait wçûfl, il se trou* ait payé no* seulement du eoût des pièces ftrloi remises À Gorroae , maïs encore de celai des pièces Ça'il avait reprises, et à l'aide desquelles il lui était facile , Ni surfilas , de composer l'état des frais qu'il était tenu de produire à l'appui de *a demande , en supposant qu'il lui restât dû quelque chose pour solde; — Que la remise volon- ***** des pièces à Corroae par Cottenest prouvait suffisant - •«K sa libération à l'égard de ce dernier ( art. 1282 du cod. tw.) 5 et qu'on ne pouvait induire une présomption contraire <kla réponse dont on se prévalait contre lui', laquelle devait &te interprétée: dans ce sens que 4 tout en reconnaissant avoir fotoni des à-compte, il avait entendu que leur montant tâtài formait la somme entière à laquelle pouvaient s'élever tetëles frais faits*è l'occasion des actes dont il s'agit ) — Enfin, et en dernière analyse , que l'action du sieur Cottenest était prescrite, aux termes de l'art. 2272 du cod. civ. j gue celui- <i ne pouvait tirer avantage de la lettre qu'il lui avait écrite Je 24 septembre i#i8 , y trouver de sa part la reconnaissance «une dette quelconque , et par conséquent une cause d'interruption de la prescription; que l'offre par lui faite de terminer hus comptes engénétafne se rapportait point aux frais réclamés par Cottenest, mais aux sommes que celui-ci avait reçues pwr lui de ses- débiteurs , et à raison desquelles il n'existait pas « règlement définitif entre eux; — Qu'il y avait donc lieu, pw tous ces motifs , à réformer le jugement dont était appel, k m mars i&9&„ arïuLt de la cour d'appel d'Amiens, Cambre liviie, $1* Cauvel de B.eauviUé président, par lequel : ; ' J .
CQjUîl » — , En ce oui touche les trois fins de non recevoir pro~ posées par Corroie , d'abord la première, fondée sur ce que Cotteaeftt ^Uurait pas, donné, en tête jde son exploit introdnetif d'instance, copie
* mémoire des frais ou il réclame; ■ *
•Considérant quç le décret du .16 février 1807 veut qae le* deman- ** ^s officier* ministériels en paiement des frai» soient accomfftigaée»
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do mémoire de ces frais, malt que ce mode de justification de- ée* mandes n'est point prescrit à peine dé nullité de l'exploit; que le dé
de £efee justification peut être repaie dans 'lé cours de ilasfaiice,
que, d'un antre coté, le demandeur ne peut être astreint à cette } fication dès l'origine de cette instance, quand il s'impose Fobiigation prouver que la défendeur l'a réduit à l'impuissance de la faire; — *Q dans l'espèce, Cpttençst, en demandant la paiement des frais et de verses avances, n'a point, à la vérité, fourni le mémoire des frais, m qu'il en impute la faute à Corroie et veut le prouver; que dès lors e première fin de non recevoir présentée comme péremptoire n'est psi fondée; • ■
» En ce qui touche la seconde fin de. non recevoir, tirée de ce quej
- Cottenest ayant remis volontairement ses pièces à Corroie, cette remis» serait pour ce dernier une preuve de sa libération, — Considérant que*J si, en droit, la remise volontaire du titré par le créancier au débite*** fait preuve de sa libération, cette libération n'existe point qaand il esf démontré que la remise a eu lieu pour un autre objet; — Considérant;? dans le fait, qu'il est suffisamment établi au procès que Corroie à de4i mandé à Cottenest divers dossiers et les a reçus pour les porter à Lou-' bry, son avoué; qu'à la connaissance et en présence de Corroie, Cottenest a retiré des pièces de chaque dossier et a pris une note de celles, qu'il lui avait remises; que Côrrozc a proposé à fcottenest de venir cher lui pour y prendre une nouvelle note, si elle lui était nécessaire, et ter-v. miner entre eux tout compte en général; que ces demandes, ces faits et* ces propositions sont attestés par la lettre écrite de Vervins par Corroie Il Cottenest, le 24 septembre 1818', dûment enregistrée; que Cottenest n'aurait eu aucun intérêt à conserver des1 résidus des dossiers et la note des pièces remises, s'il- eût été payé de ses avances et de ses frais: que, dans son interrogatoire sur faits et articles, du 19 décembre dernier, Corroze, a la 12' question, a positivement répondu que Cottenest» avait reçu plusieurs à-compte sur les pièces qu'il avait reçues et qui orif*été rendues & Cottenest fils;' qu'il résulte évidemment de ti&utèy ces circonstances que la remise des pièces" n*a -pas eu lien àptteV le solde* de ces dettes, et que la seconde fin de non recevoir n es* -pas fondée;
» En ce qui touche la prescription opposée peur ftpisième fin de non receVMr, — Considérant que là prescription forme g* foreur du débiteur qui l'invoque une présomption de paiement* iftais que le débiteur ne peut exciper utilement de la prescription annale quand il a reconia^ $à dette et qu'il ne peut prouver sa libération; 1— Considérant que, par la lettre du 24 septembre 1818 et danslmterrogatoire susénoncé, Corrode a reconnu n'avoir payé à Cottenest que des acompte sur les dos-
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qau atiar*eeusf et -qall y avait compte à lamiaw «rtrtf eu; H me peut maintenant opposer inutilement à Cotteneat la pre*. annale;— ConMdéraat que, «Une Tétai actuel de l'instarnc* M le de savoir si Corroie doit à Cottenest les *»§5q îu réda- ; que la quotité de la dettç, ai efle existe, ne peut être fixée que par ndu compte que Cottemeat demande à Corroie Rétablir «rec :d'où soit la nécessité, en infirmant le jugement dont eat appel, fypr ce compte, mais quU ett indispensable que Corroie commun*à Cottenest les pièces dont la rétention a empêché ce dernier de justifier sa demande originaire; — Mbt Tappellation et le jugent rendu le 3i août 1824» par le tribunal de Venins, au néant; amendant, décharge Gottenest des condamnations prononcées contre lui par ce jugement; faisant droit au principal, ordonne que Cottenest, suivant ses oflres, rendra le compte des recettes et dépenses quil a faite pour Corroie , lors duquel compte les parties produiront tous les titres, pièces et dossiers propres à en établir le montant, au nombre desquels seront les dossiers, mémoires, pièces et renseignements que Cottenest a remis à Corrose; dit que les parties pourront alors faire tels dires et réquisitions qu'elles aviseront, etc. » J. L. C
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La donation d'une certaine somme , a prendre sur les bien*
1>E3 ?LUS CLAIRS ,ET LIQUIDES DE LA SUCCESSION , a-t-eUe hù
caractère d'une donation entre vifs , si elle est accompagnée d'une réserve d'usufruit, de la clause de retour en cas
de prédécès du donataire, et de la constitution d une hypothèque? (Rés. aff.) Cod. civ. , art. 894*
Lorsque la donation au profit de deux individus est faite avec la condition qu'en cas de décès de l'un d'eux ayant le donateur, le survivant recueillera la totalité de la chose, n&doitrOn. voir là qu'une simple substitution vul~ gçire{i). (Rét* aff.) <Jod. civ., art. 896 et 898.
Ya-t-il substitution^ prohibée dans la donation faite conjointement par plusieurs . propriétaires indivis et héritiers.
(i)Voy. M. Rolland deVillargues, des Substitutions \ prohibées, n" «io, 2e édit. ; voy. aussi un arrêt de Poitiers, du 5 avril 1818, tom. i«f de l^9» Pag« 287 (anc. cofl.)> ct tom« *°» Pag- 2Ô? (nPuv' édit.).
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. les uns des outras, sous In r4sqrv& d'un, droit de retour d* la somvpe donnée , au profit du dernier, vivant deù don»- , tpmrs, en cas de prédécès dit donataire? (Rca. Hég*)d) ». Cad* civ, , art. %6, 898 et 85 1- .-
Momfotrt , C. MJtnti*;'
Par ttn acte notarié du 28 mars 1 806, les demoiselles Anafr C&tkérïhë, Marguerite et Marie Dagirâl, toutes quatre soeurs germaines , ont fait conjointement donation entre vifc à François et Anne Mpurgujr, leurs petit-neveu et petilen&ce , d'une somme de 20,000 fr. , « à prendre ( porte Pacte ) sur Jés plus ojairs et liquides biens de leurs successions, ou se dire payer par leurs héritiers , après lé décès de la derrière j des donatrices arrivé ». Puis, les donatrices se sont réserf é | « l'usufruit pu intérêts de la somme de 20,000 fr. , leur via durant x et de l'unie à l'autre , jusqu'au jour du décès de la dernière , époque seulement à laquelle ladite soaiçae serait exigible, et l'intérêt commencerait à prendre courrait taux de la loi ».
Cette donation a encore été faite « i° sous la réserve, que se font les donatrices , du retour et reversion de ladite sonupe de 20,000 fr. , dans le cas où lesdits François et? Anne Mourguy viendraient à prédécéder la dernière qui décédera desdites donatrices 5 2° à la condition où un desdits François et Àîûie ÎSouTguy , donataires , viendrait a décéder avant que toutes les doriàtrices soient v décédées , le survivant -des donataires profitera, en totalité, de l'objet de la présente donation ». Enfin, pour garantie de cette donation , les donatrices hypothèquent tous leurs biens présents, et spécialement certains immeubles désignés. — - Le père des donataires a accepté en leur nom. •
En 1808, décès d'AïmeMourguy, Pune des donataires. — Les quatre donatrices sont déVédées de tari à 162t.
Il est à remarquer que lès deux dernières donatrices sûrvivantes avaient fait, le 14 mars i8^cr,«im teOàfoent par leijfuél elles instituaient pour légataire universel lé sîertr 'Antoine Mauret f leur «eve*, sous Préserve de «e d©«* «M* pouvaient avoir précédemment disposé par acte entre vifs.
Vl ... .^»« t^. * ,., fi l *Jt
0) Voy. le mêiçrc auteur, n°' «29 et $unr. *
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François Mourguy j donataire survivant i a actionné Fkéritier institué en paiement des 20,000 fir# légués*
Un jugement du tribunal de Mauriac, du a3 décembre 1623 , avait annulé la donation* — « Considérant que rime d'unie donation entre vifc est le dewaUûaement du donateur; que , ai l'on peut renvoyer l'eaécution d'une donation apiè* la «port da donateur, il faut que le droit du donataire toit ssnrévoeabiement. fixé sur les bien» présent»; que, s'il en est afetresncnt* le. donateur est libre d'anéantir la libéralité; — Que les demoiselles Dagiral, en donnant 20,000 fr« éprendre eau? le» plus datas et liquides biens de lenrs successions, ou à se faire payer par leurs héritiers , n'ont fai< aucune disposition irrévocable; que iaconttHutfond"lfypothèque ne change ■rtear au caféètère du don, parée que ce n'est là qu'un accessoire, qaf sttit toujours le principal, et s'éteint avec lui; que 4étte doctrine a été consacrée par frois arrêts du parlement ( Benisalrt, v* Donation)^ et par la doctrine des auteurs ».
Mais Mourguy, ayant interjeté appel de ce jugeaient, a soutenu que la donation présentait tous les caractères d'une donation entré vifs. '
Alors ttauret, intimé, a prétendu subsidiairement que cette donation était nulle comme renfermant une double substitution prohibée, 1* en ce que les donataires, eu les supposant saisis actu y se trouvaient appelés à recueillir l'un à la suite dé l'autre la totalité du don, en cas de prédécès de l'un «feux avant les donatrices <? 2« en ce que les demoiselles Dagiral s'étaient réservé dans, l'acte, à chacune d'elles, le retour entier de la sonlme donnée , en telle sorte que , le prédécès des donataires arrivant, ceux-ci auraient été chargés de conserver et de rendre à la survivante dès donatrices non seulement ce qu'elle avait donné elle-même, mais encore ce qui aurait été donné par sas sœurs prédécédées.
Du z5, février iBa5, àkkèt de la cour royale de Riom, première ohambre^ M- Gr$uiert preaûer président, M. Ardon- D espérons m avooat-g énéral, MM» Berçiôr et Salwto* avocate* par lequel t
* L4<GQiQt, — £û ofiKaui touche le nkoyen opposé par Antoine Maurety partie oVSstaltd*, qui cemist» à «otttefcb* qae la donation dont ï agit; èa «9 mers- i$o6, <«* nulle, psifce quitte n^onfi*ii*p«i unes*.
saisissement, qui est le principal caractère que doit avoir la donation tre vifs pour être valable; — Attendu que l'exécution de la donationbien &é suspendue jusqu'au décès des donatrices; mais que» d*i tous les principes reçus sur cette matière, cette suspension^n'emj pas que la donation n'ait tous les caractères de la donation entré s'il «résulte desexpresâons et des clauses qu'elle contient qu'elle apécessairemj&nt avoir ces caractères* que son effet a été un dessi ment actuel de la somme donnée, pour en investir les donataires» sorte qu'il n'ait plus été du pouvoir des donatrices de révoquer la tion au préjupUcede ces donataires; - '
» Considérant que tous ces effets résultent de la donation d'une mère non équivoque; — Qu'en .effet, il n'est pas dit seulement^que donation est faite à titre t$* donation entre vifs, pure, simple» perpétmMfj et irrévocable; qu'il est^ajkmté que les donatrices se réservant, Leu*.vj?< durant, et de l'un* à 'l'autre, Jusqu'au jour du décès de la dernière* ^'ijr sufruit ou intérêt de la somme de 20,000 fr., qui fait l'objet de la, <Jgr natioi}, époque seulement à laquelle ladite somme de ao,ooo fr, sera.j exigible; que la réserva de cet usufruit présente une tradition feinte, laquelle a toujours siÉfii pour opérer un dessaisissement, même, en donation entre vifs, parce qu'on ne peut pas constituer sur sa proojre chose un usufruit qui est assimilé par les lois, au moins pour Ce cas, â Une servitude; — '■ Attendu qu'il est, de plus, dit dans la donation qu ejk était' faite sous la réserve, de la part des donatrices, du retour et im& sion de, ladite somme de 20,000 fr., dans le cas où les donataires Tiendraient à prédécéder la dernière qui oécéderait; que rien ne peut attribuer avec plus d'énergie à ïa disposition le caractère d'une véritable donation entre vifs que la stipulation dune pareille clause; qu'en effet, elle suppose nécessairement l'intention et la volouté de saisir de fait les donataires de la. propriété; que le retour dé cette propriété aux donatrices ne pourrait être que la suite d'une résolution casuelle de celte même propriété, qui était transmise dans le moment aux donataires, laquelle résolution casuelle n!a jamais- vicié Ta donation, même entre vifc, avec laquelle elle a toujours été èorifpatible; — Attendu que le caractère de donation entre vifs se renforce encore par la -clause de la donation dont il s'agit» où jf est dit qu'à l'exécution de cette donation et au paiement de la somme donnée de 20,000 fr. les donatrices ont toutes ensemble obligé, affecté et hypothéqué tous et chacun leurs biens présente, et spécialement leurs immeubles situés au bourg de Fontanges, dont eftes ont désigné la nature, et leur domaine «appelé de Chastrade, sotdite commune, avec indication de la nature des héritages qui le, coin nouaient; que k stipulation de cette cbrtteeau^risaJtt l'inacxiptio» àypo»
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taire, qui aussi a été pfjs*dekpart <k»cV>us4a»re»; — QoedeJaa- »ks expressions de cette ckuse jl refaite k preuve évidente que les (fvttkes entendaient limiter l'affectation et l'effet de la donation sur |bfeas présents, qui devenaient «n gage réel et assnré dans fe as*a»cnt, •£k renvoi de l'exécution seulement apaas kur décès; que cet exprès a» prouvent que les donatrices étaient loin dé U pensée que cette patû* dût seulement être prise sur k*, biens Celtes laisseraient à mèkèf, de telle manière que, si elles eussent aliéné tons leurs biens sjea<s,les donataires ne pourraient s'«n, prendre ,aux acyéronrs de ces cas, et qu'en cas d Insuffisance de ceux qui auraient composé k sucnioa des donatrices, k donation serait devenue «tm eJint. en toutou partie; — Qu'il est aisé de sentir toute k kroe.soit de cette affectait de Mens présents, surtout n'y ajout pfs J'sjddition des bien* a ve- |E, toit 4e la spécialité dliypothèque de cas méjj»e? Jncji37*ésents; que tdftfle&n'ont pu être écrites sans supposer dsnfeien les parties étaient ^occupées de l'idée d'un dessaisissesnent. actuel et (k k perfection et «sommation delà disposition .comme donation entre vils; .»Qua la vérité il est dit dans la d^ispositio*) dont il s'agit que les bps Dagiral ont donné la somme de 20,000. fr. à prendre *ur lit ptm* }èrtet liquide* bien* de leur *uece**ion, oupopr *en faire payer par lemr* ptitr*, *î elle* en ont fait, apré* le décès de laÀerniert de* donatrice*; — pis^ue ce serait tomber dans une erreur grave que dlnlérer de cette pose. que la donation n'a dû affecter. et frapper que les biens que les fcatnces laisseraient à leur décès et qui composeraient leur succession, \fl faut se garder de confondre la disposition avec son exécution : disposition porte sur les biens présente, c'est ce qui vient d'être étah et cela suffit pour lui donner le caractère de donation entre vifs tévacable; quant à l'exécution qui. a> pu être suspendue et renvoyée I déc^s des donatrices» sans que la disposition ait perdu son caractère ! donation, il était dans la nature des choses, dès .que k donation Bt dose somme fixe, que cette somme pût être payée par les feérifften argent ou effets : en sorte que les 4onatrices ont pu penser à la pûère dont k somme donnée serait payée à leur décès, sans, pour h, cesser d'être dans l'intention et la volqn^é de faire une donation; fbe vife. — Mais en disant que la somme donnée serait prise sur le* ft clair* et liquide* bien* de leur succès* ion, elles ont entendu mieux forer l'effet delà donation; ces termes n'ont pu- avoir d'autre but, (toque, quand ils n'auraienf pas été écrits dans la disposition, elle parait pas moins conservé le caractère de donation entre vife qu elle '& déjà. Toutes ces idées se fortifient par. k. circonstance queks douces ne donnaient pas tous leurs biens; qu'elles avaient J'intentkw*
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<fjta*itifter, dans k«*He, *» héritier testamentaire universel; et considérant eTavaneé lit donataires eetome étant en présence xle rtfer testamentaire, ellee ont enteddu, pa$.ftme prévoyance qui uniqueuMrat dan* FfaaÉéxèt des dondtafee^^fe tout ce qufi! y •urdH biens sujets à <)e» dfeenMÉan* et d«s difficultés testât dans-la suce< et que ce quïl y aurait de pkw eiair et de pk» liquide fût emj de *mte, à . acquitta la somme donnée i en sorte qùlAntoine & héritier institué* se fait «A meyen, dans la vue d'énerver k cuisine donation e«t»e vils, d'an* clause quitte pouvait qu'avoir! de 4a Corroborer eoame téHe.
»fin cequi'taitfce le moyen ée nullité de k donation opposé pirl toine Mauret, îjmk fait résulter de ee qu'elle contiendrait une lion fidéioomaaisseire prohibée par l'art 896 du cod. ci*., et qui»4 tempe* du B&étfft* artfele , etrtrateeTait k tkdlité non seuh cttfuse» de substitution* mafc «encore cène de* k disposition pi -— Attendu, quant a ttrekusè délia donation où il est dît que, cas oà l'un des donataires tiendrait a mourir ayant que toutes notariées fussent détiéjftéos, le survivant des donataires profiterait e*< talké de l'objet de la donation comme clause expresse de ladite tion« et «ans laquelle eMe n'eut été faite; qu'on ne saurait y voir substitution fidéicommissairei qu'il est de toute évidence qu'aucune donataires n'est chargé de conserver et de rendre à un tiers ce rak pu lui revenir' dans ia donation, laquelle charge de coi - de rendre est le caractère essentiel de ia substitution fidéicomi que. si on analyse k clause/ on ne £eut y voir qu'une substitution 1 gaâre ou directe, qui est perurîlè par l'art 808 du même code;
• Et relativement à là clause de ta dotation portant qu'elle' est sous k réservé, que se font les donatrices, du retour et réversion* somme de «0,000 fr» par elles donnée, dans le cas où François et Meurguy viendraient à prédécéder ia dernière «qui décéderait donatrices; — Considérant que, £our savoir si cette clause contient^ non, une substitution fidéjeemmisiaire prohibée, il faut consii l'ensemble, le but et le résultat <Je* clauses de la donation, et les' Constances dans lesqnellëe elle a. été faite : — Or on voit qu'Anne, therine, Marguerite et Marie D agirai, qui sont les quatre dons demeuraient ensemble et 'jouissaient par indivis de leur fortune ; leurs héritiers ab intettat se divisaient en deux branches : Tune coniposée de François ef Anne Mourguy, leurs petit-neveu et niece^ l'autre, d'Antomeftiauret, leur neveu; les filles D agirai n'àvaiei l'intention de disposer de leurs biens hors de leur famille; leur in! tidn était de les diviser entre leurs héritiers du Sang; — Que, dans
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ta», dits «onmneDtnrnnt f>a*ia donxttofl dé b mmm dé to,ooovfr. plelwireatinieBÛÉits Mourfuy, et le surplus de leurs Mens, qui paanUvao*««t^dé de beaucoup celle confire do s»,ooo, était réservé» fcjnsfaie Mauret, partie ôMfeafaftont qu'en effet, d'après le» testament* Enhen nwènr de et dernier jftfrte* deux donatrices survivantes, qui Mot Anne et Marie Dbgprnl, sous la même date du f4 mars 1S10, le asfau& des bieste -dés quatre sceur* sf passé à Antoine Mauret; f ilnesidsrant que, dnns cette position, les "quatre sœurs Dagirat, ou k tfamjift dant.la donation un droit de retour réversible de l'une 1 Hnlre, et en faveur de celle d'entre elles qui décéderait la dernière, île Iftams étae considérées, le» «mes à l'égard des antres, comme ayant fapweedpeiHde retour au proât é» tierces personnes, en coAtraven* Isa ii ht seconde parti» de l'art. g$i du cod. ciTi, puisque , ces quatre PJssaiuJs n'agissant et ne pouvant agir, péttr assurer la libéralité P«S«i Irisaient de la somme de 30,000 fr., qde conjointement et tonbfcsnsessble, et«hacune tTcfles patr éganté, ainsi qu'elles se sont expri- 8K»5, t^ qui IndiSjoe «ne espèce è&totiàartté qui les identifiait , ce droit fefttsur "iévwwnle devenait alors une condition. casuellc et inhérente fefeuni s/ualjtés, oammléè* et in»ép*r6bUt, de donatrices du même ol>j** •-*• GoasitWant, d'ailleurs, que, quand & s'élèverait, sons ce rap •snyua* question enr la validité on la nullité de la donation, Mauret tait non recevable à demander cette nnlMté, et o^u'A' serait obligé fataiiier la donation; — Qu'en effet, la donation et les testaments, qui *st«drr*1attf8, dont les uns sont la suite de l'autre, forment un pacte (famille, qui a été Fourrage de tous |es membres qui la composaient; °M psr k résultat des testaments faits en faveur d'Antoine Mauret, les fckwsskms des stturs Dagiral ont passé en enfler sur sa tête, à l'exceptt**âe k somme donnée, à laquelle la tiranéhe Mourguy a été réduite; •jfcfuèsle décès1 de deux dea donatrices} qui étaient Catherine et Mar- R*«rite; Antoine Mauret, qui demeurait avec ses tantes, ainsi que cela ** étabfi par les testaments des deux survivantes, et qui ne pouvait tyorer la donation, aurait pu, dans son système actuel, en qualité ritier desdites Catherine dttifix$a*r&e Dagiral, qui avaient prédéleurs deux sœurs Anne e€ Marie; réclamer ses droits dans la succès- *on et demander la nullité dé la dotation; que cependant il garda un ^feace dont on conçoit facilement la raison;— Que, par les testament! du 14 mars 1890, don£-il eut certainement connaissance, puisqu'ils fute&t passés par acte public en présence de quatre ^émoins, dans la mai- *>n même où il habitait, les deux sutura donatrice survivante* qui waientsuef^dé âuxdeu^.prédécédéès, et qui ce fttptaieat sur l'exécution de la cfonation, lui assurent tout les biens dont elles étaient inws-
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tfcs, ,e$ ceu* doni leur* soeurs prédécédée» Taraient été, mêlas Iobj«t de la donation* qoe ces testaments contiennent, au moins fmfdidtement *t virtuellement, la charge 4e*écuter la donation, puisque, db» celui de Marie Dagiral, ctellfl-ci l'institue feo^i héritier universel, sôusit ^ serre. néanmoins de ee dentelle pourrait avoir ci-devant disposé par - acte entre nfa et attx charges portées aux artkkfe in et 2 du testait» dans Tua desquels articles etto avait chargé éon hériter institua MÏ quitter tout ce qu'elle pourrait devoir, tant de «on chef 70* de edatle . ses 44funte*tm*r*s atuc^msUet, dtaqt-eHe, eiUwak twctèdè, ce^ml^ pouvait être dit que daju l'idée que Le retour successif porté dans l*#f nation devait Êfce.exécuté; qu AAue Dagiral, aritoe sewr suivi wurW, # instituant» par son^siam^, ÀnJpine Majuyet «on Itérer uiveridtyp d|t, « à l'exception de eç dont file, pourvoit «wfr d#<Ldifipv*é yér »vifs^ expressions gui 43 reportaient à,toutes,le* parties de la puisqu'elle était conunuue et réciproque envers k* quatre donjtirjfliJ et indivisible entre elles;— XJ**, ajk^prétention^yiiMtfbé^ il en résulterait un renversement des^reniijers^riiJMçipeft-quà règlen&l* engagements et effets des dispositions; on verrait un particulier. ex«p#i de deux qualités qui s'entve-détruisent > comme héritier, d» sang, il ri» clamait la nullité d'une donation que comme .héritier universel et taf tamentaire il a jju "exécuter et maintenir t il pouvait être privé pfefc* ment des. successions, de ses tantes, qui ont été ses lnenfajttrices, par oet disposition qu'elles auraient pu faire eh faveur de tout autre , n'é pfcint un héritier à réserve, et n'y ayant point d autre héritier quid| cette prérogative; mais les successions lui put été déférées par unedH position testamentaire qui emportait la condition que la donation .•£ rait exécutée ; dès lors A ne peut profiter des successions* et en m£»e temps rejeter les conditions .sous lesquelles elles -ont passé sur sa tête; une telle prétention est repoussée par l'équité, par la morale et par If 1 principes du droit; — Pa* jtous ces motifs, Dit qu'il a été .anal }ueip bien appelé; ordonne que la donation du .2 4 mars 1806 sera jexeutét félon sa forme et Acnciir. » .
La déclaration du jury qui-porte seulement qu'un individu est coupable d 'effraction ,. sans s'expliquer sur ta circonstance de la maison habitée , ou parc , ou enclos non sèr* yant à habitation et non dépendant d* une maison habitée, peut-étle entrattterth peine des tray aux forcés? (Rés. nég.) Cad. péw., art. 58^, .r
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Pourvoi de Jcabt Guiat'** fie et que k loi pénale n'a pas distingué entre reffraction ttmarôedans une maison habitée et servant à l'habitation, S l'efractiou commise dans des édifices , parc on enck» bob (errant à l'habitation , et non dépendants d'une maison ba* ïitée*, et de je que l'eifraction, anx termes de l'art. 5g3; *tla rupture de tonte clétare , il semblerait devoir s'ensuipt que tonte effraction est punissable des travaux forcés à *fijp*> ear il est difficile de concevoir an cas d'effraction qtri K rostre pas dans les deux cas spécifiés. Cependant, la eôur Asgtktrice' vtent tle juger in tormènis qu*H lie -ffriffisait pas |*ë le jury, déclarât ^effraction, sans s'expliquer sur la circon-» taaceda lieu habité on de l'édifice, pare on enclos non ser- NfttaftmbHatioii où l'effraction aurait été commise. *Ik ïo mars ifta6, AKXirtt'dt la section criminelle, lrf*, rfyrttffô président , M. Gàittarâ conseiller , par lequel ;
«LÀ COUR, — Sur les conclusions de M. lapiagne-Barrï» , avocat» général ; — Attendu que le demandeur a été déclaré coupable de voll "aide d'effraction , sans qu'il ait~ét£ demandé au jury si ce vol «Tait été commis dans une maison habitée , ou dans un édifice , parc ou enclos son servant à l'habitation et non dépendautcfuae maison habitée, et sans Jpe le jury ait rien déclaré sur cette circonstance ; que néanmoins Ts%gçe a été condamné à la peine portée parla loi contre les- auteur» de fRs commis avec circonstances prévueitpar le n* 4 de Fart. 38 1 et par Fart $84 du cod. pén. ; qu'il y a donc eu fausse application de la loi pénale ;
• Mais attendu au il résulte des faits consignés dans l'arrêt de renvoi fie le demandeur aurait commis le vol dans une .maison Jiahitéei d'où il suit que l'arrêt de renvoi n!a pas été purgé par les questions soumises aujury , ni par sa déclaration ; — Casse et Atihule les questions soumises *& jury et sa réponse ; easse l'arrêt de la cour d'assises de la Charente, k ii février dernier, »
*tf témoin entendu dans une instruction écrite peut-il ensuite faire partie dés' trente jurés parmi lesquels est tiré fc jury de jugement? \ Rè*s. tiég. ) Cod. d'inst. criin. art, 5eoet 5§5. (i)
^- 1- . "T ' ' S W ' :'^ % ' J ' - ' i *-^ — " ' ■mi
(i>Vey. arrêt cenfasflie, tenu 2 de t8*6, pag. 435v tome J/«*fc 1827. FeuMe 1 >.
Zjfi JOUR* AL. DU "TAI^IS.
, Du rouwtf 18^.6, arkÊt de la seéttpn ctitoufteifa, M. flwfa/& présiderai, M. de Bernard rapporteur, par lecpiel r
« LA COUR , — Sur les conckisibnadë M. Laptagne-Barris, avocâgéfiéqaL; — Attendu qne des pièces et documents apportés au greffeU làf cour ^ en exécution de «on arrêt du ao janvier dernier, ri résulté 4» )p sieur Champalbert, notaire à Monffepeaat , porté 990» le n° 7 da*£% &tc des<4rente jntféa sur laquelle a été formé par le tirage an sort*! Êablea,u des doutie jnrés de jugement, est le même individu qne teqtf ti^vju^t-troisième témoin de l'information écrite 4 désigné son* le &M $ Arnaud- Bruno .GJèampatfort ; que dès lors il ne pouvait être-jlÉfel aux termes.de Fart. $83 ducod. d'instar, crim. ; qu'ainsi l» Mate du lurtfc a été réduite^ vingt «rueuï, qu elle a été incomplète , et qne Tait. Sgfat été, violé ; — - Par ces- motif*, Gas,s& et Annexa le tirage au. sort dctjisf ejn jugement , le tableau des dojM%^wrés qui a. été formel par wyaft à 'ce tirage , les débats et l'arrêt nendu par la cour d'asaises du - départ* ment de l'Ardèche, le 16 décembre- dernier , contre Jean- Lo ni* Brun* A V Enfer, Jean Vergnè, «fit MéziUoc, et Jean Folle, dit Vinton ; renvoie.»
L#s conseils de discipline de la gante nationale ne sànt-M
«•* tenus à énoncer dans leur jugement là disposition pénm
qui a motivé la condamnation que dans le cas où ils aPr
. pliquent une peine spécialement déterminée par la W à une infraction prévue par elle ?
&&rtt-ti$, par conséquèHt , dispensés de cette énontiation
' dans tbtit les cas ok ils prononcent sur de simples mànqu^ ments de se'rviée / et ou ils' n'appliquent que des peines A discipline, laissées a leur pouvoir discrétionnaire? (Res.aff)
Le refus de service eu uniforme, de la part d'un grenaàies ou chasseur de la garde nationale, équivaut- il à un refus de service, et doit-il être' puni des mêmes peines? (Rés. aff.) *
JLe recours a l'autorité administrative supérieure contre uM décision du conseil de recensement de lq garde nation^* qui maintient un citoyen sur les contrôles, est-il su$pW" sif? (Ré*, aff.) '.'•',;
MOULLE, C. LE MfNlSTi*E PÎlBLJC*
Le sieur AfoWte,, ayant dté porté «ut le» -contrôles de b
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prie nati— ait de la iHégiai de Paris , réclama contre ton uaeriptîeifc, et fit varloir pMeurs cause* M dispense. Hait iî fittmpteaa par décision éa conseil de recensement. Ije sieur ôêoaHe offirit alors de faire son service sans uniforme. Ubc Dravelle décision , sans égard pour sa demande , le porta sur b contrôle éÇune compagnie d'élite. H se pourvut an conflit de préfecture contre ces deux décisions ; mais , san* affeadre l'issue de ce pourvoi , on lui envoya plusieurs billets île garde, auxquels il se crut dispensé de répondre; et déjà te conseil de discipline avait rendu contre lui deux jugements pfr défaut, sous Fa date du 28 février 1826, lorsque, le 11 ttars suivant, un arrêté du préfet rejeta définitivement sa réclantetion. Ce double échec ne décourage pas le siemr Kftotte. Il recourt contre l'arrêté du préfet,' ferme en même temps opposition aux jugeqMprts par défaut , se présente au «tooseil 4e discipliné , et lui demande de suspendre sa décitton jusqu'au prononcé définitif de l'autorité administrative. Mah un nouveau jugement , confirmatflf de ceux rendus par défaut, le condamne à tffoï» jouis de prison , commuables en *o francs d'amende. ......
Pourvoi en cassation. i° Violât ion des art. 17 et suivants «M'ordonnance du roi, du 17 juillet 1.816, en ce quet au mépris de. ces articles , l'exécution provisoire <Je la décision (foi conseil de recensement v qui maintenait le sieurJMpuUe «»r le*, contrôles » avait été ordonnée; — *• Contra ventu» * l'art, iô5^çod- d'inst. crin*-? qai veut que les jugeaient* ccau^nent te texte de 1a loi pénale appliquée, en ce que^J* JttfftBdûBt aitajfu» *bb contenait* point ceUe ^nonciationj — 3* Enfin exeà» 4e pouvoir, an ce qu'apeuré loi n'imposa aux* 8&hle* nationaux r^Wigatie» de. s'habiller : tels étaient, es (todyse, \m troi^ moyens de cassation proposés par le de-
«Bandeau.
Mais, 'te- liHftràafitfrtf 189.6, Àtoêf de lé section crirni- «sHe, W. Portais président, M. Oiltriet rapporteur, M. ftfc<*avot*i*7 par letjueh * '
«LA. COU^V , — Sur les conclusion^ de M. Lf^lagn^BiOrrU , avocatgénéral, et après exjL avoir délibéré en la chambre du 000663; —~ Attendu, sur le deuxième moyen { gue, si^le jugement a^aqué ne .poncent point les dispositions de la loi pénale appliquée.,^ est <jue les eon- *eî&de discipline* ne sont tenus iTobservatîon oe îart. i63 du cod.
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d'instr. que dan* le cas ou ils fcppliquenltane peine détenante par U VfA a une infraction prévue par «Hé ; que rdans le* cas-, an coBtràtoyot ils prononcent sur des fautes de discipline que la loi a déclarées puais*»* hlesaans en indiquer les éléments , et ou ils appliquent une des peines "établies parla loi, mais dont l'application, est confia» à leur pouvoir discrétionnaire « ils ue sont point tenus d'énoncer un texte qui, dans sa, généralité , ne concerne quêteurs attributions ft l'étendue de leur» pouvoirs, et na qu'un rapport indirect avec l'espèce sur laquelle pienonce le jugement ; que $ des lors , en omettant d'insérer ce texte » ils ne violent aucune loi , mais ne font que se conformer à la nature de leur institution , qui les appelle à la fois à prononcer sur des manquements de discipline et sur des contraventions positives à la loi, ce qui entrafne nécessairement une différence essentielle dans. leur manière de procéder , selon qu'ils se trouvent placés dans Tune ou l'autre de ces suppositions ; . „ %* ,
«Attendu, sur le 5e moyen , que ^ selon les maximes du droit public du royaume , la garde nationale constitue légalement une partie essentielle de la force publique ; que toute la force publique est sonmise*arij; règles de discipline ; — Qucles citoyens qui en font partie sont soumis à ces règles en tout coqni touche le semée auquel ils sont appelés ; — Que TàctB législatif du 2 vendémiaire an 1 4 a décide que les gardes nationales seront réorganisées patf des règlements b^a^&aïnistration pubFque^ — Que tes W gleiùtents de discipline rendus pour la réorganisation de la garde nation&e deParb, et émanés de l'autorité compétente , 'prescrivenlf^oiitivement que les compagnies d'élites, c'est-à-dire fes grenadiers et tes énasieurs? ne pourront faire tç service que revêtus» de l'uniforme' prescrit par lis ordonnances; — Que lé refus de servie* en etàflbfcne de la part des. grenadier* «b des chasseurs équivaut à un reftis de service, puisqu'en de présentant sans utuforine* ils se pjriaenteirtiMfoirtaiiqArtnt fcocs d'état, de faire , le* service; ^ Que le refus de eervtce esr une infraction prévue par les ordonnances du roi ; -^*Que, dès lors | le relus de service en uniforme emporte les peines prononcée» par lea-eruW nances -contré le refus deeervfce; — Rejette ces deux moyen** . » '
« Mais attende] , sur le premier moyen , efue>l't*e>e)ae4kceiàu«»Hdu 17 juillet 161$* statue, dans ae» art 17 et aviva**»» sur U$ sitseV tions et lé mode de procéder des conseils teV^een^eaBfejti^aie-Ms décidons de ces conseils, selon cette ordonnance, peuvent être ré* formées par les jotavpréfeft et fftt pré&foi qu aucune de ses. dispositions ne déclare qu'elles seront provisoirement exécutées; qulelle a hécelsàfrement abrogé, e» ce qui concerne les conseils ae rèçenèmeml, lés a^paeJtSons d> décret du 8 vewléjniajre an i4,,*pka$sit
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j^fèùkâtmmàA constitue cet wnisjan et règle leur maaièra de pre- «édert — ftue,^ Wdtjpyen* inscrits sur le contrai* de la garde a#- , tjonale ne pourraient désormais réclamer contre la décision du coassai de recensement,,nae fois qu'ils j auraient acquiescé en faisant rokmtairement le service pour lequel ils auraient été légalement requis ; daaa le cas contraire où ils auraient réclamé contre leur inscription an contrôle d'une compagnie d'élite , et fondé sur la preuve légale de cette réclamation le refus de faire le service , on ne saurait leur contester l'exercice de ce droit ;
« Que , dans l'espèce, le demandeur a justifié crall était en réclamation contre la décision du conseil de recensement qui le maintenait sur le contrôle d'une compagnie d'élite , et qu'il avait refusé de faire le ser vice en uniforme par ce motif; que le jugement attaqué l'a constaté; que , néanmoins, ce jugement ordonne l'exécution provisoire de la décision eontre laquelle le demandeur s'était pourvu ; et qu'en le faisant, et en lai appliquant des peines qu'il n'aurait encourues que dans le cas où celte exécution provisoire aurait pu être ordonnée, le conseil de discipline a violé les <nspo*Hions de Tordonnance du 1 7 juillet 18 1 6, et faussement appliqué les appositions du décret du 8 vendémiaire an 1 4» — Cassa ; — Et attendu que le fait imputé ne constitue, dans l'état actuel -de la cause, ni crime, ni felit, ni contravention , et qu'il n'y a pas de partie civile ; — Vu l'art *>9 du codL dlnsta crim. , 'déclare qu'il n'y a lieu à ordonner aucun renvoi, •
••«— — -_*»Mannnj|^gp4*4u^VHnVaVann*pev^pw^p
Un' simple commandement de payer, fait en vertu d'un titre exécutoire j peut- il être assimilé à une demande Judiciaire j dans le sens de Fart, 1 1.54 du cod* civ. , et suffit il pour faire courir V intérêt des intérêts échus? (Ré*s. nég,)
VlGNON , C LES HÉRITIER* DUMAS.
Déjà \fk question a été tranchée peur la négative par 41 n arrêt de U aaar d'appel de GreaeUe , du 9 mars 182S , rapporté/tonx* S de »8a5 , pag. 5*)6. Cette cour s'est fondée sar ee^ujHs£ari* *t54-du cod. cit. n'autorise le cours de l*iiitérêt des.kitéréta que dans le cas d'âne convention expresse ou d'uae .deaMnade judiciaire ) que le doiMnandetoent ne peut suppléera la demande judiciaire, parce que 'celle-ci appelle l'tatewetftibB damage , qui peut adoucir la position du débiteur %■ rué'accerdunt cW délais , et même rejeter la Fernande désintérêts d'intérêts, suivant les circonstances, comme dans
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le cas où te paiement a été retardé" par an événement Indépendant de la volonté du débiteur, ou lorsqu'il a été fkif Ote bonne foi entre-les mains d'un tiers, etc.
C'est contre cette décision que le pourvoi était dirigé. Le sieur Vignon, demandeur, proposait un* seul moyen de cassation , qu'il faisait résulter tout à la fois de la fausse interprétation et de la violation de l'art.' n54 du cod. civ. Une demande judiciaire, disait-il, n'esfc rien autre cbose qu'un acte de misç en demeure , fait et notifié au débiteur suivant les formes que la loi indiqué. Mais ces formes varient selon la la nature du titre dont le créancier est porteur. Ainsi celui qui n'a pas de titre ou qui n'a qu'un titre privé est bien obligé d'appeler son débiteur devant le juge, parce qu'il faut qu'il fasse reconnaître son titre, ou décider que la dette existe. Ah contraire, le créancier dont l'acte est authentique et. exécutoire n'a rien autre chose à faire qu'un commandement de payer les intérêts échus, quand- il s'agit d'un capital non exigible. Qu'irait-il demander au juge ? Une sentence de condamna Uon? mais il n'en a pas besoin. L'exécution de son-titre ? mais cela est inutile, puisque l'acte est authentique et exécutoire. Il est donc certain que ces mots génériques de l'art. ii 54? demande judiciaire , s'appliquent à tous les actes faits conformément à te lôr, eir qui Sont de nature à interpeller suffisamment le débiteur. Il est également incontestable qu'un commandement produit cet effet, et remplit complètement le Vœu et le but de la loi.
Dû 16 novembre i'836, arrêt de la section des requêtes, Bf. Heririon président,, M. Rousseau rapporteur, M. Buchot avocat , par lequel : *"
■ -f LA. COUR, •— » Ser teacdnohtfkroB coAfcrafestleM; Lebéto, avocatgénéral ; — Attendu qWaux *»œ*& île Fart* 1*§4 di***4» <**.% kttfi» ^éitÔU èobtts des/capita»* a»? peuvent produire d'aatrè* întëfêt« dans les ca» prévus par l'arjlclft çu'^u^an* qpik açnt denaaadés en juatvje>titf »tâp*lés par une o<m*nan*ia» «pécfele ; qwa » .dans l'idiome du polai* , w toupie çorornamWuenJ, ejttnn acte e*traj «djejaire , et *e «w*ti£ue foètà une demande eu justice j que Fart. 1904 n'as&tyetitit égaLcmflufcJie éAir teyte .aux intérêts de la chose prêtée ou 4e sa «a^aur que ffaijaur de 1* demande t4p justice après léçhéance^d» <^piiflk; que.» fMwijfesfifecevil ' nj a' ni demande ,en justice , ni action proprement dite ; qu'ainsi Açéi
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an jttgeeateoauae.il l'a fiât, loin de contre? enir & Ja loi, »*eU ii «m teste; — Huant* »
/exposition des points de paît et de droit y et le rappel des conclusions des parties dans les jugements , constip [. tuent-elles des formes substantielles , qui doivent être observées à peine de nullité? [Vies, aff.) Cod. de proc. $ art.
En <?$/-# <fo même quant aux jugements rendus dans les affaires qui intéressent la perception des deniers publics 2t (Rés. aff.)
Lorsque le tribunal auquel Une cause , est renvq,jrée ptir utk arrêt de cassation juge de la même manière que le tribunal dont le jugement avait été cassé , doit-il être statué sur le' second pourvoi en section civile ordinaire, et non par tes sections réunies , si à l'appui de ce pourvoi il est proposé un nouveau mojren de cassation? (Rés. aff.)
Les Messageries, C. la Régie des cont*jrvtk>n*v
Ce n'es* point la première Cois que la cour de cassation a eu à statuer sur la première querttoti. Elle l'avait résolue né*» gBtfveaient'par arrêt du 8 ,aqât 1 898 , dans nue -espèce où ftt reprochait à un arfét de la cour d'appel de Paris- de ne point contenir les conclusion* des parties., ou de ne les 'rapporter que d'âme «tanière i&tftpctt. Mais elle ne tarife pas à réformer sa jurisprudence an. décidant r par arrêt du 1 1 juin »$i 1 , qae le jugement* qui ne «onteoait point dans sa rédaction \è$ points défait et de droit manquait dfune des fermes qui lui sont essetrttottes { <at m ppésautajt ««'«a acte irrégirfcer , qu* le» lois pi* lesquelles elle est «auflftifcaiéeim ittpaaaiant FobUgatkm^aainnkp. Gel araétiut suivi d'un «eoend , en date du 3rt mai rôaa * qui oaasacue las* jt»énae# .principes dans une espèce sefttMftbie. Celui que*Boiif msuettfaus aujourdliai ytelit' les tontàrwer et ajouter* Je jpoids de* tour autorité ans dette pi^ëdeotè, (%) - '.'•■! s.
*H 'i ^. ^.^>.tVi^l i>lj|>t|ll Ml 1 » » «p- 0+W tWi "'1 ■*!»* !»>' «M lli'w— «W^UmÉ^OVÎ
ft>¥oy. eue.aouV* a^seas. de tëo&, pes> 649$ *v«éeai« Aï i£it) pàg* ; «jtt; al Iota. »w<d* ****, ^pag. *7r — New. ieUt. , <tom; là* pag. \%6r
A la suite d'au jugement rendu par Je (riJ^naalde pi instance de la Seine , entre la régie de* contribution* i Irectes et l'administration des messageries royales , relatif! ment au paiement de droits réclamés, et sur le poerw que celle-ci y forma , la cour régulatrice, çendit un arrêt le casse, et renvoya les parties devant le tribunal de Versai! tei. — Ce tribunal jugea dans le même sens que celui de Seine. Son jugement ne contient ni l'exposition des faits del caitoe, ni les conclusions des parties, et l'administration d< messageries* a pris de ce vice de forme un moyen dé cassation, qu'elle a ajouté aux moyens du fond par elle proposés à l'a] put du pourvoi qu'elle a formé contre ce second jugement. £l1é à Soutenu que le tribunal de Versailles avait violé Fa i4 * du cod. de proc. , qui exige nommément que les |i ifiénts' contiennent tes conclusions dés parties* et l'expo* sommaire des points défait.
'ÊrT indiquant avec détail, a-t-elje dit, tout ce qui doH composer le jugement, le législateur a entendu en détermniei les formes substantielles , dont l'observation importe à lei régularité. Il Ta Voulu ainsi, pour mettre le juge supériei à même d'apprécier par la seule inspection de cet acte tout ce qui s'est passé devant le juge, ii*jféri£Uf • L'exposition. de faits et le rappel des .conclusious y saut d'autant plu» née sairés , que ce n'*est qu'en vks conférant avec les, moti£> et dispositif, qu'on peut te convaincre qu'il a jfté prononcé, tous, Ies-che£ contestés. Il faut considérer ee qui est prescrit par, l'article invoqué^ non comme un simple précepte qui n' ire rien d'abfcolu , etqjni peut itra. négligé. *an» inc^niséuient/ mais comme* une règle positive t qu'il n'est pa& permis d'enfreindre arbitrairement^ et quoique la peine de nullité ne toit pas. textuellement attachée 4 son inobaerra^kMfct il ^ut néanmoins Ua<J mettre espnme sanction, de. cet aflfeioie, jnb«* que les commandements de Ja loi. doivent étyfrflfcriatriuenJ exér eûtes* Cette doctrine v au «e*te* a éké consacrée paria propre )jl*isprudeaee de la cour régulaxjrôe* *t l'on ne saurait s'éffcter lorsqu'au s'éclaire 4e *•* décidons* -r-* La*sé§ie4fïvof qnereit~elle les lois exceptionnelles établies em sa Javsui? Mm* on lui répondrait que cas lois n'ont pour otyat que l'instfttctio* ck se* procès ^qu'elle* ont • vojaju . rendre plus jkapfe et pieu rapide, et qu'on* ne sauçait les appliquer àja AVrflK
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logements etu-mêmes, .dont elles ne déterminent pa* «i i^tte d*«réaoctîon particulière à son égard, ce qu'elles eus- «t kit si le législateur avait voulu qu'on n'y observât pas «fticmpes ordinaires.
fie pourvoi ayant été admis par là section des requêtes, pi renvoya la cause à la section civile, il s'éleva la question k savoir sii, à cause da second jugement rendu en conformité lapmnkr qui a+ait été cassé, il devait être prononce par a sections réunies 7 niais la cour pensa qu'an raison du nonreaa m? en qui était proposé, la cause devait être jugée en ection civile ordinaire.
La régie des contributions indirectes répondait, sur ce nom : «sa moyen, que le système présenté par l'administration fe messageries était inconciliable avec les lois da 11 frimaire lu 7, art. 65 # et du 27 Ventôse an 9, art. 17, qui règlent Dut ce qui a rapport à l'instruction des procès en matière de «coomment des droits d'enregistrement et des impôts indi- «cts;~ Qoe, d'après ces lois, cette instruction devait se aire par simples mémoires respectivement signifiés , sans plailoiries, et que les parties n'étaient point obligées d'y employer le ministère des avoues ; — Qu'on ne pouvait soutenir [œ.l'art. 141 doit e^re*eësewé -éans la rédaction des jugeants rendus en sa faveur , sans admettre en même temps pe l'art. 14a lui est aussi applicable;. qu'aux termes de ce' dernier article les qualités sur lesquelles les jugements doi- *Bt être rédigés sont rc&yftge* de l'avoué, qui est tenu de » «unifier à l'avoué adverse. Et comment pourrait-il être rtisfeit au v*ou de cet article , puisque 1e ministère de ces fficiers n'est point obligé dans les affaires qui intéressent , la frefcption àes deniers publics ?.... Cette simple observation hit suffire pour démontrer que te. tttdyen de forme présenté «r ladittinittratiou des messageries à l'appui de son nouveau oàrvei ntest pas mieux fondé que ses moyens au fond , que l coar a déjà- rejeté» par son précédent arrêt. — Mais la dut s'est bornée à admettre le moyen qui était pris de la vio- ItijtyL ffcjfcet* 144 du cod. de proc. •
lAtynovemkre !$?£, arrêt de la çaur de cassation, sec- HmJÀev'iLJ[M$àm premier président, M- Mïn&r rappor- $ïvMùi,,Nicçd &*€ookm avocats;, paç lequel : •Uv«#«ft>^S«r le? cdncloskmFCoororo»^M. fUHanémmçy,
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aVa<*at* général; .*-* Vu Fart. 141 du «od. de fWC. cit. * que, si le lég%idf*ur 41 «ra< devoir, dans ttntérêt de la pereeptk*», riwr pour Uf régie un -mode d'instruction plueslmpie et pins e*pédMf *, il ne s'ensuit pas qu'il ait voulu par là dispenser tes-'jttgeedef tiop des formes rabstaràelks présentes par fart, 141 dttieedV pvur laqédâctîon de leurs jugements.;
> Attendu que leslufetfniaègtaBt les former qui doivent être par la régie dans Hnêtruçtiou des. affaires qui intéressent h sont apéciales a cet <4gav$l qeulemeiftfc , et .ne détendent pas au^delàu , pi attendu que la loi géniale» qnligatoirejpour tons les sans distinction', leur fait un devoir de rappeler les conduâQi» parlies et de poser les. questions, de fajtet de droit qui r&uitent.i procès, afin de faire cpnnaitre le sujet du litige; et que, lorf n'agissent pas à ce, commandement de la loi ,, et. qu'Us s'absl d'observer Jies formes substantielle qu'elle prescrit, ils compromet! leurs jugements et les exposent à être annulés; — Attendu que FesJ>èce , % le jugement attaqué n'a point faij; connaître les conclnâ< des parties ; qu'il n'a pas non plus exposé les points de fait et les vqp de droit, et que. delà il suit qull a violé Fart. i4i du cod. de pr précité, qui prescrit ces formalités comme étant de l'essence de t( les jugements } — Par ces motifs , Cassb , etc.* » J. L. C.
• r Le traité par lequel des négociant* s' engagent* mojrem
un prix déterminé, a ljWss^r, prendre, par la\ régis
subsistances militaires, une certaine quantité de d^ré(
.. qu'ils ont dans leurs magasins,, et dont la qualité des
. $tre agréée par la régie ou par des arbitre* , constat^"
il, non une simple*, vente d'objets mobiliers, mais
marché pour fournitures à faire au gouvernement t
sijble d'u-n droit d'enregistrement d'un pon& cçnt, ai
termes de l'art. 5i de la loi du zS. avril 181,6.? (Ç.&.
i*A Direction &irti*ui*fi ne l'*» R£Q!&ratBW»?v C* x»,>
\ Lalliba. 4
Le 26 juin 1817 , un acte fut passé* seras te tittfe àéwémiQ s ion pour la vente et livraison de \%,o#o'hectoHtre$ df&&ii entre les sieurs Làlker et Duquesne , irêgotâattts à*<6ai et le directeur principal des subsistances firiHtaife* d'fcrurée alors gtatÎMft* en France. lie?<lr*r&iee&* fertift #À
coua m càêëjmmt* 2S6
|u*Y*t ose «nme de 19^173 fi* >mt f>|à «as nto»s allier et-Duqocane des deniers do trésor royal. te 27 mai 1819 , en vertu de l'art. Si de la lot du 28 u vrit fo6, qui assujettit au droit d'un pour cant \tt marché $ pour mmitures dont l&prix doit Sire payé pmr U trésor royal* H contrainte a été décernée contre Le» sieur» Laitier et uquesne, en paiement dé la somme de 2,1*46». 98 c. pour Mit d'enregistrement de l'acte d« 26 juin «18*7. Le sieur Laitier a fermé opposition à eette contrainte, m assignation an tribunal de -Cambrai, où il a prétend* le l'acte en question ne constituait pas un marché ponr tiraitnres, passible dn droit d'an ponr cent, d'après la loi l«8 avril 181 6 , mais une simple vente, de denrées nu compte, susceptible d'an droit de Tente mobilière , dont le paie»* oit, devant être effectué par l'acheteur* était, dans l'espèce, la charge de l'administration.
Le 29 août i8a5 , jugement qui accueille cette prétention, attendu que l'acte dn 26 juhx 1817 n'est pas un marché de taattares » niais une vente et rien qu'une vente; qu'en effet » deux soumissionnaires ne s'engagent pas à livrer eux-m&* a, mais à laisser prendre .pan l'acheteur, dans leur maga- 1, la quantité de 12,000 hectolitres d'avoine 5 qu'il ne s'ohf»t à aucun service de fournitures, et n'ont pas lait de •fthé dans le sens de l'art. Si de la loi dn 28 avril 1816; fninsi* c'est une simple vente de denrées comme celles que ittotts fermiers, cultivateurs ou propriétaires, et non une freprise d'approvisionnement »i
La direction générale de l'enregistrement a demandé lu teation de ce jugement pour violation de l'art. 5i delà loi i 28 avril 181ÎS , qui assujettit les marchés pour fouruitates ■*& avec le gouvernement au droit d'an ponr cent. — tete dont rlVagit, a-t-eHe dit, est tellement un marché, tn ne contient pas même te mot de vente. Les soumissionnât s'engagent à fournir à la régie générale des subsistan*- 1 militaires les 12,000 hectolitres d'avoine à prendre dans *>*$&shis de Cambrai , Arras et Lille. Que cotte quantité Mipuiée qaérable ou- portable, ce n'est pas ce qui peut tfa'Ufmdisftmotiott entre uu marché et une vente prowwaèditei Bnus une vente pure et simple, la chose est U& souante et appréciée par ks parties à4 l'instant où le
3$6 *OURKA!< DUP4LAIS.
ijffltrat «st fermé t tandis que, par le tmàfé en'-questM n'y avait de déterminé , quant à la chose , qu'une qi 4e«réçs i l'espèce et la qualité de* objets ne pouvaient «granue* et appréciées qvt'h mesure de chaque livraison. O pourquoi les soumissionnaires stipulèrent quVn cas de testation sur la qualité des avoines, elles seraient «. la décision %de .deux arbitres. Le contrat résultant soumission faite et acceptée ne constituait donc null une vente pu#e et simple : c'était on véritable marché ibqrnitures de denrées. Dès 4orste tribunal de Cai déclarant la régie mal fondée data* sa demande., a l'art» 5i de la loi du 28 avril «6*6:
En, droit, a répondu le défendeur, il y a une graodèt férence. entre les simples ventes de marchandiseset ce qi appelle un nravché pour fournitures. La vente ne donne à aucune spéculation, k aucune chance ultérieure de gai au contraire , le marché pour fournitures dont parle la ji *8i6 emporte avec Jui la présomption légale de spéculai
de bénéfice éventuel, et c'est pourquoi la loi frappe un: m acte d'un droit qui est à la charge du spéculateur, bien
sa qualité de vendeur .des marchandises qui sont l'objei marché , il fut .fondé à rejeter «eete charge 'sur Vmcèki aux termes de l'art, a* de la loi du 23 irimaive an 7. les simples ventes, les marchandises sont dans la du vendeur : dans les marchés s l'adjudicataire ou cul Beur peait n'avoir pas' devant lui la pins petite parti* fournitures promises. Enfin une des conditions presque . tinctivedes marchés avec le gouvernement, .c'est que | > spéculateur reçoit en échange de ses denrées des effets valeurs du crédit public , tandis que les ventes mobilier paient au comptant ou en valeurs sur des particuliers*! près ces différences qui ont été signalées au tribunal de brai , ce tribunal , a qui l'interprétation de l'acte était mise,, a bien pu n'y Voir qu'une simple vente., et non 4 marché pour fournitures , et s'il es^ vrai qu'en cette^matièl la cour ait le droit de juger la nature des actes , eUft%jrftfffei4 cependant ses attributions sur .ce .point au cas oùitfcstaàl suû|i par. Inwoême, et la -cour «s retend pas a**-4Ôs»jfNJ pour apprécier l'acte, .il laut recourir à des éirnonslaaél qui sont en dehors de ses clauses. Or* dan* l'espèce, si k
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fp>c faisait observer qute* dan* l'acte du *6 pria 1817 , *l n*y Mit de promis qu'Un* quantité déterminée 'd'avoine ; que Wpèce et la qualité* de cette avoine Jetaient pas fixée» bvanee, mais dépendaient an contraire de racceptation fegarâet-magaéia*, et, en cas de obntettatkm, de la débita des arbitres y stipulation incompatible avec la vente Bet simple d'un objet déterminé; d'antre part, on rém que les aieura La Hier et Duquesne possédaient 6>ooo ttetolitjres "d'avoine à Ombrai, 5,ooo à Àrras et 3, 000 à KHe; qa'aa sien* Jl*£M*4r, 'directeur principal àe$ smV ,
Naacta nûlitairo , **wm* tôt* les jtfnrs des achats sur le fmbé de,Gaabrat^ achats qui cartes ne donnaient ativtrpae à aucun droft d'enrefpttreine.nt , s'était adressé pour un ^MableacbfctA ces négociants , qui lui avaient vendu pres- |pt«%nOoniptaitt Im avoines qu'ils avaient dans leurs mains; que ces derniers- *n'4vai*ut point entendu faufe une '7 q« 1 si une partie du prix devait être payée ^en négociables, (tétaient «u des valeurs autres qne celles kat le gouvernement paies** achats, en mandats sur la |)ûsoft ^asreguuuf LaJjtte tf eauapegnie;' qu'ainsi et dans in tel état de choses il n'y avait eu ni pu y avoir aucune jktabu da loi dans la dnenuon du Jagauieut attaqué; qai, Mpnfctan,t l'acte du 96 jfiFia 18*7 d'après ses* divers points de. m y a refusé d'y voir- nue «péaulatiaa ou au marché pour pauftareapayablas-u^r le trésor pubëe»
»$ft4*ftfttf iâ27Lr>a*â«t«dc la section civile, M* Brisso* Résident, M. Migrer rapporteur, MM. ïïhme~Leèe*h et
fei^ti» avocate^ «par l«}tte4: .
; « LA COfJR , — Sûr fer conclusions de M. Cahier x avocat-général •
*- Tu Part. 5i dé la loi da *8 avril i8srô, portant: «Seront sujets au
woï? d tin jpodr cent î*.,.. a0*... 5*.... Les adjudications au rabais
^marchés * apf^oVisîontlenients et fournitures, ddnt le prix doit être'
^ffcy&psrié trésor royal , ou par les administrations locales , ou par des'
tatbKufcnieats publics. » j — Atteftdu que le traité passé' le sS juin
N^êntrele défendeur W; le directeur des subsistance» nnlfraires, pour
^fouwtitarede i2,^»abéciefitSe» davoine aux troupes anglaisés alors
iNfoatfto ^eft Fraaee , préatate io«tlrles<cttotôtèv8S d*na atafclvé pO«r
Ifipretieiottneûtoat eu fottoaifctrWir Icare augoureiUMiietitY et doo*k
l^fevftitéteepa^pafr ku>éséirva^d:d\>à1lutt%que cet adSjs-otaiipa*»
■Wd» droit ré^ pae l'article paéeité , et 4*Wdétk*rgmfele> défca-
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<fc*r <foh cMtfrtÉUi«iègée«<M»eMà r*4*m dttftltafttfl*i ,-fe j«0 ■Mttt attaqué a liofeJedt article ; — - €u*. » . ''iw •■"*
Là donation entré vifs faite h une personne et a SEs'iJaril " À waitre doit- elle être annulée, comme renfermaili
substitution prohibée ? '(Bés. nég/) Cod. civ. , art.U!
Lb& WJUTUJtf PmiTXfc» C.>PiN«Mcn*
Pur le cdntrat de mariage <hl siéur Ptnatelet detr •eUe Mouret, passé le 28 mars 18 f^1, la detnoisetié a déclaré * ftlre donatieii' entré vift actuelle et h*èV< audit âieor Ptaatel , son ptitit-ntfrétt, a/1 <iuar enfants h du rtt&riage, de toutes btans taiftenbtes qto'etté p( actaeHement, et qui consistent ,'etc\ ». * '
£n u8f 9 , décès de la donatrice /Ses héritiers ont que kl donatfon ci-dessus renfermait «ne aubstfrttttioà bée, etikten ont demandé la nuHitë. '*'■■'
Un fagemewt du trtiHtfcrtde MÂnfeiMe àtaftdemande. •
Mai*, te 10 feVrîer «tfcfl i arrtt de ta cour royale d*i îfjfiruie ,'-^- * Cottsidérint que là 'dotation dont ** querellée jte nnMrté pttr te$"hitfniés\ cotfttae entachée substitution prohibée pa^Kart^ '896 "dh tsbd. rfv;, ne pas la charge de conserver et' de rendre, *qnf est, <faprè§" article; le caractère ffistinctif d'une substitution } — Cdi rant que tout le système des intimas TromHte ft étabfir fWt ' jec tore, soit l'obligation, do conserver , soit celle de reâ<k*i et à les faire résulter de ce qu'il s'agirait ici d'enfants à B^î*f^ — Mais, à cet égard, considérant que la législation acttelk" peut plus permettre de décider par conjectures sur K Kté d'une substitution *r que < c'est précisément parce <p* su£>st*tutiens sont prohibée* -qu'il ne fout pas admettre* L'(on veuille* par une clause qui lie serait pas bien el faire une difepasitîon qui se*tf k contraire 44* Joi'j — ^ cUns l'arienne légtsialiion oti%e*alntiiait le» éjcripol o'étaicla suite du système de cetteiégtartatiôrt , qui ,*frtt^ U» sufestitoftions , amenait â'sttpposer phis fecttèfaent tiotf d'en crête*) *£ Considérant que ; si , d'après \ei âttf "
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tinoattttéf*%u* susdits «Aèdes, de» suiiilitnuiimi fidéieam- ÉMWTiirf o à des enfants nés on à naître, îl résulte aussi de ces tvtifeles <ju?il fout toujours que la condition de conserver et ft vendre soit positivement énoncée, ce qui ramène an prinpréoédcflMaent établi; — Que* dès lors , la simple» voca- >&%brao4a£vrîonation ne peut former une substitution t car, s l'obligation textuelle de conserver et rendre , la vocation, mmmcf dans la cause actuelle , des enfants à - naître, n'est Qu'une vocation simultanée ao moment mène de la* donation, ' pui ù dire une cfeuie nulle et réputée ne* écrite à l'égard des Itfknfcl a notu* , d'après Part* 906 dn cod* civ- , mais qui ne njeie/poiat'la donation fait» d'une maniés* indivisible au ra- Jntr époux donataire; -^Considérant encore que, lorsqu'il |*gs* de prononcer là nullité d'un acte, il est de règle que interprétation qui valide l'aotodoït toujours être préférée |keHe «psi J anatrilo , et qu'on, ne doit interpréter dans un sens Uni annadtennit i^cte ant'anÉmit qoo- cette interprétation résulterait positivement et néctessaircmenfade la cJause^uerellée; ^ Cojisimnrapt que cnuUi règle doit être- d'autant «Ans facileesent appliquée dans la cause actuelle , qu'il est. évident que IfefcmoiSatteRfafcatel , en faisant, par contrat de mariage, la $»nation dont il *sfeeit<4 Lonts-'Xuvier Fmatel, et aux enififtts à aoîtàe de celui-ci, a simplement voulu ^uoacer la )m*Sft,iuvni»lsrv.e de le donation > <fai était les charges du mér aaafifidont les «niants à* naître font la partie la plus importante; qu'ainsi, loin d'avoir imposé au/donataire l'obligation de eanarrver«et*de Jeudi*, et d'avoir appelé les enfants à uaî- U*efe second degfcé,,el!« les a , au contraire, confondu* avec leur pèt*< efca indiqué qu'ils ne profiteraient des objets donnés On'êa awaJita d'enient*, G'<cst-à-*dire d'héritiers ou ayant-cause d*d**a*afre ^indication qu'il n'était pas nécessaire dedonxier, liais (Jai est - loratuente pur la maxime que ce qui abonde ne rieie puâf r«- Considérant que l'intention de là demoiselle Pi* Battit était téjfamenfe peu idirigée vers* une subetitumon: , qne^ snifcdnnji.lftfréëmbille id^ie douait, aoî*. plus. ba« dans. ie *fftnp»4e JtfaejCf seittrfeéie dans son testament du même jour, en «appelant la, donation* dont s'agit^ «lie n'en. parle que e4»«w*d'iiBe doi^ Loui*-Xavier
lljO JOVUlCAL DU VALAIS*
*otirv6i en etHMtibtiâe la pnrrde»'
Nttl' doute, otat*tfs dit, que, dater i'afccieu droit* ttoii dont il s^àgit ne fût considérée tontine «ne.su" fidéieommissaire. « Car, dit Thévenot^ Traité des tutions , n«» 206 et' 207 , le jfrère étant saisi par *la et les enfants ne pouvant pus* l'être, puisqu'ils n'éxistfcnt il en résulte nécessairement l'ordre successif. Lapropri pouvant pas rester- en suspens, le père est propriétaire tout', à' la charge de rendre à ses enfant», 's'ils lui surv
TeHe était l'opinion de tôt» les auteurs , et kt jtrispr l*ttVà*t adoptée. Voy . - Ftfrgole ; sur l'ordonnance de a*t. 175 Catelan, l4r. a, ebap. *4; Serre»-, $nsti$. ** français, 1m a, tft. 7 , §; ar, et "M. Mérite y droit, v° Substitution fidéieommissaire, $ SJ Arrêt de de cassation, du 97 Messidor à* ïï , atfàire Je**vet râp nouv. édit. de ce Journal., ton. 5 ; pAg. 579.
Or, ajoutaient les demande*»*, ce qui était sabst: autrefois* doit encore *être aujourd'hui. La ^xMktokmâ pliterae à ce mode de disposer r teè qu'il eaistaif. Doue 1* position- i<3p*i nous occupe doit ètre-coiisidérée oomnae
Du reste, cette disposition ne peut évidemment dans celles do&fparlent les art* >o8 * et suivants , fm résulte que la donation entre vifs et de Morts présents avoir lieu «in faveur*fa**épat/& et des enfants *^mïit& dans les csjs'érioncés dans le-chap*^ tfestoù Je&sufostittttions«soat permises, «tqa'aucnà de ctacà^ rencontre dans l'espèce.
Tels étaient les moyens des demandeurs ; 1fcMiis< ils être réjetés ; comme ils l'ont été. En eBet,, de cetjae la d&*4 ttort faite à telle personne et à ses enfants à^nakre vaMl •&* frétais. comme substitution .au profit des enfents , il^cys slè»* sait pas qu'aujourd'hui la même disposition doive étrte fthwftf lée oonwne renfermant une substitution prohibée. IV était permis anciennement de donner à des eûfiznts à naf&Sf «eH aujourd'hui est défendu. Serait «il donc pos*1bie: déiêw ncr à. une dispostoiNi m$M* en #•*» l'effet de produire vmt substitution ,• pour appliquer . la prohibition prononcée - par h code ? Evidemment non. Quod KuUurnést nuiium prode* cii effectuai* Telle est d'ailleurs l'opinion ~4ir^iKe%arf$ Rolland de ViMargues , des Substitutions prohibées , à" t6%
1M79 etoMiv., M édit. H en lait l'application à l'espèce même gl* *K»w%ec«pe. Après avoir rappelé qu'anciennement la mp*e*. Je donne a on tel et à ses enfants à nakre, renfermait une substitution, et» produisait son effet comme telle, Rajoute s « Mais nous penspu* que cette opinion, très confiMPane aux principes sous l'empire d'une législation qui au- Rarisait les substitutions, puisque alors le testateur devait |lre censé n'avoir rien écrit d'inutile , ne peut plus être initoquée aujourd'hui , parce que , la donation aux enfants à paître étant nulle en elle-même, art. 906 du cod. civ.t on pt peut induire une substitution d'un acte qui , sous aucun Upport, ne pourrait jamais être obligatoire (n* i58). » Cest
Ette théorie importante qui a été consacrée par l'arrêt qu'on Jitre.
|t» Du 7 décembre 1826, àhrit de la chambre des requêtes, !H. Henrion de Pensex président , M. Pardessus rapporteur, H. Gratiger avocat , par lequel :
«LA COUR, — Sur les condusionsconformesde M. de Vatinu$uil, aro- W-général ; — Attendu que la clause du contrat de mariage dont il s'a- 0l l'imposait point au donataire l'obligation de conserver» pour rendre enfants à naître de son mariage ; que , dès lors , les circonstance» et n des parues pouvaient seules être appréciées , et que le droit lispprédatioa appartient , dans ce cas , aux cours royales ; - ,» Attendu qu'une donation faite à 1 un des futurs époux et aux infante ê naître n'emporte pas, par elle-même, substitution au profit de ces jsWniers ; qu'eu principe , ceux qui ne sont ni nés , ni conçus au moment d'une donation , sont incapables de recevoir , d'après l'art 006 du Wl* civ. ; que , par exception à cette règle , prise dans la nature des closes , des enfants non conçus sont capables de recueillir une libéralité* lorsqu'elle est faite à leur profit , dans les cas prévus par les art. 1048, 1049 ^ 1081 du même code; mais que, dans tous les autres cas , la règle générale subsistant , une donation faite à des enfants à battre est caduque , et , si elle est faite à la fois à la personne capable $ à ces incapables , la clause en faveur de ceux-ci est réputée non écrite ; — Rejjstte. »
£st~ce à la côw de cassation au il appartient de statuer,
■• par voie de règlement de piges, sur le conflit vègatiw
Tome ï h de 1827. Feuille 16e
élevé entre un tribunal correctionnel et un tribunal simple police , encore bien que, ces deux trfbunaugc trouvent dans le même -arrondissement , et par cpnséqi dans le ressort de la même cour rojrale ? (Rés. aff.)
Ministère public. — affame Gtllard et consorts.
Le tribunal -de «impie police de Saint-Amand 9 arrondi sèment de Valenciennes , s'/est , par jugement du 1 4 déceml 1 8*5, déclaré incompétent dans Ul cause de Mathieu Gû et autres habitants de Saint-Amand, prévenus d'être r< au cabaret après l'heure de la retraite , attendu que GUI en récidive, pouvait être condamné à 6 jour? d'empris* ment, ce qui excédait ses attributions.
La cause portée au tribunal de police correctionnelle Valenciennes , celui-ci s'est également déclaré incompetc par jugement du 7 janvier 1826. Le jugement n'ayant poi été attaqué par la voie de l'appel, et ayant acquis la foi de chose jugée y le procureur du roi , pour faire cesser conflit négatif, s'est adressé à la cour de cassation , qui rendu l'arrêt suivant.
Du 24 février 1826, arrêt de la section criminelle, Portalis président, au rapport de M, Cha$les , par lequc
« LA COUR, -*- Sur les conclusions de M. Laptagne-Barris 9 avocat général; — Vu la requête du procureur du roi près le tribunal de Vj lenciennes , tendante à ce qu'il plaise à la cour rendre à la justice se libre cours , lequel est interrompu par un conflit négatif qui s'est élei entre les tribunaux de simple police de Saint- Amând et de police ce rectionnelle de Valenciennes , qui se sont déclarés incompétents pot connaître de l'affaire poursuivie contre Mathieu Gillàrd et autres hs tants de Saint-Amand , prévenus d'être contrevenus , par récidive , à règlement de police municipale du 2*4 septembre 1824* — Vu aussi j les deux jugements rendus par lesdits tribunaux , les 1 4 décembre 182$ et 7 janvier 1826 , par lesquels ils se sont déclarés incompétents; — Va enfin l'art. 27 , tit. icr, de la loi du 19 juillet 1791 ; l'art. 4 > tit. a, de celle du 6 octobre de la même année ; les art. 600 et 606 du cod. pén. \ du 3 brumaire an 4» et l'art. 479 du cod. pén. de 1810; .
» Attendu que, d'après les dispositions des deux premières dftoces lois, seules applicables à l'espèce, les amendes seulement doivent être doublées en cas de récidive; qu'ainsi, il ne peut être prononcé, en cas de récidive, pour les faits auxquels s'appliquent les dispositions pénales du cod* du 5
ternaire an 4* une pane d'emprisonnement dont la durée excède celle fctemmée par les art. 600 et 606 dodit code; — Qu'ainsi les tribu- «a de police, pouvant , dans l'état actuel de la législation , et d'après «dispositions de Fart. 479 du cod. peu. de 1810, condamner les contenante, sans sortir des bornes de leur pouYoir , à des amendes d'une àtusr double du maximum, de celles qui sont fixées par les art. 600 et 06 an. cod. du 5 brumaire an 4 » sans que l'emprisonnement puisse |e porté au-delà de trois jours , sont compétent» pour juger les con- ■teatioiis aux règlement* de police municipale commises en récidive; | » Faisant droit sur la requête dudh procureur du roi , et statuant par igleinent de* juges , en vertu des pouvoirs qui lui sont accordés par les ft 5s6, 536 et54a du cod. dlnetr. crim., sans s'arrêter ni avoir égard a jugement du tribunal de simple police de Saint-Amand , du i4 désabre 415 , lequel demeure nul et comme non avenu, Rsirvoialaf- Are et les parties devant le tribunal de simple police de Valenciennes , ftv y être procédé k l'instruction et au jugement, conformément a la
Observationsê On remarquera que; le conflit négatif qui . itève entre deux7 tribunaux dont l'un est de simple police t Vautre de police correctionnelle n'a lieu que parce que ■rt. 172 du cod. <J'inst. cri m. ne permet l'appel des jugeforts de simple police devant le tribunal de police correcïmnelle que lorsqu'il y a condamnation à l'emprisonnement, t que les amendes , restitutions et autres réparations civiles* cèdent une certaine -somme. On sent quel a été le motif tge du législateur; mais il aurait pu comprendre dans ce te celai d'incompétence, sans que la justice fût moins ra- . Me et moins économique. Au contraire, les parties évitèrent de longs délais , *le gros frais , et verraient leurs affai- & terminées par le tribunal de leur arrondissement.
*5 lois des 17 ef 26 mai 1819, qui punissent ta calomnie w la diffamation, ont-elles dérogé à l'art. 373 du cod. pèti-fjyti prévoit et punit le délit de dénonciation calomrieusf) jQMs* nég.) Cod. pén., art. 373. vit-il être sursis au jugement de l'action en dénonciation, calomnieuse jusqu'à ce que l'autorité judiciaire ou l'au-.
Sortie administrative supérieure aient statué surlavéM la fausseté ou le défaut de preuves de la aVnoncitttùm (IWs. aff.) -3
Ministère public. — Affaire Allix.
Les fait* Be trouvant dans le texte de l'arrêt, nous nop| bûraoRft à le rapporter* J
Du a& février 1826, arrêt delà section criminelle r m Portahs président , au rapport de M. OUivier, par lequel
« fcA COUR , — Sur les conclusions «le M. Laplagne-Barris , avocat général ; — Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribun! correctionnel de Nevers ; — Attendu que'Te délit de dénonciation caloé nîeuse, prévu et puni par i'a"rt. $73 du cod. pén., est cssanitieliemà différent du délit de calomnie prévu et puni par les art. Ô07 et vants, jusqu'à Fart. 572 du même code, et du délit ue diffamai prévu et puni parles art. 1", 1 3 et 1 5 de la loi du 17 mai 1819; — ( les dispositions dé ces divers articles sur la calomnie ou Ta diffamatk ne sont point applicables a^la dénonciation calomnieuse ; — Que Tait 3731, auquel les lois des 17 et 20 mai 1819 n'ont nullement dérogé, prévoit une espèce particulière de calomnie ; — Qu'il suppose qu'il 1 été fait devant les officiers de police administrative ou judiciaire om dénonciation de faits passibles par leur nature d'une répression jo&l ciaire ou administrative , et que ces faits ont été reconnus faux ou no* prouvés , et qu'en conséquence , la personne dénoncée a été déclarée irréprochable sur ces faits par l'autorité dont cette dénonciation aval provoqué les poursuites ; — Que c'est sur cette déclaration de l'auto» rite qui avait été saisie de la dénonciation que l'art. 373 établit une action publique et privée contre Je dénonciateur ; — Que les tribunaux correctionnels, juges de cette action, ont alors à examiner, non la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, déjà appréciée et jugée par l'autorité compétente , mais seulement le caractère moral de la dénonda* tion ; — Que , par - c onqd tfmmà » **> net y 'après ce jugement ou cette décision de l'autorité compétente sur la vérité , là fausseté ou le défaut de preuve des faits énoncés , qu'il peut s'ouvrir une action en dénonciation calomnieuse devant lés tribunaux cosrectionnels ;
« Et attendu que, dans l'espèce, les faits imputés par le général AJli* au maire de Courcelles et au sous-préfet de Clamecy , .comme des prévarications dans leurs fonctions administratives, avaient étéLpar lui dénoncés au procureur du roi près le tribunal correctionnel de Clamecj; •— Que , sur cette dénonciation , le procureur du roi a intenté contre le général AIR* une poursuite en dénonciation calomnieuse ; — Q»^
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^ppacaR point qu'auparavant l'autorité Judiciaire cet rendu uno dérision sur la vérité , la fausseté ou le défaut de preuve des faits dénonces; — Que si, par la lettre du a5 avril i8a5 , adressée au préfet du département de la Nièvre , le ministre de l'intérieur a déclaré , après |kfohr examiné les renseignements qu'il avait demandés au sujet de* plaintes portées contre l'administration du sous-préfet de Clamecv, en utetière de bois communaux, et notamment en ce qui concernait la eomraune de Gourcelles, que ces plaintes n'avaient aucun fondement, et que la conduite du sous-préfet de Clamecy, quant aux faits signalés an ministre, loin d'être blamab'e, était au contraire digne d'éloges, il résulte de cette lettre, qui n a point d'ailleurs le caractère d'une décision administrative et qui ne statue point sur une dénonciation du général AUix, qu'elle a été écrite postérieurement à l'action en dénonciajtkm calomnieuse, puisqu'elle ordonne au préfet d'informer le ministre an résultat de la poursuite, et qu'ainsi elle ne pouvait servir de fondement à cette poursuite; — Que, dès lors, l'action en dénonciation calomnieuse a été intentée et poursuivie par le ministère public avant que le tribunal qui pouvait seul statuer sur la dénonciation adressée au procureur du roi, ou l'autorité administrative supérieure, statuant sur , la même dénonciation qui lui aurait été réellement adressée dans les limites de sa compétence, ait prononcé; — Que, dans cet état des faits, le sursis Ordonné par le jugement attaqué jusqu'à ce que cette décision préalable fut rendue n'a pas été une -violation de l'art 375 du cod. . pén.; — Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure ; — Rejettb le pourvoi du ministère public près le tribunal correctionnel de Nevers contre le jugement de ce tribunal, du as novembre dernier, qui sur-. seoit à faire droit sur l'appel du général Allix du jugement du tribunal correctionnel de Clamecy, du 27 avril précédent, jusqu'à ce qu'il ait été statué, par l'autorité compétente, sur la dénonciation faite par ce général au procureur du roi de Clamecy. •
Lorsqu'une question d'état n'est agitée qu'incidemment à une demande d'une tout autre nature, par exemple à une action en revendication de biens. substitués , et qu'il n'existe d'ailleurs ni désaveu formel , ni demande principale en supposition de personne ou d'état, la cour royale qui ne fait qu'apprécier les titres justificatifs de la filiation contestée peut-elle se dispenser de juger
kn audience solennelle? (Rés. aff.) Décret des 5o mai 1808 et 6 juillet 1810.
Lorsqu'il rf existe dans une cour royale qu'une chambt civile, cette chambre, avec le concours de son premk président, peut-elle juger seule et en audience solennel une question d'état, sans qu'il soit nécessaire d' appela la chambre correctionnelle ? (Rés. aff. ) Avant comme depuis l'ordonnance de 1667, la filiation tê- , gitime , à défaut de preuve résultant des registres publics, se prouvait-elle suffisamment par une possession d'étal constante , appuyée sur des titres authentiques, tels que des actes de mariage et de décès , en faveur de VenfàA oui défendait son état, surtout lorsque ceux qui le con* testaient ne rapportaient ni titres ni preuves contraires ii cette possession? (Rés. aff.) *
Dje Çusseuil , C. de Vauban.
11 existait dans la famille de Busseuil différents biens qui furent pendant un siècle l'objet de plusieurs substitutions. Après de longues contestations entre les prétendant-droits, Anne de Busseuil, épouse du sieur Leprétre de Vauban, fat définitivement maintenue en possession des biens substitués, par un arrêt du parlement de Paris, du 25 juillet 1696.
Au décès de madame de Vauban, le comte de Busseuil se prétendit à son tour appelé à- recueillir le bénéfice de la substitution. Mais sa demande fut proscrite par un arrêt du a5 février iQi 1 » Tout paraissait ainsi terminé, lorsque le comte de Busseuil revint à la charge , et suscita une nouvelle contestation au comte -et au vicomte de Vauban, détenteurs des biens substitués , comme héritiers d'Anne de Busseuil leur aïeule. 11 se fondait cette fois sur un testament de 1701 , attribué à cette dame, et par lequel elle déclarait Vouloir qu'en cas de mort de son seul fils , Jacques Leprétre de Vauban, ses biens retournassent à Marc- Antoine de Busseuil son neveu, ou à ses descendants mâles , etc. Or, disait le comte de Busseuil, comme Jacques Leprétre de yauban est mort sans postérité , et que je suis le descendant le plus proche de Marc- Antoine de Busseuil , je me trouve naturellement appelé* par le testament à recueillir les biens compris dans la substitution de 161 1.
Maïs le comte et le vicomte de Vauban fui opposèrent
e le testament de 1701 avait été révoqué par un autre de 761; que (^ailleurs les biens substitués ne pou va f en t sortir la famille de Vauban qu'à défaut d'enfants mâles; a' Anne de Busseuil n'avait pas eu un seul enfant, tomme
le prétendait ; qu'elle en avait eu trois, notamment Gabriel Leprétre de Vauban, dont ils étaient les fîts et les repréntants, et que c'était à ce double titre, à ce titre légal et
ontestable, qu'ils retenaient les biens dont la possession vait été conservée à leur aïeule par l'arrêt de 1696.
Ce fut alors que le comte de Busseuil soutint et offrit de rouver que ce Gabriel Leprêtrc de Vauban n'était point le k légitime d'Antoine de Vauban , mais un bâtard que ce ernier avait eu avant son mariage avec Aune de Busseuil ; il'soutintde plns%ue le confie et le vicomte de Vauban, ses adversaires actuels, n'étaient pas même, comme 41s le prétendaient, les enfants de Gabriel Leprêtre de Vauban, mats bien ceux d'un chevalier d'Oiivilarés que la veuve de Gabriel avait eu ou^poûr amant, ou pour second mari.
Cette défense, repoussée par les premiers juges , ne fut pas mieux accueillie sur l'appel. Un arrêt de la cour de Dijon , du 28 mars 1822, en confirmant le jugement de première instance , proscrivit toutes les prétentions du comte de Bus*» seuil.
Celui-ci s'est pourvu contre cet arrêt, et a proposé les deux moyens de cassation que voici f
Premier moyen. Violation des artl oa du décret du 5o mars '1818 , 18 et iQ de celui du 6 juillet 1810, et* 7 de la loi du 21 avril 1810.
M. le comte de Busseuil, a-t-on dit pour le demandeur, inVoquait, comme base de sa prétention aux biens d'Anne de Busseuil, le testament de 1701. Mais pour parvenir à ses fias, pour profiter de la substitution que ce testament contenait, il a dû nécessairement prétendre qae Gabriel n'était point l'enfant de cette Anne de Busseuil, et que les adversaires-eux-mêmes n'étaient pas les fils de Gabriel : tel a été, en effet , le double but de l'instance. Cest donc une question d'état qui, dans le fait, a été agitée entre les parties. Il devait en résulter ou que les défendeurs éventuels n'appartenaient pas à»la famille Vauban , et que leur père lui-même
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ne tenait à cette famille que par des liens naturels* où les' uns et les autres en descendaient k%i$fnefloe&£« Or sortes de matières sont rangées par les lois eUes-mêmes une catégorie spéciale j elles doivent être jugées en audiei solennelle. Ces audiences se composent de deux chambres, et doivent se tenir dans celle qui est présidée par le prenlû président. Lors donc qu'une seule chambre s'empare 4aV de ces affaires x et qu'elle la décide , son arrêt e$t frappé d'i incompétence complète et matérielle. Il ne s'agit pas là l'accomplissement d'une simple formalité de procéduremais bien d'une condition substantielle de la décision* législateur a voulu qu'une affaire qui touche à l'état du. toyen fut par cette raison entourée de plus d'appareil et garantie. Du moment où ces garanties viennent à mairçi on trompe le vœu du- législateur*, ou plut# il n'y a, plus juge, par conséquent plus d'arrêt. Cette conséquence encore des termes de l'art. 7 de la loi du 21 avril 18*0* quel déclare nuls les arrêts qut n'ont pas été rendus par nombre de juges prescrit. Evidemment cet article s'appliwl que aux arrêts prononcés par une seule chambre! tandis que deux chambres étaient tennes d'y concourir. Impossible d'en douter quand on considère que deux chambres sont composées de quatorze juges au moins, et qu'une Seule chambre n'offre jamais en nombre que la moitié de ces magistrats. 11 est donc vrai de dire que dans ce cas le président, à défaut d'une seconde chambre civile, doit appeler la chambre correctionnelle, et que , s'il ne l'a pas fait, l'arrêt qui intervient est nul , comme n'ayant pas été rendu par le nombre de juges suffisant.
Deuxième mojren. Violation des art. 7 et 24 de l'ordonnance de 1667.
Par le testament de 1701 , Anne de Busseuil voulait que* Iek biens qu'elle avait recueillis de la substitution de 161.1 retournassent à la famille de Busseuil , en cas de décès de Jacques Leprêtre de Vauban son fils. L'événement prévu était arrivé; ce fils était mort. Le comte de Busseuil était donc appelé à recueillir les biens , objet de la substitution. Il les demande: que vient-on lui opposer ? On prétend que Jacques n'était pas le seul enfant d'Anne de Busseuil , qu'elle en a eu un second , Gabriel de Vauban , qui revit lui-même dans deux fils
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qai.le représentent aujourd'hui. Si le fait est vrai , il est certain, comme Ta dît la cour de Lyon , <pe la substitution n'a pas défailli ^ et que la famille de Bu&seuil n'a point été appelée à en profiter ; mais aussi , en le supposant faux et con trouvé, la vocation de cette famille n'éprouvait plus d'obstacles » et de là résultait pour elle un droit d'examen et de discussion. Le comte de Busseuil a usé de ce droit ; mais dans cette latte de prétentions et d'intérêts opposés , chacune des parties avait des obligations particulières à remplir. Celle du comte dis Bnisettil était de prouver, le testament de 1701 à la main, q«e les biens qu'il réclamait étaient substitués à la descendance mâle d'Anne de Busseuil ; qu'à désautd'enfant mâle, c'était» loi, comme plus proche héritier, à les recueillir; que Sébastien de Vauban , le seul fils de la testatrice , par conséquent le seul obstacle à sa réclamation , était décédé sans postérité' aucune; qu'ainsi la condition était accomplie. Là finissaient les obligations dn comte de Busseait. Cependant H est allé plus loin : car il a établi x par de nombreux certificats , que Pou ne trouvait dans aucun des lieu habités par la famille de Vauban l'inscription sur les registres de l'état civil du nom de Gabriel, comme fils légitime d'Anne de Bttssenil et du sieur Leprétre de Vauban; il a prouvé que non seulement il n'était pas leur fils , mais qu'il ne pouvait pas même l'être ; il a prouvé , par des pièces émanées de la famille de Vauban elle-même , que Gabriel avait d'ailleurs perdu les enfants nés de son mariage ; que les adversaires n'en étaient pas issus; qu'ils provenaient d'une autre union. Ainsi , et encore une fois , le comte de Busseuil est allé plus loin qu'il ne devait. Que devaient faire à leur tour le comte 1 et le vicomte de Vauban ? Ils devaient, en répondant qu'ils étaient petits-fils légitimes d'Anne de Busseuil , et que Gabriel était son fils, ils devaient, suivant l'axiome Reus excipiendo fit actor , démontrer la vérité, le fondement de leur exception; et comment devaient-ils les démontrer ? En produisant l'acte de célébration du mariage de leurs père et mère, et leur propre acte, de naissance conforme à ce titre. Voilà ce qu'exigait d'eux l'art. 7 de l'ordonnance de 1667. L'art. 24 , il est vrai , consacre une exception pour le cas où il n'a point existé de registres , ou qu'ils ont été perdus. Mais ici on n'articulait aucune de ces deux circonstances : on ren-
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trait doue clans les termes de la disposition générale de l'art. 7, et il est évident qtffc la cour royale a mécotmu, Violé ouvertement pet article, en admettant comme preuve de la filiation une possession d'état isolée , dénuée de titres, et démentie même par tous les actes que le comte de Busseuil avait produits.
Du 29 novembre ^826, AjmâT de la section des requêtes, M. Henrion président/ M. Gartompè rapporteur , M. Teste- Le beau avocat, par lequel :
'« LA COUR, -*- Sur les conclusion» de M. Lebeau, avocat-général? —►Sur le premier moyen, pris de ce que, d'après l'art. 33 du décret du 5o mars 1808, les art. 18 et îo^du décret du 6 juillet 1810, la cause aurait; du être jugée en audience solennelle, formée dé la réunion dedeux chambres de la cour royale; — Attendu qu'il ne s'est pas agi d'an* question d'état proprement dite, mats de savoir si la QJiation des défendeurs éventuels' était régulièrement prouvée par les actes qu'ils produisaient pour défendre à l'action du demande»* en revendication des biens, substitués par Henriette de Busseuil à>,ses auteurs, à défaut de la descendance de celle-là, biens dont les défendeur*, se présentant comme sçs petits- fjls, étaient en possession, sans que le demandeur ait jamais formé une action en désaveu formel de l'état dont ils jouissaient, ni en aucune manière introduit une demande principale en supposition de personne et d'état ;
» Attendu même que, lorsqu'il se fût agi d'une question principale purement d'état, la composition de la cour royale de Dijon, où n'existe qu'une chambre civile, laissait au premier président la faculté de convoquer ou de ne pas appeler la chambre dite des appels cprrectionnels pour la tenue de l'audience solennelle (décret du 6 juillet 1810); qu'ainsi, maître d'user ou de ne pas user de cette faculté, la chambre civile, habituellement présidée par le premier président, se trouvait compétente et habile seule à connaître delà cause jugée par l'arrêt attaqué;
• Sur le deuxième moyen, — Attendu que, si, d'après l'ordonnance de 1667, la filiation se prouve par les registres publics, il n'est pas moins vrai que, depuis cette célèbre ordonnance comme avant, la possession constante, continue, d'état, appuyée sur des actes authentiques enbonne forme, suppléait utilement l'absence des preuves résultantes des registres publics, en faveur de ceux qui étaient défendeurs, dans les questions de filiation ou d?état qu'on leur contestait, lorsque surtout les demandeurs , comme dans l'espèce, ne rapportaient ni titres, n* preuves contraires- pour contredire une telle possession;
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» Attendu que c'est a la fois, pour le père dés défendent (le sieur Louis-Gabriel Lefjrêtre de Vaubau), sur le testament de sa mère, sur le contrat de mariage de son frère aîné, sur son propre contrat de mariage, son acte de décès, le testament authentique de son frère atnét et pour feg défendeurs, sur leurs actes de naissance mêmes, et, pour les uns comme pour les autres, sur une possession conforme aux actes do* rant depuis un siècle, que l'arrêt reconnaît que les défendeurs descen* ^ient de 'Louis-Gabriel Leprêtre de Vaubau , qui était fils cadet d'Anne de Busseuil et d'Antoine Leprêtre de Vaubau : d où il suit que l'acrét, loin de violer aucune loi , a fait une juste application de» principes en matière de filiation professés dans l'ancienne jurisprudence, depuis par le code mil (art. 5soet3ai); — Rsjbtte.»
GOTJR DE CASSATION.
Des offres réelles peuvent-elles être annulées pour n'avoir pas été suivies de consignation dans les vingt-quatre heures ? (Rés. nég.)
Un tuteur *a-t-il qualité pour faire des offres réelles afin de conserver la faculté de réméré, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir l'autorisation du conseil de famille ? (Rés. aff.) Cod. civ., art. 4^7-
Lorsque la faculté de réméré a été stipulée pour cinq ans, sans qtJE ce terme puisse être anticipé, des offres réelles faites le 20 mars 1820 , pour l'exercice du réméré stipulé le 5o mars 181 5, peuvent-elles être repoussées comme faites avant le délai prescrit par le contrat ? (Rés. nég. ) Cod. de proc. , art. io5oj cod. civ. , art. 1660.
Est-on recevable à proposer pour la première fois en cause d'appel un moyen de nullité d'offres réelles fondé sur ce que les offrejs n'auraient pas été signifiées au domicile du créancier? (Rés. nég.) Çod. de proc. civ. , art. 173.
La veuve Chabakier , C. la veuve Clermont.
Le 5o mars i8i5, le sieufr Surot vendit une partie de sa maison à la veuve Chdbanier , pour la somme de 600 fr. , avec faculté de rachat. La faculté de rachat fut stipulée pour cinq ans, h compter du jour du contrat, ce terme ne pouvant être anticipé. 11 est bon de remarquer qu'aux termes de Part. 1660 du cod. civ. , le terme de cinq ans ne peut être
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excédé : ainsi, dans l'espèce, le vendeur était tenu d'exercer . sou action de réméré sans anticipation du délai de cinq ans-, et avant l'expiration de ce délai.
En 1817 , le sieur Surot a vendu le surplus de sa maison au sieur Clermont, et lui a cédé, par le contrat, la faculté de réméré. Le sieur Clermont est mort peu de temps après, laissant une veuve et des enfants mineurs.
Le 2g mars 1820 , la veuve Clermont , agissant comme tutrice de sea enfants , a fait à la veuve Chabanier des offres réelles de la somme de 600 fr. , prix principal de la vente à réméré , et de celle de 5o fr. , pour les frais. Sur le refus de la veuve Chabanier d'accepter ses offres , la veuve Clermont Ta assignée pour en voir prononcer la validité. — La veuve Chabanier a prétendu que les offres étaient nulles pour avoir élé faites avant le terme de cinq ans, contrairement à la clause du contrat , qui portait que ce terme ne pourrait être anticipé. Le contrat passé le 5o mars 181 5, disait-elle, ne prenant fin qu'après le 5o mars 1826, les offres faites le 29 mars ont anticipé le terme ; le rachat ne pouvait être exercé avant le î6* avril ; et , à cette époque, il n'eût point été tardif, d'après la règle Dies termini non computantur in termina. La veuve Chabanier soutenait en outre que les offres étaient nulles parce qu'elles n'étaient pas de la totalité de la somme due, parce qu'elles n'avaient pas été suivies de consignation dans les vingj-quatre heures, parce qu'enfin la veuve Clermont, tutrice de ses enfants mineurs , ne pouvait intenter une action immobilière sans y être autorisée par un conseil de famille. Cod. civ.,art. 4^7.
Le i3 décembre 1820, jugement qui déclare les offres valables , — « Attendu qu'elles ont été faites sans anticipation du délai fixé par le contrat, puisqu'elles ne l'ont été que le dernier jour des cinq ans; que si, comme le prétend la veuve Chabanier, elles n'eussent été faites que le lendemain 3o mars , elles n'eussent point été recevables, parce que le délai pour l'exercice du rachat étant de rigueur , tous les jours devaient se compter, et que le 3o mars aurait commencé la sixième année; que sa prétention était même d'autant moins fondée , que la stipulation rigoureuse que le rachat ne pourrait être fait qu'à la fin de la cinquième année n'avait eu pour objet que d'assurer à l'acquéreur cinq années pleines et
entières de jouissance , qu'elle avait eues évidemment , puisque l'exercice du rachat ne 's'ouvrait que lé dernier jour de la cinquième armée; que les. offres faites par ta mère du prix de la vente et des Irais et loyaux coûts de Pacte étaient également valables , quoique cette tutrice ne fût point autorisée par un conseil de' famille, parce que, d'an côté", des offre) ne sont que des actes conservatoires , qui sont dans les attributions de tout administrateur , et que la tutrice avait droit de faire dans l'intérêt de ses mineurs; que, *de l'autre, l'exercice de la&cuf té de rachat est une action purement mobilière, tjui était également dans ses attributions, qui n'acquiert aucun nouveau droit au vendeur, qui ne fait que rentrer dans sa propriété aliénée momentanément, puisque, dans les anciens principes , cette rentrée ne donnait aucun droit, soit en faveur du lise , soit en faveur du seigneur , et qui rentrait dans sa propriété sans être grevé d'aucune charge et hypothèque de l'acquéreur; — Que , cette action fut-elle immobilière, l'objectiou ne serait pas mieux fondée, puisque, sur le refus fait par la dame Chabanier d'accepter des offres qui la désintéressaient , la tutrice s'est fait autoriser par un conseil de famille à la suivre, et que, d'ailleurs, l'art. 4^4 > qui n'était que dans l'intérêt des mineurs , ne pouvait leur être opposé par des tiers; qu'il était même d'autant plus inconvenant, de la part de la dame Chabanier, d'insister sur sa prétention, qu'elle a évidemment pour objet de ravir aux mineurs Clermout la propriété d'une partie considérajrie de t maison, pour un modique prix de 600 fr. qu'on lui a offert, ainsi que les loyaux coûts du contrat, en un mot tout ce qu'elle avait déboursé, ce qui la mettait hors d'intérêt ».
lia veuve Chabanier a appelé de ce jugement. Devant la cour, elle a prétendu que les offres n'avaient pas été laites à son domicile , et elle a offert de prouver qu'elle n'habitait pas, le 29 mars r8ao , la maison où l'huissier, s'était présenté.
La veuve Clermont a contesté le fait allégué par l'appelante; elle a répondu que, dans tous les cas, ce nouveau . moyen de nullité ne pouvait être invoqué pour la première fois en cause d'appel. t '
Le 5i mai 1852, arrêt de là cour royale de Riom qui ad^ met la veuve Chabanier à prouver, tant par titres que par témoins , qu'au moment des offres , elle ne demeurait point
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dans la maison où l'huissier s'était présenté. — Après le* enquêtes, les parties éteint revenues à l'audience, la veuve Chabanier reproduit les quatre moyens de nullité qu'elle avait présentés en première instance.
Le 4 décembre 1822 i arrêt définitif par lequel la cour confirme le jugement, en adoptant ses motifs sur les quatre premiers moyens; à l'égard du cinquième, attendu que ce, moyeu de nullité, n'ayant pas été proposé in limine litis, a été couvert par le silence de la partie, la cour, n'ayant aucunement égard aux enquêtes , déclare les offres valables;
Recours en cassation de la veuve Chabanier. Elle a prétendu de nouveau que les offres auraient dû être suivies de consignation dans les vingt-quatre heures) que la veuve Clermont était sans qualité pour les faire , à défaut d'autorisation du conseil de famille j que le terme de cinq ans , stipulé pour le rachat , avait été anticipé contrairement à la clause formelle du contrat ; qtfe les offres étaient insuffisantes * qu'elles n'avaient pas é%é faites au domicile véritable ; que la cour de Riom , après avoir ordonné un interlocutoire sur ce point , avait violé la chose jugée, .en déclarant la demanderesse non recevable, sous prétexte que ce moyen de nullité n'avait pas été proposé devant les premiers juges.
Du 5 décembre 182Ç, arrêt de la section civile, M. Brisson président, M. Minier rapporteur, MM. Guichard et Mantelier avocats^ par lequel : .
« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Joahert, premier arocat-général ; — Attendu i° que les offres réelles faites à la veuve Chabanier par la veuve Clermont, pour conserver l'exercice de la faculté de réméré qui lui avait été cédée par son vendeur, ne pouvaient pas être annulées pour n'avoir pas été suivies de consignation dans les vingt-quatre heures, comme le soutenait ladite veuve Chabanier, parla raison que cette nullité n'est prononcée par aucune disposition de la loi ;
» Attendu 3° qu'elles ne pouvaient pas être critiquées non plus sur le fondement que ladite veuve Clermont n'avait pas le droit de les faire en qualité de tutrice de ses enfants mineurs, et sans s'y être préalablement fait autoriser, parce que, comme administratice, elle était fondée à les faire pour conserver les droits et intérêts de ses enfants, et que, depuis, en les réitérant pour leur donner suite et parvenir à faire prononcer la résiliation de la vente faite à la veuve Chabanier, elle s'est fait
surabondamment autoriser par on conseil de famille qui n'a point été censuré par le tribunal de première instance;
• Attendu 3* qu'à tort la vemvç Chabankr a soutenu que ces mémos offres auraient dû être repoussées comme ayant été faites par anlicipatifm et avant le, délai prescrit par le contrat de Tente dn 3o mars i8i5i s qu'en effet, le contraire a été déclaré en fait par Ton des considérants dn jugtment de première instance* adopté parla cour royale de Riom, et que cette vérité a d'ailleurs été établie par un calcul qui n'était pas susceptible d'être solidement réfuté;
» attendu 4* qu'il a été aussi déclaré en fait que les offres faites parla veuve Glermont avaient été intégrales et suffisantes;
■ Attendu 5* que pour la première fois devant la cour d'appel de Riom la veuve Gkabanier a argué ces offres de nullité, sons prétexte qu'elles n'avaient été faites ni à sa personne, ni à son véritable domicile; que c'est par conséquent tardivement, et après avoir défendu an fond, qu'elle y a recouru, ce qui la rendait évidemment non reccvable à le pfopeaer sur l'appel; %
» Attendu 6° que ladite veuve Gkabanier ne peut tirer aucun avantage de ce qu'elle a été admise par la cour de Riom à prouver tant par titres que par témoins, sauf la preuve contraire, qu'an moment des offres elle ne demeurait pas dans la maison du sieur Nicolas; qu'en effet l'arrêt qui autorisait cette preuve, et qui a reçu son exécution par la confection des enquêtes respectivement faites par les parties, était purement interlocutoire, et ne liait pas La cour pour la décision du procès en définitive;
, »7° Attendu que cette même cour a reconnu, lorsque le fond a été discuté eontradictoirement devant elle, que non seulement ce moyen de nufli&'dans lequel la veuve Gbabanier paraissait mettre toute sa con- , fiance, n'ayant pas été proposé in iimine et ayant été couvert par son silence devant les premiers juges, ne pouvait plus être invoqué devant eue, mai* encore que les enquêtes n'étaient pas concluantes sur le point de fait par elle allégué, ce qu'elle a clairement fait sentir par les termes de son arrêt, n'ayant aucun égard aux enquêtes; qu'elle s'est tout à la fois décidée et par le fait et par les moyens du fond;
» 8° Attendu, en fait, que de tout ce que dessus il suit qu'aucun des
moyens de cassation proposés par la veuve Ghabanier n'est admissible,
que les dispositions dji code civil n'étaient pas applicables à l'espèce, et
1 qu'elle est conséquemment mal fondée à reprocher à l'arrêt attaqué de
les avoir violées; — Reibtte. » &
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CCMJR.DE cassation.
£,e$ coups et blessures ne sont-ils punissables que lorsque le jury déclare que ces coups ont été portés ou que ces blessures ont été faites volontairement? (Rés. afly CoJ. . pén., art. 3n et5ii. *
Corn ut, C. le Ministère public.
Du 10 mars 1826, arrêt de la section criminelle, M. Portalis président, M. Mervitîe rapporteur, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. ÎMpùtgne*B*rris , avocatgénéral ; -*• Attendu que , par anêt de la cour df «anses da /département de la Charente, -du 10 février dernier, Pierre é?«nt«t# par appiicanafc de» art. 5i 1 et "Sia da cod. pén., a été condamné à cinq années de ni clusionj, pour coups portés et blessures faites à sa mère; — Qu'il géant»; de la question qu'aux ternies des dispositions de laeect. 2, nhap. i*\ tit. *, da 5 e livre da code pénal, les coups portés et les blessures ftinf ne sont punissable* qn'antant \ra'eUes ont .été faites ou 'qu'ils ont été portée volontairement; — Que,, dans l'espèce, la question soumise al jury a été posée de telle sorte qu'il n'a été mis a portée de éVjpriuwr que sur le fait matériel, et qu'il n'a pu manifester sa conviction sur k circonstance importante de la volonté; que sa réponse affirme bien qn? le demandeur a porté des coups à sa mère ; mais qu'il n'en résulte,,* ; explicitement, ni implicitement, qull ait porté volontairement «es coup* ' — D'où il soit que l'arrêt de la cour d'assises, du département de la Cnt*.'] fente, en condamnant Pierre Connut à cinq années de réckftkm, s fait une fausse -application, des art, 3i 1 et £12 da cod. pén.: — - Cas» et Annule la question soumise au jury, ensemble la réponse «quïLv s été faite, tout ce qui s'en est suivi, et notamment l'arrêt de condamnation. »
Est-il indispensable que les circonstances résultant des débats soient U objet d'une question spéciale? (Rës. nég. ) Cod. inst. crimM art. 358.
La %>nr d'assises peut-elle les comprendre dans les questio%s résultant de l'acte d'accusation ? (Rés. aff.)
Lorsque la question spéciale résultant des débats a été
COOft »K CASSATION. ^5^
&£^efe e/ reportée à ht suite et une des questions serties de l'acte d'accusation, et que le jurjr-n'jr* pat répondu, la cour doit-elle renvoyer les jurés dans leur ckembtw, pour compléter leur déclaration? (Ré*, aff.) IS omission par le président, de signer des questions sou~ mises au jury peut-elle donner lieu de douter ew*am moment de la remise les questions résultent des détots n'aient été ajoutées h celles de Vacte é accusation # si le procès verbal constate que le président a posé les ques+lions résultant des débats? (R,és. nég.)
1*t£mt »b la â*oi. — Veuve Bqssièrb*
M. k procureur-général alpage le* fakt* suivants: Placidie Castagnos, veuve Bosstère > avait été devant la- cour d'assises, des Lande* , avec Jean Dmemêêe , dèt Leblanc ± Jean-B-aptiete Planté et Jean Dupmy , comato accusée de s'être rendue compile* 4e quatre voû «poisfetau J'aide de fausses clés, toit v> *b -aidant o» assistant, «re« eesjiNtissance,, les auteurs de cet vols cha» les, faits* qui k* avaient: préparés , facilité* Vfti eoqsom aués ^soi* *• en racé» knt sciemment* en ton* au en partie^ .Je* objets vtriK»; -*. €g*dëux genres de complicité forent ftobjet de deux qaes»tienssam») ses an Jury. -— Lo première msutiomait les voài et la circonstance des faussât clésj la seeonde était ainsi eonçW: c Placidie <£a*ta$ax>ft, veuve Bossièrej est-elle d* ' moins complice de ces vois ainsi caractérisés, en ayant scienv» «mit recalé en toutou «irpaaaie las *bJ*tsvo*és ? »
Les -débats ayaat étabK qud htt quafcfes vols avaient été commis la nuit et de complicité par plusieurs ^ersomies, le ministère publie requit * la pegi titSn d'une question cjui comprit ces deux circonstances , à l'égard cfe chacun des coâ censées. Conformément à ce réquisitoire % une nouvelle question* \ fut posée à Tégard de Ducasse , Planté et Dupay. .Quant à la1 ' veuve Bossière , on commença par écrire au-dessous de* deux questions qui la concernaient une troisième question ainsi conçue t * Les quatre vob ci-dessns mentionnés ont-ils- « été commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes ? »- 1 —Cette trotsîè nie question fut ensuite biffée^ et Ton ajouta | à la première, qui se terminait par ee» hiot|, avec le) cir~ ! constance que ces quatre difféiients,vols ont '• été commis à Tome //*</<? 1827. Feuille 17». .
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Vaide detfaueses dé*, itt ttoU suivants , ■ la mm te* par deux ou plusieurs personnes*
La 4élibératio* du jury fut, «tir la première question, Non; sur la seconde, Ouiy sans la circonstance des Jausses eèéei -~ Le chef pW jurés r apcès avoir donné lecture de. ht délibération , déclara que fajary n'avait pa« ejamné, à Ké/t gaid de la v*u*re Bossifee , les ««constances dé la nuit et Â( 1* oemphetté de deu» ou plusieurs» personnes t pare* quel* q uesiion qui les comprenait aVait été biffée dans la eérie dequestions relatives à cette accusée. — Le ministère public requit le rétablissement de cette question et le* renvoi des jures dans la salle de leurs délibérations* pour y répondre. Ces réquisition* fanes* motivées* non *w «e, <pie les» jarét ne stétotac* pas aperçus que les circonstance* <jai étaient l'objet de Ja question .biffée avaient été transportées dans la preA «lien) des deux questions coaserveesy mais «Tce que kl <eatfr||fH|ptés à la première question ne pouvaient rempjaeo \m question spéciale <que prétérit de poser l'art. .558 du cad* d'tnst. cri», , pour le* ^circonstances résultant des débats».
— La eeur déiibéaa» Il paraît qu'il y eut de ^hésitation* puisqu'on ttroave* au bat de- la question biffée y ces rapts^l troisième question bonne et devant demeurer. Matft'ftfllpt-' W*n contraire prévalut f le* mots ajoutés furent ;*ayd», et la cour prononça ^d- /a* jurés* avaient répondu * toutes les qiiestions proposées concernant la veuve èos* sacre. .m*
Nonobstant cette dérision, 4e ministère* publie persista* regarder les otreoustauces de la Mit et du nombre de» per- ' sonnes comme non légalement acquises à la procédure , et ne requit en conséquence que l'application de l'art. 4oi da cod. peu.; et la cour, revenant de l'opinion qu*ette»;Avai$ émise en rejetant les premières questions au. ministère public, ne condamna la veuve Bossière . qu'à des peine» çoiv rectionneilés.
- Le motif sur lequel elle s'est fondée^ savoir-, qu'aux termes de l'art. 558 du cod. d'înst. opina.-, les circonstances, résultant des débats doivert?$»ire l'ttyet; d'une question et d'une répète , n'a rien de solide. La cour a décidé, par de nombreux^arréte , que. le» dispositions du code dUnatroctios cwminelll relatives à la position des questions ne sont pas
prescrites à peine de .nullité} qu'elfe sont pump eut dé^ monstratives, et non exclusive» et limitative*.
La position d'une question spéciale pour lot circonstance* résultant des débals n'était donc pas indispensable dans l'espèce, et la cour était autorisée a les comprendre, comme ejle Ta fait y dans les questions résultant de, l'acte d'acensm* tiftn» — Il est vrai que le président a. omis de signer les qnestipns qui out été sonmises.au, jury t et que cette irrégularité pourrait faire douter si ces mots , la nuit et par deux ou plusieurs personnes , avaient réellement été ajoutés à la première de* questions relatives à la veuve Bossière, lorsqu'on les a remises au, jury. Mais la procès verbal de la séance, ^ui est régulier et authentique , lève ce doute et constate légale-» ment cette addition,, puisqu'on y déclare que le président a posé, à l'égard des quatre accusés , la question résultant des 4&ats,. comme le«ntinistère public l'avait forme! lement requis* Anifri , de dea*. choses l'une : ou les jurés avaient résolu cette question additionnelle , comme la cour l'avait déjà décidé* en rejetant la réquisition du procureur du roi, et uMatiajt pnononcer une peine infamante; on ils n'y avaient pas répondu , et la cour ne pouvait se dispenser de renvoyer te jury à délibérer*
Or, comme la cour n'a adopté ni l'un ni l'autre de ces deux partis , il est èvident^ue l'ârrét de la cour*d'assîses des Landes, en ce qui concerne La veuve Bossière, repose sur unebase vicieuse.
IXu ^février 1&26, arrêt de la section criminelle, M* Portait? président, M. Gary rapporteur, par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barrit ,' arocatgfeé*al, — Statuant sur le réquisitoire du procureur-général du Roi, et adoptant les motifs y énoncés, Casse et Anh ou? , dans l'intérêt de la loi, en ce qui concerne la nommée Piacidie Castagnos, veuye Bossière, Farrêt rendu par la cour d'assises du département des Landes, le 4 no - Tembre dernier. »
COUR DE CASSÀffeN.
%strO*WeçGY.able à attaque* un Jugement qu'on a vofyHMî- . . jvmestrt e&4cuti ? (Ris* nég .) ' '
fc
%f>0 JOtJnWàî, DU P À-LAIS.
S*>éciALiwm«r, lorsque tétat, aux droits d'un émigré, a exécuté une sentence arbitrale' qui adjugeait h une commune la propriété d'un terrain*, le recours en cassation contre coite sentence est-il ouvert st>it à l'état, soit ti 7Vmigré ou se$ héritiers*? (Rés.vég.)' Les émigrés on leurs héritiers peuyenuils Jbrmer tierce ofe x position aux fag&ments dans lesquels oès émigrés oniéê représentés pur Vétat? { Rës. toég. ) Cod. de proc> , art.
, DAMBLARD, C« LA CoMtf U^E £E S^.WT-OfrENS.
. Bu 24 avril 1826, AKTtétf de là section cfoilé, M. Brisson président, M. Quêquèt rapporteur, MM: JLassis et £arto avocat* , par lequel : .,*,.•
, * LA COUR, — Après délibéré m h chambre du ««SweiWS* le§ conduisions conformes <Je M. Cahier, avocat^éaéral, — Joint la pouryms; — Et faisant droit sur iceux,
» En ce qui toucha le pourvoi dirigé contre la setrtence arbitrale do 4 floréal a» a ; -p- Considérant, en droji^qne l'exécution volontaire rfai jugement est l'acquiescement le plus positif à 4a chose jugée;— Coirsklérgnt, en fait, i° que le chevalier DorUqi-Potlgnae avait obtesaî le s6 août 1790, du sénéchal de Çon4pmr un jugement qui avait -eto' damné le maire et le procureur de la. commune de SainfcrOfeijf à fc réintégrer dans la possession dont il avait été spolié -par.eux,tfe *& juin précédant, de la pièce de terre dont il s'agit : d'où il suit qu'ea 1792, au moment de son inscription sur la liste des émigrés et dçjtp préhension de ses biens par Pctat, l'état avait la possession de. C$t« même pièce de terres — 2° Qu'aussi la sentence arbitrale du 4 floréal an 2 a-t-cllc, par son dispositif, déclaré,* en termes exprès, ledit BttçUa avoir été mal fondé à tenir ledit terrain au préjudice desdks.haftHtjtffc ainsi que l'administration du département du Gers, et remis çfrjfftèt* • gré lesdite habitants dans la pleine et entière propriété, ppj5s«Slfe»rf jouissance dudit teiTam, dont ils avaient é*té (dit cette sentence) drailles par voie d'usurpation; — 3b Que, depuis cette sentence, "le* Imitants de Saint- Orens ont constamment joui de la pièce de terre en question sans- aucun troubfo*dte la p«tift é& l'état, jusqu'au moment où •la caisse d'amortissements^ a pris possession en vertu de la loi da 20 .3; — Que de toutes ces circonstances il résulte, de lap*** de l'qjt, représentant alors le chevalier Itorlan-Polignac, exécution volontaire de la sentence arbitrale du 4 floréal an s, et par conséqwot
cou» d'appui» P* paku. **>*
scqtuescement à ses dispositions; qu'après cet acquiescement l'état au-' raitété été non recerablc à* s© pourvoir on cassation contre cette sen- j
teww, et Vnrc ta mené fin de non recerdir doit être appliquée tant à •QaWeoJignae, amnistié** Vun 11, après son décès, qu'à k dam* ^méler^Uvérpœf t» nUe et smfe héritière* ^
*> & e» qui toucha le petrroi dirigé contre l'awêt de la cour rafale ^
figs», do ivW-i&ii:^ ntonsMérnnt que cet arrêt, en jugeant que Mau-fongna*, représenté par l'état, le 4 floréal an », a»ait été parti* 4u»l instance. jugée parla sentence arbitrale du même jeur, et que, conséqnemmenOa dame Damblard-Lavergne, son héritière, était nmt wçefaWc\sc4»ncwir p^HUorceopposUipu contre cette même sentence. n'a,wolé uj jmx wler aucune ,loit — Déctm* Jes mariés Damb^rd-Latergne«on'rccc^al>le» dans leur pourroi contre la sentence arbitrale du 4 floréal an a, et rejette le pourrai par eux dirigé contre . V arrêt du 16 mai v8â 1 . » .
COUR» D'APPEL DE PARIS
£e militaire en activité de service eonser*e-t-il son domicile de naissance pendant la durée de son service , lorsqu'à 71 en avait'point changé auparavant, et lorsque n'a pas maïufes té. d'intentiem^on traire; en conséquence , les. unifications tfuilui sont faites à ce domicile sont-eHes régidières? Cod. ci*. , art. »o6* Les gprdes de commerce sont-ils dispensés , par la nature de kurs fonctions , d'être munis d'un pouvoir spécial pour arrêter, et écrouer les débiteurs ? — Et lorsqu'il fcw , e* a été donné un par le créancier, doivent-ils enfairo menji&n, a FEiHE Dfi ifULLiTÉ, -AW las procès verbaux, d'ar. wmtiQn ^tdfécrou2.^ Cod, de comra.* art. 6»5ycod*
4e proç-* art. 556» CO -
La créancier qui a consenti à Ut mise en liberté 4e se* 4<h biieur emprisonné à sa requête peut-il le faire «nftjA* rèincarcécçr.pour 1+ w4m$ àette, lorsqu'il s'en est *serve le droit, si cette réserve na ét£ tiiqwnue 4u>déU* teur, ni acceptée par lui? (R&. $ég.)
(1) Ces deux questions ont été résolues, la première, *{$**&******* <* h secouik, négativement, par le tribunal de preiuièrc itfstf uc;e sc^la* meut. . f ;,-4 »tu-
*6i • journal du Valais. "
Grangent, C. Castau.
La première question est résolue confermépient aret ternes de Fart. ]o6d* cod. civ. , et la cour régulatrice s'est pis* noncée dans le même sens par anrét du i«r mars >8s&r m0 l'espèce duquel il s'agissait de décider si un militaire srvslft conservé sou domicile d'origine pendant' l'exercice de M fonctions, lorsqu'il n'avait pas manifesta l'intention d'en changer , et quoiqu'il eût une résidence où il payait ses contributions (i).
H résulte de l'opinion généralement 'tidtarse rfu palais que les gardes du commerce} institués par l'art. 619 du cod. de comm. et par l'art. 1er du décret du 14 ffeafs »8o8, étant investis d'un pouvoir légal par la nature de leurs fonctions pour exécuter les jugements qui prononcent la contrainte par corps, n'ont pas besoin d'un pouvoir du créancier, lequel n'est exigé par l'art. 55.6 du cod. de proc. que pour les huissiers, dont les fonctions ne sont point spéciales pour ce mode d'exécution. La mention de ce pouvoir > dans les cas où il est etig&par la loi , n'est pas indispensable : c'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts de la jour régulatrice, et par un arrêt de la cour d'appel de Parllf du 16 novembre tërS (*).
Lu troisième question n'est pas sans difficulté; et, nonobstant la solution qu'elle a reçue , nous nous permettrons- encore un doute respectueux , parce qu'il nous semble que la défense de réinoarcérer pour la même dette le débiteur élargi pour défeut de consignation des aliments doit être restreinte au seul cas qui est prévu par l'art. 14 V *!*• 3, de la loi du i5 germinal an 6. — Lorsqu'il s'agit d'interdire Pexercîee d'un droit acquis , on ne doit pas raisonner par analogie; et la privation de ce droit ne peut résulter que d'une renonciation formelle de la part de celui qui avait la faculté d'en user, ou d*tme disposition expresse de la loi. À not#e avis, si le législateur avait voulu étendre à toutes las causes d'élargissement la prohibition pi*bnoneée par Part. 14, il l'eût
(1) Vq$. cet arrêt, loua. 3 de 1826, pag. 296 (*); Voy, tom. 3 de ifci5, pag. 209; tom. itr de 1816, pag. S54? r. a de *i8*o, pag. i4o; et tom. 2 de i8î3, pag. 535; — Nouv. édft.? 16, pag. 103, et tom. 17, pag. 669.
COUR D'APFtL M PARIS. ï65
«prise dans l'art. 18 du même titre « où ette trouvait na-
letnent sa place, t-Par jugement in tribunal de commerce , rendu le 7 jan* 1823 , les sieurs BMère et Grangent forent condamnés iremeiU, et par corps, à payer an sieur Dajon-Saiht
montant de deux lettres de change tirées à l'ordre de ce
roter par le Mfcwritmtresnr le sieur Grangent, et acceptées par celui-ci.— «Le sieur Rivière, voulant arrêter les poursuites exercées centre lui en vertu de ce jugement , paya le skar Dajon-Salles , et dirigea jk son tour des exécutions contre le sieur Grangent j il 4e fit arrêter et écrouer A la prison de Sainte-Pélagie. '— * Postérieurement , M. le comte de GAtf* telles, ami de la famille du sieur Grangent , acquit officieu- «ement la créance du sieur Rivière , qui lui en consentit le transport par acte des 5 et 5 mai i8s5 , et le subrogea dans tous ses droits* noms s raisons et actions, et notfimmefit dans le droit abuser de la contrainte par Corps prononcée par le susdit logement; il consentit immédiatement , et par te même acte, à itâargisseinant du sieur Grangent, mais 5005 lu réserve expresse de tous ses droits pour le paiement \fe h somme qui lui 'était due, et an outre du bénéfice de lé contrainte par corps, dans lequel il entendait demeurer*
Le comte de Chaxelles; ayant vainement sollicité le paiement qui lui «vait été promis , céda , après plus de deux ans d'attente inutile, h* créance qu'il avait acquise au sieur Jean Ottttau, de la vitte de Nistnes, à qui il la transmit, par un acte sous seing privé , du t8 novembre i8?5 , aret tous ses droits et actions, et notamment le droit a* user de la contrainte par corps prononcée par le jugement du 7 janvier 1825. -^Gette cession fut notifiée au sieur Grangent , par exploit du 25 du mente mois de novembre, à son dofoictèe naturel et ordinaire chez son père , à Nismes , ou il étaft retourné, après êfcre sorti de la prison de Sainte-Pélagie; -**■ •Ea» x*rtu d'une ordonnance de M. le président du tribunal civil de Nismes, portant nomination d'un huissier pour 1* signification du commandement préalable à L'exercice de m contrainte par corps, ce commandement fut fait apr sieur Grangent au domicile paternel. — Le sieur Grangent' uè paya pas , et le sieur Cas tau se décida à exercer contre lui ta contrainte personnelle.
a<>4 journal nu pajajs.
Uh procès verbal de perquisition fut fait a Nitmes } mfeit fesieur Grangent s'était dérobé aux poursuites y -et était parti pour Paris; Le sieur Castau l'y fit chercher, et après ;piasienrs procès verbaux qui. furent sans résultat, il parv* enfin à le découvrir, et le fit arrête*, le 5 jujj* i8a6, pa* gardé de commerce Legrip, . * *"t*
..Le sieur Grangeutiut conduit dans la. maison d'arrêt Aj Sainte-Pélagie, où il fut éexoué le même Jour; et, 4e «8, ea vertu d'une ordonnance de M. le président, r il 6t citer le sûsur Castau devant le tribunaj de première instance de la Seine, pour voir prononcer la nullité de swjeraprk>oïme-
W«nt. ' ' " *
J+e* moyens sur lesquels il fondait sa- demande «a nullité
étaient au nombre de trois : il: soutenait i^que, 1*. premier
ccanjn*n4Gment qui lut avait été fait ayant plus d'ro* -a* d*
4a te, il aurait du être/renouvelé, aux termes de l'eut. 764
dit çod. de proc. civ. j que celui signifié le 34 novembre
|£^5, au domicile de «on père, et dont il disait avoir coM
naissance pour, la première fois par l'usage -qu'on en faisait
ÇÉ^itre lui en jugement, était irrégulier et nul, comme ayant
çfeé JÊ*tt à un domicile qui avait cessé d'être le sien depuis se»
départ pour tç. régiment des cuirassiers de la garde v où il
avait, servi, pendant quelque temps en qualité d'officier t»et
paçce ,qu'enr portant de ce régiment il avait «ontinué d'avoir
$au/ domicile à Paris; ^- 3° Que le garde du commerce qui
av^it procédé à son arrestation n'était point porteur du bo«-
voir spécial exigé par l'art « 556 du çod,**de proc. civ. , /se qui
devait demeurer suffisamment établi par l'absence de la mea*
tion'de ce pouvoir dans le procès verbal diarrestat ion «t
•d'écrot* dressé par. cet officier ministériel , et, par son refus de
le représenter &ur l'interpellation . qu'il prétendait lui ea
avoir faite } — :S? Que, lesieur de Chamelles , au} droits dftqad
se trouvait le sieur Castau , ayant consenti a son élargis***
men)r il ava.it dû se croire libéré définitivement de,la>caQ*
traiute par, corps à- raison de la créance pour laquelferet
Aernief le poursuivait1 de nouveau par cette voiej qu'île»
était d&ce cas ,. et par analogie,, comme de celui où le débi*
teur esf&largi pour défaut 4e consignation d'aliments f que,
le consentement du créancier à la.juise eu liberté de sou
"créancier étant classé, par l'art. 1^ t*t. 5, <W Ja* loi Au iî
COUR 2>*AI»I>BL PS PARIS
gemma) an 6 , au nombre des causes d'élargissement dont jette dernière fait, partie, il y avait même raison d'appliquer i toutes ces causes la disposition finale de l'art. 14 du ibcom titre, qui défend d'incarcérer de nouveau pour la mente Jette le débiteur auquel le créancier avait omis de.faarMr tat aliments; que la réserve que s'était foi te le conte de CJtazelles, dans l'acte des 5 et 5 mai 1823, d'user de la contrainte par corps s'il n'était pas payé., ne pouvait «Ire un )bstacle à l'application de ce dernier article , parce que cette . réserve n'avait point été approuvée par lui Grangent, qui n'avait point figuré audit acte , et qui n'en avait eu aucuae connaissance1; que, d'ailleurs , et s'il pouvait en être autrement, il en résulterait que le débiteur ne pourrait jamais «flatter de jouir du bénéfice de l'art. 18 -6° de la loi du i5 germinal an 6, qui accorde au débiteur son élargissement « de plein droit, par le laps de temps de cinq années conté*» cutivesàe détention, » parce qu'avant l'expiration des cinq UU) son créancier ne manquerait pas de consentir à son élar* gisement, en conservant l'arrière-* pensée de le faire réinn carcérer postérieurement, ce qui , au mépris du vœu exprima par la loi, rendrait indéterminée la durée de l'exercice de la contrainte par corps.
On répondait à ces moyens , dans l'intérêt du sieur Castau, J'qae celui tiré du défaut de renouvellement du commandement manquait en fait, puisque le demandeur était forcé de reconnaître lui-même qu'il en existait un à la date du »4 novembre 1 {$25, qui n'était point périmé lorsqu'il a été procédé à*on arrestation; qu'il était allégué sans fondement que ce commandement était nul pour n'avoir pas été fait au véritable domicile du sieur G rangent, parce qu'il n'était pas prouvé qu'il en eut jamais eu d'autre «fué celui de son père , etqbe la présomption de droit, jusqu'à preuve contraire ,, était qu'il avait conservé son domicile de naissance; — a° Que « second moyen reposait sur des faits inexacts; que le pou** ^oir donne au garde de commerce Legrip par le sieur Cast.au pour arrêter le sieur Grangent faisait partie des pièces du Procès; qu'il résultait du procès verbal d'arrestation que ce dernier n'avait fait aucune .interpellation de lui représenter ce pouvoir, et qu'on ne pouvait admettre l'existence d'un ïtfus sajis cette interpella t&ii préalable ; enfin que la lai
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n'exigeait pas que le pouvoir fût mentionné dans les acte d'exécution forcée, et<qu'onne pouvait tirer arbitrairement un moyen de nullité de ce que cette mention n'y aurait pal été faite 5^-5° Que, le sieur Gastau se trouvant stibrbgé" àtodi tes droits que le sieur de Chazelles avilît acquis du siéqr Rivière, et notamment à l'exercice de la contrainte ']& corps , il avait pu d'autant mieux exécuter par cette voie»; jttgewfent du 7 'janvier 1825, que le sieur de Chazelles se l'était expressément réservée dans l'acte des 3 et 5 mai; que la circonstance que le sieur Grangent n'avait point approuvé cette réserve ne pouvait. être d'aucune considération dans l'espèce , parce que , indépendamment de cette réserve, étpar la seule force de la subrogation stipulée en faveur dudit sieur de Chazelles, celui-ci, etsoncessionnaire, qu'il a postérieurement subrogé lui-même à ses droits , auraient pu user de li contrainte par^orps contre le débiteur; qu'on ne pourrait trouver un obstacle à ce mode d'exécution que dans la renonciation formelle qu'ils y auraient faite , laquelle ne pouvait être présumée ; que la prohibition portée en l'art. 1 4 , t'*« '1 , de la loi du i5 germinal an 6, devait être restreinte au cài que le législateur y avait eu en vue , et qu'on ne* pouvait arbitrairement l'étendre à d'autres cas, sous prétexte d'analogie. • •
Cette défense fut couronnée d'un plein succès en première instance, et la première chambre du tribunal civil de la Seine rendit, le i5 dudit mois de juin, un jugement par lequel il déclara le sieur Grangent non récevable dans sa demande à fin d'élargissement, par les motifs « que , sous la date du 25 novembre i8î5 , un commandement tendant a contrainte par corps avait été fait à Nismes au domicile du «ieur Grangent père,%t qu'il n'était point justifié que Gran* rgent fils ait eu un autre domicile: d'où il suivait que le commandement dont il s'agit avait été régulièrement signifié;-* Que lés gardes du commerce sont , par la nature même de leur institution , dispensés d'être munis d'un pouvoir spécial po«* 'arrêter et écrouer les débiteurs $ que, d'ailleurs, il était juJ* tifié d'un pouvoir spécial donné à Legrip , garde du coin* tncreé, pour écrouer le sieur Grangent filsj — Que nul n'est présumé renoncer au droït qui lui appartient $ que, 1°10 qu'il y ait eu renonciation de Irf part du sieur de Chazelles aa
cotiii d'appkl m pami. a^7
ice de la contrainte par corps, il avait espretsémeàt rôerrétons ses droits» cet égard; et qu'aucune disposition de h loi ne s'opposait à ce qu'une pareille réserve reçoive N& eiecntion ».
yLe sieur Grangent a appelé de ce jugement devant la cour wyale de Paris*, où il a particulièrement insisté sur le troi- •skae moyen qu'il avait proposé devant les premiers juges.
Du* 6 juillet 1826* arrêt de la cour d'appel de draiièmechambre , M. Cassini président, MM. Dupin y et Crivelli avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions contraires de M. Britoat de Bar* *nUU, substitut de M. le procureur-général; — Considérant que le créancier n'a que le droit de faire détenir son débiteur pendant cinq an' *ée8 consécutives, mai» qu'il ne peut l'incarcérer, et ensuite le libérer, *& w réserrant le droit de l'incarcérer de nouveau, a moins qu'il ne •at iatermm à ce sujet une convention expresse; — Considérant que *wû ne prouve que Changent ait connu la résesjre imposée par Chat elle * n mainlevée de l'écrou et qu'il ait consenti à cette réserve, puisque ™« Mainlevée ne porte point la signature de Grangent; — METlappeflatienet ce dont est appel au néant; entendant, etc.; an principal, «clar-e l'emprisonnement nul; ordonne que Grangent sera mis en literie, g'il a'ejt détenu pour antre cause, etc. » J. L. C.
COUR D'APPEL DE PARIS
Vn acte passé devant notaire est-il nul s'il ne contient pas k mention de la signature des parties et des témoins, ou u cette mention a été intercalée après coup et sans Vapprobation des. contractants? (Rés. aff.) Loi du a5 ventôse 9Û n,art. 12, 14 et 68.
0 !* ï a nullité, le notaire en est-il responsable ? (Rés. aff.) Même loi, art. 68; cod. civ., art. 199a.
Héritiers Gvf.rreau, C. Jarrt.
, ** première question a été résolue dans le même sens par Un arrêt de la cour d*appel de Douai, du 2 avril i8i4*0)- 1* seconde question, plus importante encore que la prêtre ? a été jugée diversement par les cours souveraines'. Les
1 " I l ■ Il I lll IW II» lÉlIlIll H »■— S ^l^^**<^«*^— *^***^^***M^M^^**^^*Mrf*y
■l'/Vqy. tom. 2. de îSi/», pag. 3fo.
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juives ont décidé que les netgfres sont garants de toutes les nullités qui procèdent de leur fait, £irce que çhacoo doit répondre du donimage qu'il cause à autrui par son fotf, son impéritie ou sa négligence. Les autres au contraire oat décidé qu'en £énçral les nullités qui vicient les actes appartiennent à la fragilité de Tintelligence humaine, et (Jiùw notaire ne peut être gar-ant^que de son dol personnel ou è'vm faute grave équipollente à dol. Toutefois il existe uu arrêt de la cour de cassation t du 14 mai 1822, qui juge que la kà n'a point attaché au seul cas de fraude ou de del la responsabilité des notaires envers les parties victimes des nullité qu'ils ont pu commettre dens la rédaction de leurs, actes; mais qu'elle l'a fait dépendre encore de l'omission de certaines formalités essentielles , lorsque cette omission est préjudiciable aux parties; que c'est au juge à apprécier la gravité de la faute reprochée au notaire , et à décider si elle est de nature à lui faire encourir la responsabilité (1). C'est aussi sur ce principe qu'est fondé l'arrêt de la cour royale àt PaFis : d'où paraît résulter la conséquence que la responsabilité est la règle de droit, et l'excuse une exception subordonnée aux circonstances, c'est-à-dire au plus ou moins de gravité de la faute reprochée au notaire rédacteur.
Le contrat de. mariage du sieur Jarrjr avec la demoiselle Bouille a été reçu par le notaire Guerreap , le 6 novembre 1810. Les sieur et dame Lourrjr sont ^intervenus au contrat, et ont" fait aux futurs époux une donation universelle de leurs biens meubles et immeubles , dont ils ne se sont réservé que l'usufruit. Au décès des donateurs , Jarry et sa femme ont voulu prendre possession des biens compris dans leur i nstitutioft contractuelle j mais ils ont été arrêtés par une demande en nullité dé la donatioÂ, formée au nom des héritiers légitime* et fondée sur ce que l'acte du 6 novembre' 1810 ne faisait aucune mention de la signature des témoins , et encore sur ce que renonciation delà signature des contractants avait été intercalée après coup, hors la présence et sans le concourt des parties intéressées. *
(i).3jpy* cet arrêt, tout. 2 de 1833, pag. 180, Ou j'ai rappelé la coa* troverse qui » est établie sur le point de doctrine dans les parlements * les cours royales.
cou* d'appIl db *A%n. 269
Ur sktar et dame Ja*ry ont appelé en garantie et mis en cause les héritier* du notaire Guerreau , lors décédé.
Le i5 jain ifo5, jugement du tribunal civil d'Auierre «ni dispose dans lés termes que vpîci :
« Le tribunal, considérant i« que I*âcfe du 6 novembre contint 'évidemment institution confraetaelle de Nicolas J*r£y$ par Pierre Lourry et Anne Jarry , ses oncle et tante ;
2*qoe ^examen de la minute de l'acte du 6 novembre 1810 «vêle que , lors de sa confection , le notaire avait omis, après fermât témoins M écrit sur la première ligne du verso c?a deuxième feuillet, défaire mention de la signature de tes témoins; que la jnimite était dans cet état d'imperfection Jusqu'elle a été signée par les témoins et les parties; que, depuis, le notaire , s'étant aperçu de cette omission , n*a pas craint de la réparer sans le concours et à l'insu des parties , 6a faisant le renvoi , non en marge , mais après les dernières expressions de sa minute, profitant, pour cela , àa blanc que laissait la dernière ligne; que ce fait* est prouvé , §• par l'insertion de ce renvoi dans cet endroit ; 2d pàYce qu'il était ûupeu plus haut que la ligne au bout de laquelle il l'a placé, les trois premières signatures l'ayant gêné , à cet égard , an point que la lettre L de celle Lourrjr est en partie occupa P*r an des mots du renvoi; que les renvois , aux termes des règlements , doivent toujours être placés en marge des actes, et y être signés ou paraphés , spécialement par tous wui qui participent à l'acte; que tolérer le contraire ce serait donner accès aux abus des officiers ministériels, qui, conservant leurs minutes, pourraient, après la consommation de l'acte, y faire des additions en abusant de tout le blanc qu'ils auraient ménagé après la dernière ligne; que la locution, et ont* les futurs et les parents', déclaré ne savoir si&tcry à la réserve des soussignés ,*ne remplit nullement l'obligation, imposée par l'art. i4de*ïa loi du à5 ventôse an 'i, de &hre mention formelle des personnes concourant à uûacte, qui ont signé , et de celles qui ont déclaré ne le savoir 5 qu'ainsi il y a en, par ces diverses irrégularités , contravention emportant nullité radicale de l'acte, aux tomes de Art. 68 de ladite loi ; déclaré nul l'acte du 6 novembre 1810, en ce qui concerne l'institution contrac-* tuelle de Nicolas Jarry et d'iime-Brigitte Bouilfér dans »
le», niable» e* î»m4wbtoi *àc Wfrre L**rry;<«m cosué* quence* les condamne à se. désister de tous lea biens , eto.j — T Faisant droit sur l'action récttrsoire des siear et dame Jarry contre les héritiers Guerreau ; considérant , eri droit , <p» 1? équité, de toutes- fes autorités la plu* imposante pot** les magistrats, réclame hautement que les officiers mfenisterieJtf répandent non seulement des faite de del et de fraudé éoti ils peuvent se rendre coupables , et, qui les exposent à des peines publiques t mais encpre de leur impéf itie et des iauén qu'ils ont commises dans le mécanisme de leurs actes, ce qui constitue la faute grave , toujours assimilée au dot * qu'il n'est pas même possible que la fauta ne soit que légère si elle entrafaè la nullité des actes, qu'ils ont été chargés de faire et dost ils. ont reçu un salaire ; qu'à cet égard les notaires <, et tous autres officiers ministériels auxquels les parties seraient contraintes de confier leurs intérêts #. sont compris dans la disposition générale de l'art. 1992 * à l'égard du mandataire salarié; condamne les héritiers Guerreau à garantir et indemniser lèsdits Jarry ei Brigitte Bouille de toutes les ^ condamnations, ci-dessus prononcées contre eux , tant en principal qu'accessoires, etc. ». t
Les héritiers Guerreau ont seuls appelé de ce jugement) en ce qu'ils avaient été condamnés à garantir les donataire^
On a reproduit de part et d'autre, sur cette question de garantie, les moyens pour et contre qui déjà ont été exposés en vingt endroits de ce recueil : inutile par conséquent d'insister à cet égard. 11 suffit de faire observer que la cour, en adoptant les motifs des premiers juges, semble décider, en point de droit, que les notaires sont responsables des fautes qu'ils commettent dans le mécanisme de leurs actes, toutes les fois qu'elles sont de nature à entraîner la nullité de ces mêmes ctes, parce qu'on ner>eut jamais considérer comme faute égère celle o^uiproduir la nullité.^ l'acte. < .
J)u 25 fnai i&?.6,, arrêt de, la: qour royale. de Paris, preinière chambre , ]\1. Séguier premier préside** , MM. Baudry et havaux avocats, par lequel :
t LA COUR ,.— Adoptant les motifs dès premiet» juges,-"- A Mb «* $bt l'appellation au néant; ordonne q^e ce dont est appel wiiîra «» plein eÇ entier effet. »,
cou* d'appel DK KI<«£S. %J\
COUR D'APPEL DE NISMES
Des gendarmes peuvent- ib être employés comme recot* pour V exécution des emprisonnements, en matière civile} (Rés. aff.)
jfôsJQnnalûés prescrites pour l'emprisonnement, em ma» tière civile, le sont-elles à peine de nullité? Dans. tous les cas, le débiteur incarcéré serait-il redevable k se plaindre que telle formalité n'a pas été remplie, si Fo* mission provenait de son fait» c'est-à-dire de sa résis-
^ tance à l'exécution ? (Rés. nég.) Cod. de proc. , art. 794.
HiLAIRE , C. MAltCKLIJir ZT AUTRES.
Les sieurs Marçellin et Peillon, ayant obtenu an tribunal M commerce -un jugement de condamnation par corps contre le sieur. Hilaire , chargèrent un huissier de l'exécution. Cet-officier, accompagné de deux gendarmes, se rendit à Saint-Jeannlii-Gard , où demeurait k débiteur, et l'ayant encontre dans la' rue, il se préparait gavant de l'arrêter, à lui faire l'itératif commandement de payer, exigé parla loi , wjwrcehii-ci prit la fuite, et se cacha dans une maison voisine. Le peuple s'attroupa , prit le parti de l'individu qu'on poursuivait , et menaça les gendarmes et l'huissier , ce qui ptaça celui-ci dans la nécessité de dresser un procès verbal de rébettion et de recourir au juge de paix pour réclamer son intervention et sa présence à l'exécution. Pendant que l'huissier ftëtt allé chercher le juge de paix, Hilaire, voulant s'évader, se présenta sur la porte de la maison où il s'était réfugié, armé d'un instrument tranchant; mais les gendarmes placés en dehors pour prévenir sa fuite le désarmèrent et le conduisirent dans la prison de leur caserne. Ce fut là que l'huissier lui fit ^ itératif commandement , le cotfsrrlua prisonnier , et le • conduisit à la maison d'arrêt du chef-lieu de l'arrondisse- 1 ment.
Hilaire a demandé la nullité de son emprisonnement, !* parce qn'il avait été arrêté et conduit en prison par des Sendarmes hors la présence de l'huissier, bien qu'm matière civile, la loi ait exclusivement confié à ces officient ministériels l'exécution des jugements ; z* parce que ce n'était qu'a-
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près son arrestation et m»- dépôt dm& la prison de Saint* Jean-du-(?ard que l'huissier lui avait ,ttotifie l'itératif commandement de payer le montant des condamnations in- j tervenuos contre lui, tandis qu'il devait le lui faire avant de j porter la vma4n sur sa personne , ee qui constituait une violation manifeste de l'art. j85 du cod. de proc. ci y., violation ' qui entraînait la nullité de l'emprisonnement, atbUtérmesdfc l'art. 794 du même code. ..
Ces moyens , rejetés en première instance , n'ont pas été ; misus. accueillis sur l'appel.
Du 1a juillet 1826, arrêt de la cour royale de Niâmes, prfr mière chambre, M. Cassaignoles président, MM. Cremieux et Viger avocats, par lequel: ' ,
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. GoiraruL-de-Laîxtutnc, avocat-général; — Attendu qu'aucune loi ne défend d'employer les gea* darmcs comme recdrs pour l'exécution-des emprisonnements-,
» Attendu que l'art 794 du cod. de prpc. ctr . ne pronorice poiat la nullité absolue à défaut /d'observation des article* qui le précèdent; qu'il dispose seulement que la nullité en pourra être demandée; que, par ces expressions, la loi laisse aux tribunaux la (acuité et leur ktfpow par conséquent le devoir d'apprécier les circonstances d'aptfès leatraetiei l'emprisonnement doit être cassé ou maintenu;
» Attendu, en fait, que, si quelque irrégularité pouvait être reprochée • à l'emprisonnement dont s'agit, ce serait rappelant lui-même qui, y a«- 1-ait donné lieu par sa résistance, et qu'il ne pourrait s'en prérakttr pour faire annuler son emprisonnement; < * y \
» Par ces motifs, Met l'appellation au néant; ordonne qui» le fuge^jtettt attaqué sortira à effet; condamne l'appelant à l'amende et au dépeuf. •
COUR D'APPEL DE 4LYON
Le créancier qui a formé, sur le procès verbal d'ordre, un contredit dont le résultat peut être- profitable aux autres créanciers , a-t-il la faculté de s9 en désister? ÇSon rcs.)
Un créancier produisant -est-il redevable a contredire l'état de ^allocation provisoire , un mois après la signification qiarlui en a été faite , et tant que V ordre n'est pas chsî {Rés; nég.) Cod. de proc. , art; 766.
COUR D APPEL DE LVOX. ?7
Est-il non recevable encore quil demande la tji'striftrtlinn de sommes qui n ont pas die comprises dans la collocatiun provisoire ? (Ré*, aff.)
GuiLLOW , C. LES HÉRITIERS GoYET.
Le siear Goyet, créancier des héritier» Bajr pour mie somme de 572 frM acquit de ses débiteurs un immettblr moyennant 1,600 fr. La créance de 572 fr. fut compensée par le prix de la vente, qui se trouva ainsi réduit a 1,028 fr.
Un ordre s'est ouvert pour la distribution de ce prix. Parmi les créanciers produisants figuraient le sieur Goyct ou ses héritiers , pour les frais de dénoncation du contrat de vente, et les sieurs Jean Guillon et Dumiron , créanciers inscrits sur l'immeuble vendu. •
Le sieur Damiron a demandé que, sans avoir égard à la compensation, la distribution portât sur la somme intégrale de 1 ,600 fr. ; mais quelques jours après il s'est désisté de ce contredit.* ,
Le juge- commissaire a clressé l'étal* de collocation provisoire , en prenant pour base la somme de 1,028 fr. — Cet état a été dénoncé aux créanciers produisants , avec sommation de contredire dans le délai d'un mois (art. 755 ducod. de proc. civ.),
Après ^expiration de ce délai , le sieur Jean Guillon a renouvelé la demande formée précédemment par le sieur Damiron; il a demandé que la somme de 1,600 fr. fût comprise «a, entier dans la distribution. — Le juge - commissaire ayant renvoyé \es parties à l'audience , il est intervenu , Je 8 mars 182$ , un jugement qui a déclaré Jean Guillon non recevable dans l'incident par lui élevé, et, en conséquence, a' •maintenu le tableau de^distribution en ce qu'il portait seuleleraent sur la somme de 1 ,028 fr.
Appel de la part de Jean Guillon. Il a prétendu que le sieur Damiron, en demandant que la somme intégrale de 1600 fr. fut comprise dans la distribution, avait formé un contredit qui profitait à tous les créanciers; que dès lors il n'avait pu s'en désistera leur préjudice; que le désistement portant atteinte à des droits acquis à des. tiers était n#l. — Du reste, l'appelant soutenait que, mêinéraprès l'expiration du délai fixé pour contredire, il était encore recctfable à Tom II- de 1 8*7 , . 'feuille 1 8«.
demander la distribution de sommes qui n'avaient pas été comprises dans l'état de collocation provisoire; que c'était là, eu quelque sorte une nouvelle distribution ; que d'ailleurs il n'y avait aucune déchéance encourue, puisque l'art. 757 ne prononce point la forclusion contre les créanciers non produisants qui n'ont pas contredit dans le délai j qu'il se contente de mettre à leur charge les frais que leur production tardive a occasion es , et que c'était, dans l'espèce, tout ce qu'on pouvait exiger , parce qu'un créancier , par cela seul qu'il s'était conformé à la loi , qu'»7 avait produit ses titres , ne pouvait être traité avec plus de rigueur que les créanciers non produisants. «Tant que l'ordre n'est n'est pas clos, disait l'orateur du gouvernement , il serait injuste de* rejeter un créancier parce qu'il s« présenterait après le délai expiré. » Telle est aussi l'opinion de M. Bcrriat- Saint-Prix , pag. 529 et 55o.
Les intimés répondaient, sur la première question , que, si le contredit profitait à tous les créanciers , il n'était pas moins vrai, qu'aucune loi n'empêchait le créancier contredisant de se désister d'un acte qui n'émanait que de lui seul , auquel les autres créanciers n'avaient point adhéré ; que d'ailleurs il était de principe que res eodem modo dissolvi debent quo Juerunt colligatœ ; que, si le sieur Damiron avait pu former seul un contredit, il avait pu seul y renoncer; que dès lors son désistement était valable , et devait produire son effet- Sur la seconde question, les intimés disaient que, si l'art. 757 dticod. de proc. permet des productions tardives , et au-* torise par là implicitement de nouveaux contredits après les délais fixés par l'art. 756, cette disposition est spéciale pour les créanciers non produisants , et ne s'applique pas à ceux qui avaient déjà produit ; qu'en cela même se manifestait la sagesse du législateur 5 que le créancier qui ne produisait pas • pouvait en avoir été empêché par des événements graves; que dès lors il était juste de l'admettre à l'ordre, et que c'était à ce cas que s'appliquait le passage cité de l'orateur da gouvernement; mais que le créancier qui avait produit ses titres, qui avait été présent à l'ordre, qui en avait examine les opérations , et qui n'avait pas élevé ses réclamations en tempi utile, n'avait à imputer qu'à lui seul sa propre négln gence." A l'appui de cette doctrine les intimés invoquaient un arrêt de la cour de cassation du 12 décembre i8i4- Voy. an*»
COUR &'APPEL DE LYON. 2^5
&it.,tom. 5 de i8i5, pag. 166, et nouv. édit. , tom. i6, P3^ 762, et an arrêt de la cour d'Orléans du 29 août i8ai . Voy. Gerissajr et Leroy » nouv. édit. , tom. 2>, pag. 624.
Du i" décembre 1826, arrêt de la cour royale de Lyon, deuxième chambre, M. Montviol président, MM. Bernard et Marnas avocats , par lequel 1
« LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Guillibert, avocat-général;— Attendu que Louis Bay a Tendu à Pierre Goyet, par acte ou 5 ferrer 182 3, deux pièces de terre provenant de la succession de Philippe Bay, moyennant la somme de 1,600 fr.; — Que, par acte du 18 avril 1821*), les enfants de Philippe Bay, en procédant entre eux a la liquidation de la succession de leur père, ont laissé à la charge dé Louis Bay une somme de 572 fr. due par ladite succession à Pierre Goyet, et «pie, par le même acte, celui-ci a consenti à faire la déduction de cette somme sur le prix de son acquisition, qui «a été réduit par ce moyen à la somme de 1,028 fir.;
•Attendu qu'on ordre a été ouvert devant le tribunal de Trévoux sur ladite somme de 1,028 fr., solde du prix de la vente passée par Louis % à Pierre Goyet; — Que Philippe Damiron, créancier inscrit de Louis Bay, produisant à Tordre, a demandé, à la date du 1" avril 1824, <pe, sans avoir aucun égard à la compensation opérée par l'acte du 18 avril i8a3, le prix à distribuer fût porté à 1,600 fr., prix total de la *ente; '
•Attendu qu'à la date du 23 mai 18a 4, Philippe Damiron s'est détisté de cette demande, et "a consenti à ce que la distribution ne fut faite <me sur ladite somme de 1 ,028 fr. ; — Que c'est en suite de ce désistement, qui anéantissait la prétention qu'il avait élevée, que, le 6 août 1824, Tordre provisoire a été dressé par M. le juge-commissaire sur ladite somme de 1,028 fr.; — Que, le lendemain 7 août, les créanciers produisants ont été sommés de prendre communication de Tordre provuoire et de le contredire, conformément aux dispositions des art. 7^5 et 766 du cod. de prof, civ.; %
•Attendu qu'il est constant que ce n'est que le 3 décembre 1824» °u tout au plus au mois d'octobre précédent, c'est-à-dire, dans tous les Ca% plus d'un mois après la sommation, que Jean Guillon, créancier, ^surproduit, a contredit l'état de collocatjon provisoire, et a demandé que le prix à distribuer fût porté à 1 ,600 fr. ; — Que l5amiron n'a, luimême reproduit son premier contredit qu'après le renvoi à l'audience Prononcé par M. le juge-commissaire, sur le contredit de Jean Guillon, '* même après la plaidoirie de la cause;
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• Attendu que Y art. 766 du cod. de proc» ci*, polie :« Foule par 1»
• créanciers produisants de prendre communication des productions
• es main/ du commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, uv » nouvelle sommation ni jugement; il ne sera fait aucun dire, s'il n'y a » contestation.» ; — Que la déchéance prononcée par cet article est précise, et ne peut être éludée; quel-art. 767, qui fait suite, ne s'appliqw qu'aux créanciers non produisants, et ne peut-être étendu qu'au cas .qu'il détermine; que, loin d'atténuer les dispositions de l'art. 756, il le confirme et en rend l'application plus rigoureuse, par l'exception même qu'il établit en faveur d'une seule classe de créanciers*;
» Attendu que, la déchéance prononcée par l'art. 756 xune fois admise, il devient inutile de s'occuper au fond du mérite, soit du contredit de Guillon et de Damiron, soit de la garantie demandée par P*rre Goyet mu ses héritiers contre les cohéritiers de Philibert Bay; — Par ees motifs, Mbt l'appellation an néant, ordonne que ce dont est appel j sortira effet, etc. » S. \
COUR D'APPEL DE BORDEAUX
Le créancier d'une rente viagère dont le titre est inscrit est-il fondé a prétendre que l'art, 2i5i du cod. civ. ne lui est point applicable, et qu il doit être colloque à la date de son inscription , pour tous les arrérages échus et mn payés ? (Rés. aif.)
Deschamps, C. Guiraud,
Le domaine de Losse était grevé de plusieurs inscription* T notamment de celle prise pat* les dames Guiraud pour ««reté d'une rente viagère qui leur était due par le propriétaire de ce domaine , et dont les arrérages étaient restés en souffrance depuis un certain nombre d'années. L'immeuble ayant été vendu, les dames Guiraud se sont Présentées à l'ordre, et ont demandé à être coiioquées au rang que leur assignait leur inscription, pour tous, les arrérages échus et non payés.
Cette prétention a été combattue par la demoiselle'/^5* champs, créancière également inscrite. Elle a soutenu qne l'art. 2t5i du cod. civ; était générale et ne faisait point de distinction entre ceux qui avaient placé leur capital à fonds perdu et ceux qui l'avaient conservé ^qu'aux termes de cet article, le créancier ne devait être colloque à la date de son aJ1"
cour d'appel dm, bordeaux. ^7"
tienne inscription que pour deux années d'arrérages et pour fiiunée courante; que les antres arrérages ne pouvaient être conservés que par de nouvelles inscriptions prises au fur et è mesure des échéances; — Que d'ailleurs la raison de décider était péremptoire ; qu'en effet ces arrérages , h mesure qu'il* courent, forment autant de crcau<%s successives, que Tin-, Scription primitive ne saurait faire connaître , et qui ne peu* vent, à Tégard des tiers, obtenir un rang hypothécaire que par le secours d'inscriptions particulières; — Que le système contraire entraînerait les plus graves inconvénients , puisque le créancier d'arrérages pourrait , en colludant avec le débiteur, répéter, au préjudice des autres créanciers, des arré-i rages qui auraient été payés, et dont les quittances seraiout ou supprimées ou perdues; qu'il fallait donc se reufeçinct' dans les termes précis et clairs de l'art. 2i5i, et ne poinl créer de distinction , quand la loi n'en admet pas.
Mais les dames Guiraud répondaient que la constitution de rente viagère emporte aliénation du capital ; qu'ainsi ce capital, irrévocablement aliéné, ne produit ni intérêts ni arrérages, puisqu'il n'existe plus; que le rentier n'a qu'une créance, qui se renouvelle périodiquement, et pour laquelle une seule inscription suffit; — Qu'autrement, et s'il était rédoit à prendre des inscriptions particulières qui n'emporteraient hypothèque que du jour de leur date, il serait exposé le pins souvent à se voir primé par des créanciers intermédiaires*, ce qui serait contraire aux. principes et à l'équité, ce qui d'aiU lears'tfnéantirait le contrat de rente viagère, eu rendant impraticables les moyens propres à en assurer IVxecutron.
Cette défense est accueillie par le premier juge , et les dames Guiraud sont colloquees à la date de leur inscription pour tous, les arrérages qu'elles réclamaient.
Appel. — Et, lé 25 août 1826, .AnniT de la cour royale de Bordeaux , deuxième* chambre , M. Belpit président, MM. Bomier et Limoges, avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les Cândasons dfe M. de Bo*q»ier> s^oeât-général; — 1 Attendu que le costeat de constitution de rente viagère tfoipcftle aliénation perpétuelle et iAréwcable dû capital; q«e>, s'il y a aussi aiienation lorsque les parties stipulent un intérêt moyennant un vspitml que k préteur s'interdit d'exiger (art. 1309 du, co<J. civ.), l'aliéna lipu a'» pat
le caractère d'irrévocabiUté* puisquç, (Tune part» la rente cçnstitaée en perpétuel e»t essentiellement rachetable, et que, de l'autre, le capital ett ' exigible eu cas de déconfiture du débiteur, ou même » il cesse de remplir ses obligations pendant deux années, tandis que le rentier viager ne peut ni être contraint à recevoir le capital qui a servi à constituer la rente, ni l'exiger du débiteur (qui a d'ailleurs donné les sûretés stipulées), dans quelque situation que puisse se trouver ce débiteur : en cas de vente des biens hypothéqués, l'un reçoit le remboursement de sou capital; l'autre ne peut que faire ordonner ou consentir sur le produit de la vente l'emploi d'une somme suffisante, pour le service, des arrérages (art. 1978), c'est à-dire ordinairement le double du capital primitif : dans le premier cas, le capital existe quoique le préteur se soit interdit de l'exiger, il peut. d'un instant à l'autre devenir exigible» et ce capital produit intérêts ou, arrérages; dan» le second, le capital aliéné ne doit plus se retrouver; U ne peut produire ni intérêts ni arrérages, car il n'existe pas; le rentier n'a qu'une créance qui se renouvelle à chaque échéance de la rente convenu 3; c'est pour la sûreté de ces créances successives qu'il a hypothèque à la date de son titre; les créanciers postérieurs en sont suffisamment avertis par l'inscription, qui fait connaître la nature de la créance, et si, après les trois premières annets* U était réduit à prendre des inscriptions particulières portant hypothèque à Compter de leur date, il se trouverait le plus souvent primé fax des créanciers- intermédiaires; mais n'ayant pas le capital produisant intérêt» ou arrérages; Fart. 2i5i ne lui est point applicable; — Attendu que le* dames Guiraud, qui sont au premier rang, ont le droit d'être çolloquées, par le seul effet de la date de l'hypothèque de leur créance, pour ton» le» arrérages qui leur sont dus, et qu'ainsi il est inutile <f examinerai elles sont subrogée» en tout ou en partie au privilège du vendeur de la terre de Lotte; — Maintuict la «allocation, etc. »
Bt
La régie des contributions indirectes- e$t*elle tenue , à peine de nullité, de donner assignation aux contrevenante dans la huitaine du procès verbal de saisie ? (Rés. nég.)
Un huissier prépesé à V exécution d'un jugement, d'un arrêt ou d'une obligation*, doit-il; sous va responsabilité personnette , remplir toutes les formalités qui sont inhérentes à jette exécution ? ( Réa. aff. )
Par conséquent, s'il a saisi du vin sur le débiteur, doil-iï>
avant défaire conduire ce vin au marché pour être vendu, faire la déclaration préalable et se munir des congé et passavant prescrits par la loi? (Rés. aff.)
Les Contributions indirectes, C. Dur au.
Du 5 février 1826, arrêt de la section criminelle, M. Portail s président, M. Chas le rapporteur, par lequel :
■ liÀCOUR , '-— Sur les conclusions de M. baplagne-Berris, avocat* général; — Vu les «rt. 6, 17, 19 et 97 de la loi du iS avril 1816, lesquels sont ainsi conçus t • Art 6. Aucun enlèvement ni transport de boissons ne pourra être fait sans déclaration préalable de l'expéditeur on de l'acheteur, et sans que le conducteur soit muni d'un congé, d'un acquits-caution ou d'un passavant pris au bureau de la régie. — Art. 17. Les voHuriers et bateliers et tons autres qui transporteront ou conduiront des boissons seront tenus d'exhiber, à toute réquisition des env ployés, les congés, acquits-à -caution, passavants ou laisset-passer dont Us devront être porteurs; faute de représentation desdites expéditions, ou en cas de fraude ou de contravention, le chargement sera saisi ainsi que les voitures et objets de transport. — Art. 19. Les contraventions du présent chapitre seront punies de la confiscation des boissons saisies, et dune amende de 100 à 600 fr., suivant la gravité des cas. — • Art. 9$, Les boissons conduites à un marché, dans un lieu sujet aux droits d'entrée, seront soumises aux formalités de l'article précédent. *
» Ces formalités, prescrites par l'art, aft, consistent à consigner ou a faire cautionner le montant des droits , et à se munir d'un permis de passe-debout.
«Vu encore Fart. 54 du décret réglementaire du 1" germinal an i5, lequel porte s « Art. 54- Dans le eas onde procès verbal portant saisie «d'objets prohibés seraient annulés pour vice de forme, la confiscation
• desdits objets sera néanmoins prononcée sans amende, etc. — Lacon- »fiscatk»n des objets saisis sera également prononcée, nonobstant la
• aalliteVdu procès verbal, si la contravention se trouve suffisamment •constatée par l'instruetioa» »'
» Dm l'espèce, des boissons saisies k la requête dSsjft créancier sur son débiteur avaient été enlevées et conduites au marché de Villeneuve, pour y être vendues publiquement et à Fençan. Cet enlèvement avait été fait d'après une sommation faite par l'huissier saisissant au séquestre et gardien desdites boissons; il n'avait été fait aucune déclaration préalable au bureau de la régie, et on ne s'était pourvu d'aucune expédition.
» Ces boissons «tant arrivées sur la place du marché de Villeneuve; et sur les interpellations faites par- les employés, l'huissier saisissant dé- | clara n'avoir point d'expéditions; qull croyait n'être tenu à remplir aucune des formalités alléguées par les employés, et qu'un, jugement qu'il . *j tenait en ses mains était supérieur aux prétentions de l'administration. It fit enfin tout ce qui était en lui pour s'oppçser. à la saisie desdîtes boissons. — Cependant la saisie fut établie par les employés, après avoir requis l'assistance de l'autorité locale et de la force année, -r- L'administration dirigea une action tant contre, le voiturier conducteur de* boissons que contre l'huissier Dufa,y; mais elle négliga de faire «gnifier en tetnps utile le procès verbal de saisie à cet huissier. '
». Le tribunal de Mont<le-Marsan annula ce procès verbal, et déchargea Je conducteur, par le motif qu'aucune contravention ne pouvait lui être imputée. L'administration n> point interjeté appel de ce jugement: ainsi il a acquis, l'autorité de la chose Jugée à cet égawj. ,
*Mak, considérant, d'une part, que les dispositions de l'art. 6 delà loi du a 8 avril 1816 sont générales et qu'elles, ne contiennent aucune exception; que dès lors des boissons- saisies par, un créancier sur. son débiteur sont assujetties aux formalités présentes par* cet article; et. d'autre part. , que les huissiers, mandataires des saisissants» doivent êtne considérés comme expéditeur* des, boissons saisies, lorsqu'il y a. lie* de les transporter <£uu lieu à un autre pour être vendues; enfin* que le sieur. Dufau, copimis par le créancier Bié pour la vente des effets saisis sur la veuve Coitrefeîte, aurait dû, avant de faire transporter 9e vin au 'marché de Villeneuve, remplir les formalités prescrites par l'article précité; — Le tribunal de.Mont-^-Marsaa déclara le sieuf Duiau atteint et convaincu d'avoir, le 6 novembre 1823, fait transporter, sans expédia Hou*, trois futailles de vin rouge, de la commune de Laequi sur. la place de Villeneuve; il prononça la confiscation dudiï vin, cpnfojunément à Vaçt. 34 du d£cr.et du \*T germinal au i\ et condamna 4e sieur Dufau aux dépens.
» Sur L'appel de cet buissier, la cour royale de Pau infirma ce jugement par l'arrêt attaquée par les motifo que, dans l'espèce, l'expéditeur ne peut être que le propriétaire du .vin ourson mandataire* que l'huis- «ter. «est pas propriétaire; qu'il n'eM pas, plus le mandataire, du saisi; qu'i} ne fait qu'exécuter l'ordre qui lui est intimé par 4e* jugement; que c'est au. nom du roi <ïu ^ opène; qu'ainsi» sous ce point de vue, l'art Ç de la toi du 38 avril 1816 ua. peut être applicable. Ladite cour s'est encore appuyée sur d'autres considérations qui sont inconciliables avec les dépositions, impératives et absolues de ladite loi. ^
» Cet arrêt à été cassé eu ces termes :
cotrn de cassation. afti
«Attendu, en premier Keu/qne, l'arrêt attaqué ayant décidé, en fait, qu'il résultait du contexte de l'acte d'appel que c'était da jugement dé* nnitif de première instance , da ij février 181 4» ûue Ie défendeur avait interjeté appel, des lors, la fin de non recevoir proposée par l'administration devait être rejetées
• Et d'autre part, que la cour royale de Pau, en rejetant le moyen de nullité proposé par le défendeur contre l'assignation, qu'il fondait snr ce qu'elle n'avait pas été donnée dans la huitaine du procès verbal de saisie, s'est conformée a la loi, dont la disposition n'est pas prescrite à peine de*mlHté; ~ La Cour confirme ces deux dispositions;
• Mais attendu, en second lieu, qu'il est de principe qu'un créancier ne peut, par lui-même, poursuivre l'exécution des titres de créances qui! a contre son débiteur; qu'il- ne peut le faire que par le ministère d'an officier public chargé par la loi de faire cette exécution, lequel devient, par le fait de sa mission légale, le représentant, le mandataire et l'agent forcé du créancier; — Qu'il s'ensuit qu'un huissier préposé par la loi à l'exécution des jugements* arrêts et obligations, doit, sous sa responsabilité personnelle, remplir toutes lès formalités qui sont inhérentes à cette exécution; -— Que dès lors, dans l'espèce, l'huissier Dufau, qui avait procédé, à la requête du sieur Bié, à une saisie-brandon de r fruits, de grainret de vendange, sur h veuve Courefeïte , était tenu, par la nature de son ministère et ta force de son mandat, de pourvoi!? à là sûreté et conservation de ces fruits jusqu'à leur vente *t livraison; quil devait d'abord y établir un séquestre ou gardien; faire ou faire faire par son mandant, en cas dei>esoin, à ce gardien, toutes les avances nécessaires pour subvenir aux frais de la récolte; faire ensuite transporter ces fruits au marché public pour y être vendus et livrés; " ■ .,■...
» Que cet huissier, qui ne pouvait pas ignorer que le vin qui faisait partie de la saisie ne- pouvait pas être enlevé du lieu où il était déposé, Npoor être conduit au marché, sans en avoir fait préalablement la déclaration au bureau de l'administration, et sans s'être muni <fuù congé ou passavant, non seulement n'a pas rempli cette obligation lorscjutt a donné Tordre au séquestre de faire le transport dudit vin, mais encore qu'il a constamment soutenu au procès que, la saisie et le transport étant faits de l'autorité de fa justice et au nom du roi, il n'était tenu à aucune formalité envers f administration, et qu'elles ne seraient exigibles que des acheteurs avant d'enlever les vins du lieu du raarebé;
•Que, s'il est vrai,' en principe, qu'un débiteur sur lequel on a établi uns/èâjaie mobilière ne <$sse* pas dette propriétaire des* objets saisis, jusqu'à ce que la vente juridique eu soit consommée, et que, jusque
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la, il puisse se ressaisir dosdits objets eu payant son créancier, il est impossible d'eu conclure q«e le saisi paisse être considéré comme Texpé* | ditcur dont parle la loi de 1816, ni que, lorsque les vins sur loi saisis doivent être transportés au marché pour y être vendus, il soit tenu de j faire la déclaration que la loi prescrit et de consommer ainsi sa dépôt- j session; que, dans ce cas, le véritable expéditeur ne peut être que le 1 créancier saisissant, ou l'huissier son mandataire et représentant;
» Et enfin que la cour royale de Pau, en rejetant .l'action de Fadministration, sur le prétexte que, dans le cas d'enlèvement et transport au marché public de boissons saisies, l'huissier saisissant n'est pas le mandataire du saisi, qu'il ne fait qu exécuter l'ordre qui lui est intimé par le jugement qui établît la créance, que c'est au nom du roi et par **asv torjté de la justice que la sajfeie et l'enlèvement des vins saisis sont effectué», d'où elle a conclu que la loi du a8 avril 1S16 ne peut pas être applicable à l'espace, ladite Coui 9 ouvertement violé les art. 6, 17, 19 et *9 ci-devant rappelés, et quelle a commis un. excès de .pouvoir en ajoutant aux dispositions générales, positives et absolues desdifts articles, une exception que la loi n'a pas établie;. ...
» Attendu, en troisième lieu, que ladite cpuT a encore foraiellemeat violé l'art. 34 du décret réglementaire du i" germinal an i3 en infirmant le jugement de pf entière instance , lequel* a raison de l'annulation du proces.verbal.de saisie des employés, avait prononcé, sans amende* la confiscation des vins saisis, par le motif que le fait de la contravention n'était point dénié, par l'huissier Dufau, et en fondant cette intimation, non paseur ce que cette contravention n'était* pas Suffisamment justifiée* ce qui aurait été démenti par la nature même de la propre défense de rhwsfier. Dufau, mais sur sa décision erronée en droit, que la loi du 98 avril 1816 ne pouvait pas être applicable n L'enlèvement et su transport* de boissons saisies par' un créancier sur soiu débiteur, en vertu, 4'uu jugement, quj sont mises en mouvement au nom du roi et par Tautotité de la justice; ' '. ■
/ vPar;çes. motifs* Casse etAiwtu* l'arrêt <k labour royale de Paît, da *5"ju}Uet i8%l>» v. *
.Les t fiers de bonne foi auxquels l'acquéreur a hypothéqué
4ms biens par lui acquis peuvent-ils être évincés par
Le&eroice de l'action en réduction de la part des héritiers
. ià réserve, alors qu'il est reconnu en fait que l'acte d'ac"
quisition n'est qu'une donation déguisée, susceptible de réduction ? (Rés. nég.) Cod. civ», art. 909 «:t 939.
De Lafaucherie, C. de Vasst et autres.
Le 18 juillet 1796, le sieur de Lafaucherie vendit à la demoiselle Lerebourg , alors sa domestique , la nue propriété* de tous ses biens, moyennant la somme de 40,000 fr. , dont le contrat portait quittance. — Le 5o août 180a, il contracta mariage avec mademoiselle Lerebourg, et mourut le 14 janvier i8o5, laissant de son mariage deux enfants , qui se trouvèrent ainsi sous la tutelle de leur mère. — Plus* tard , la demoiselle Lerebourg fit des emprunts à la sûreté desquels elle hypothéqua les biens* qui lui avaient été vendus par le sieur de Lafaucherie. — N'ayant pas satisfait à ses engagements aux échéances , l'un des créanciers , le sieur Roulleaux de Vassjr '., fit saisir les biens hypothéqués. Les enfants de Lafaucherie formèrent aussitôt une action en revendication* Ils prétendirent que ces biens n'avaient jamais cessé d'appartenir à leur père; que la vente qu'il en avait faite à leur mère eu 1796 11* était qu'une donation déguisée, un acte frauduleux; que, dès lors, la propriété de ces biens ayant toujours résidé sur leur tête, après le décès de leur père, la saisie eu était nulle, comme- faite super non domino.
Roulleaux de Vassy et les autres créanciers qui s'étaieut joints à lui répondirent qu'ils avaient traité de bonne foi avec la dame Lafaucherie ; que son titre était celui de propriétaire apparent, eu vertu d'un acte de Vente régulier; qu'elle avait fait , même publiquement , plusieurs actes de propriétaire, ce qui suffisait pour donner à ses engagements vis-à-vis d'eux , comme aux hypothèques qu'elle- leur conférait, toute la solidité -qui pourrait résulter d'un acte sincère de vente* et pour faire déclarer valable la saisie par em& pratiquée»
Le *g aoiit.1824, jugement du tribunal civil de Caen qui écarte la demande en revendication.
Appel de la part des enfants de Lafaucherie. -«-Devant la cour, ils prennent des conclusions subsidiaires tendantes à faire déclarer que les biens litigieux, dans le cas où on jugerait qu'ils étaient la propriété de leur mère, seraient au moins grevés de l'hypothèque légale qui leur était assurée par
la loi , à raison des faite de gestion et «de tutelle de leur mère. Le 24 novembre 1825, la coar royale de Caen rejette tant les conclusions principales que les conclusions subsidiaires. — Elle se fonde notamment, quant à ces dernières, sur ce que , l'acte de vente étant entaché de fraude, il ne pouvait recevoir , relativement à l'hypothèque légale , l'effet réclamé par les enfants.
Ceux-ci se pourvoient eh cassation.
On a vicié, suivant eux, les art. 915, 920, 909;, 2121 *t 2i35ducod. eiv.-i--L -arrêt reconnaît en fait, disaient-ils, qne l'acte de vente de 1796 est un acte simulé, qu'il se résont en une donation au profit de ta dame de Lafaucherte r il doit donc reconnaître et consacrer toutes- les conséquences d'ucti pareil fait. Or, comme il s'agit d'une donation embrassant l'universalité des biens du donateur, elle est sujette aux réductions nécessaires pour parfaire la réserve légale des enfants. — Le sieur de Lafaucherie en a laissé deux. — Aux termes de Part. 915, chacun d'eux a droit à un tiers des biens donnés par le pèrej.le troisième tiers appartiendra à la mère, à titré de donataire.. Tel est le calcul fait par la loi elle-même, et dont on ne peut s'écarter sans violer ses termes précis. La conséquence ultérieure du même fait est que les biens ainsi recouvrés par l'effet de la réduction se trouvent dégagés des hypothèques créées par la donataire 1 telles sont les expressions formelles de l'art. 929. — t Déclarer le contraire, c'était donc violer encore les dispositions d'un article de loi.. À« surplus , voudrait-on consacrer en /ait que la propriété avait suffisamment résidé sur la tété de la dame de Lafaucherie pour qu'elle put conférer des hypothèques valables à des tiers: alors, du moins, il fallait admettre, par égalité de condition et de droits , que les biens dpnt H s'agit étaient soumis à l'hypothèque légale des enfants, pour les garantir des faits de gestion et de tutelle de leur mère. Décider le contraire, c'était manifestement contrevenir aux articles 2 121 et ai 55 du cod. civ.
Le 14 décembre 1826, arrêt de la cour dç cassation v section des requêtes, M. Botton de CasteUamoiue. faisant fonctions de président , M. Pardessus rapporteur , M. Nicodmocat, par lequel : - - t
1 LA CWft, — Sur les conclusions ; de M. dc'HiftWfnft/aTocat-gé-
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aérai; — Attendu qn*H ne s'agît pat de décider s! une donation déguisée sous la forme d'un contrat de- vente est réductible contre le prétendu acquéreur qui, en fait, est reconnu n'être qu'un donataire, cette question n'étant pas susceptible de doute; mais que la rentable question jugée par la cour de Caen a été de savoir si les tiers de bonne foi, auxquels cet acquéreur avait hypothéqué les biens, objet de la donation déguisée, pouvaient être évincés par l'exercice de l'action en réduction demandée dans l'intérêt des héritiers à réserves;
• Attendu que l'arrêt dénoncé a constaté, en fait, que le contrat de vente du 18 juillet 1796 avait été exécuté publiquement pendant vingtsept ans» et notamment depuis la mort du vendeur, arrivée en.i8o5, «ans réclamation; qu'en qualité d'acquéreur et de propriétaire eu vertu de cet acte, la veuve Lafaucherie a soutenu, tant en demandant qu'eu défendant, des actions relatives aux propriétés comprises dans ce contrat;
■ Attendu que, dans cet état de choses, les tiers qui de bonne foi avalent acquis des hypothèques 8U/ ces -biens ne pouvaient en être privés par l'effet d'une décision postérieure à' l'acquisition de ces droits, qui jugeait, entre les héritiers au vendeur et de l'acquéreur, que la vente était une donation déguisée : — D'où il suit qu'il n'y avait aucunement lieu d'invoquer les art. 913, 920 et 929 du cod. civ., ni même lésait. 3121 et 2i3i du même code; — Rejette, etc.»
• — m se— n
h 'obligation souscrite par une femme mariée sous le régime • : dotal, mais séparée de biens , peut-elle être exécutée sur les revenus de sa dot? (Res. aff.)Cod. civ., art. 1549 (')•
(1) La cour de cassation a rendu un arrrêt semblable le 9 avril i8s3. Voy. tom.' 2 de 1825, p. 481. La cour royale de Pau a jugé, le îa août 1824, qu'une distinction doit être établie entre les obligations que peut contracter une femme séparée de biens; que celles qui dérivent de' l'administration dont eHe est chargée, ou qui ont pour objet l'entretien et les besoins de sa famille, peuvent, sans inconvénient, être exécutées sur les fruits, revenus ou intérêts de ses biens dotaux; mais que les obligations contractées par la femme pour une cause entièrement opposée, quoique valables en elles-mêmes et exécutoires sur ses biens extradotaux, ne sauraient être exécutées sur lés fruits et revenus de sa dot. Voy. cet arrêt, tom. i<r de 1825, p. 44<>*
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Carpentier, C. Laignel.
Le 5 novembre ï8i6, jugement du tribunal de commeree d'Yvetot qui condamne par corps le sieur Laignel, corroyeur dans la même ville, à payer au sieur Carpentier um billet de 85o fr>
Le a avril 1817 , acte passe entre le sieur Carpentier et Ici sieur et dame Laignel , par lequel la dame Laignel cautionne son mari , et s'oblige de payer sa dette sur les biens qui lui adviendront de la succession de son père , à'raison de la réduction/ que le sieur Carpentier fait de sa créance à 56o fr.
Le sieur Guillotin, pèfe de la damé Laignel, décède en 1822. On procède au partage de sa succession, et, lorsqu'il est achevé, le sieur Carpentier forme des saisies-arrêts entre les mains des fermiers des immeubles échus à sa débitrice.
La dame Laignel demande la nullité des saisies-arrêts, attendu qu'elle est mariée sous le régime dotal ) que ses immeubles sont inaliénables, par conséquent insaisissables, et qu'il est de même de ses revenus, qui, comme accessoires, doivent suivre le sort du principal.
Ce système de défense est accueilli par deux jugements du tribunal civil d'Yvetot, l'un par défaut, du 26 avril , l'autre contradictoire, du 29 mai 1823. -r- Ces jugements «ont motivés i° sur ce qu'il est de principe que la dot, soit mobilière, «oit immobilière, est inaliénable de sa nature, et que ce principe s'applique aux fruits des biens dotaux , qui , même pendant Je mariage , ne peuvent être engagés ni directement , lit indirectement, par aucune espèce de stipulation; — 20 Sur ce que , sous l'empire du statut normand , comme sous' l'empire du code civil , la femme séparée de biens, comme l'est la dame Laignel, ne peut aliéner son immeuble dotal qu'avec les formalités et sous les conditions prescrites par la loi.
Le sieur Carpentier s'est pourvu en cassation du jugement du 29 mai 1825, qui, quoique qualifié en premier ressort, aurait dû l'être en dernier ressort. Il a fondé son pourvoi sur la fausse application et violation des art. ï 449 1 f549> i554j i568 et 1571 du cod. civ. 5 et pour justifier ce moyen nie cassation , il a invoqué la jurisprudence de'la cour, qui , .par un arrêt du 9 avril 1 8^5, a cassé un jugement du tribunal civil d'Albi , qui, comme le tribunal civil d'Yvetot , avait cou-
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fondu les revenus de la det avec la dot mobilière, qui, en effet, est inaliénable, de même que la dot immobilière.
Du 28 mars 1827, arrêt de la section civile, M. Brisson président , M. Porriauet rapporteur , M. Garnier avocat, par lequel :
• LA G OCR, — Sur les conclusions de M. Jouberi, avocat- général; — Va les art. i44<)» i55i et 1.571'ducod. civ., ainsi conçus :« Art. i44o. ■La femme séparée soit de corps et de biens, soit de biens seulement,
• en reprend la libre administration, elle pent disposer de son mobilier
• et l'aliéner; elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du ■ mari, ou sans être autorisée en justice, à son refus. — Art. 1 55 1. Si la » dot ou partie delà dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le con- »trat, sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente, le mari en
• devient propriétaire, et n'est débiteur que du prix donné au mobilier. » — Art. 1571. A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles •dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à
• proportion du temps qu'il a tjuré pendant la dernière aunée. » ;
» Considérant «que, d'après ces articles, le mari, pendant le mariage, a un droit exclusif aux revenus des immeubles dotaux et aux intérêts de la dot mobilière; — Que ces revenus et intérêts sont entièrement à sa disposition, quoique les immeubles dotaux et là dot mobilière soient inaliénables; — Que ces revenus et intérêts sont, par conséquent, de sature à être saisis par les créanciers du mari pour l'exécution des engagements contractés envers eux; — Considérant que, par la séparation de biens légalement prononcée, le mari perd et la femme prend l'administration de ses immeubles dotaux et de sa dot mobilière; — Que cette séparation n'altère pas, à la vérité, le régime dotal, quant à finaliénation des immeubles et des capitaux, mais que les principes ne changent pas non plus quant aux termes et intérêts; — Que ces revenus et ces intérêts offrent contre la femme qui s'oblige, après la séparation, la même sûreté qu'ils offraient contre le mari avant là séparation; — Qu'il fattfr bien que la femme qui reprend, en vertu de la loi, radnùxdstration* entière de ses revenus, puisse obliger, sans fraude, rintérêt même de son administration sur ces revenus; — Qu'une pareille obligation doit être maintenue, i° parce qu'elle n'est interdite par aucune loi, 2" parce qu'elle peut être utile à l'administration de la femme, 3* enfin parce qu'elle ne porte aucune atteinte ni à Finaliénabilité des immeubles dotaux, ni à l'inaliénabilité des capitaux de la dot mobilière; — Qu'en jugeant le contraire, le tribunal civil d'Yvetot a violé les art. i44p» i55i, i568et 1671 du cod» civ., et commis un
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excH de pouvoir en refusa»* .su* la* fermages saisis l'exercice d'une action qu'aucuue loi n'interdisait; — Dotfro défaut contre Laignel et ai femme, joint ce défaut au principal, et, faisant droit sur le pourvoi, Casse. » S.
Un tribunal de police peut- il se dispenser de réprimer, par des peines légales, la contravention a un arrêté de police municipale, qui ordonne aux marchands forains qui apportent des denrées dans la ville , de se rendre au marché destiné à leur débit, et qui défendent a toutes personnes d'aller au-devant des marchandises en chemin, et de les arrher ou acheter au préjudice des approvisionnements des habitants*? (Rés. uég.)
Le Ministère public , C. Pagawel.
Du 4 février 1826, arrêt de la section criminelle, M. Portalis président, M. Gary rapporteur, par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions Je M. Laplagne-Barris, avocatgénéral; — Attendu qu'il est du devoir des tribunaux de police de ce- ; primer, par l'application des dispositions pénales, les contravention» I yix arrêtés pris par l'autorité municipale dans l'étendue et. les limites des attributions qui lui sont confiées par la loi; — Attendu que le (ait qui. a donné lieu à la prévention est constaté par le procès verbal du commissaire de police, avoué par le prévenu et déclaré constant^par le jugement du tribunal de police de Bordeaux; — Attendu que ce .fiât est une infraction manifeste des art. ao et 70 du règlement de potira du 12 juin 1769, dont les dispositions sont conservées par J'art 36 dm l'arrêté de l'autorité municipale du 14 juin ioai» ainsi que des art.1 17 et 18 de ce même arrêté, qui ordonnent aux marchands forains et à tous autres qui apportent des denrées dans la vULb et les faubourgs dft se rendre au marché destiné à leur débit, qui défendent à toutes per« sonnes d'aller au-devant des marchandises en chemin. d^tre amenées à la ville, et de les arrher ou acheter au préjudice des, approvisionnement» des habitants de la ville et des faubourgs; — Attendu qu'en créant des^ dispositions exceptionnelles non prévues par la loi ou par les arrêtés. précités, pour s'abstenir de prononcer la peipe encourue par le contre*; venant, le tribunal de police de Bordeaux a commis un excès 4e pouvoirs et violé les lois répressives des contraventions aux règlements d« police; — Casse. » 1
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ta décision et une cour d'assises qui rejette T excuse Joniêe sur la provocation doit-elle exclure la possibilité de la provocation d'une manière générale et absolue? (Ré», aff.)
Chevalier (Alphonse), C. le Ministère public. Du 10 mars 1826, arrêt de la section criminelle, M«
Portatis président, M. Brière rapporteur, M. Godard àe
Saponajr avocat, parta|*el «t
t LA COUR , — Sa* let coaclaslbns de M. bnptagn+Barru, avocataénéral; -r Vu le mémoire déposé an greffe, à l'appui du pourvoi; -*> Ta l'art. 408 du cod. (ffnstr. crïm., d'après lequel la cour de oejaajiaa doit annuler les arrêts des cours d'assises lorsqu'il a été omis ou refusé de prononcer sur une demande de l'accusé tendante^ user d'un droit on d'une {acuité accordé par la loi, bien /que U peine de nullité ne fût pas textuellement attachée à l'absence de la formalité dont l'exécution aura été demandée ou requise;
■Et attéùjlu qu'il est constaté par le procès verbal de la séance de 1r cour d'assises que , le défenseur de l'accusé Jiphmse Clitva- Her ayant demandé que dans la position des questions fût admise la qtifttfctti subsidiaire de 'meurtre OU blessures graves exctuable$ par la provocation, la cour d'assises a rejeté cette demande paf le motif, on point de droit, que le principal caractère ée la psuaocation nécessaire pour constituer l'excuse légale était que les violences graves eussent été inûnédiàtemetit exercées; et en fait, qu'il ne résultait point de l'instruction ni du débat qm/dâri» ta ra* Sain't-Latare, lorsque Millard a été feietsé, auaajMS violjfecu» gravas {paaaat atraîamcrtéeta feetates-eaiers l'accusé Chevalier : *> • •
»DV*n il su* que i* «eu* 4-aaaises a limité, para* ée*)**, VemêBt tirée deiaprovocaqiyi^ni)isa»i|iia Tanaasaj liai Wsi tpsj te ses dans la me Sata^Laaayu seulcaoeat* teadi» qaa< par la nient des nies'coiiûgnes» les coupa ou violence* yaaasaawaaal pu» ails avaient en lieu, daaa a» ma voisina, 4fre <jarar< ua instant asset rapproché pipa*, exclure la~poasisnlitfr de? la> entre les .laits de.p*pvoca^k*\etcaax commis dam la rue SainULasoray qui faisaient l'objet de .l>ccu*ation; que dès loas la cour d'assises, par cette déclaration" de £aft ainsi restreinte et limitée, a'a statué que sur une partie de la daurade de, l'accusé» qui requérait qa» les jurésrfcsssent consultés non paa.anr.ia ^qnestiau de savoir s'U y avait au prove* cation dans tel ou *el moment donné, m*i* provocation ■nffis,»nj».paac TomeJi* de 1627. Feuille \#.
caractériser l'excuse 4tm le«ijtor 4» I* M*, et qu'elle a violé a son préjudice, et en contravention à l'art 408 du £od» dlnst. crim., un «ferait qui était accordé à l'accusé par la Joi; en conséquence, >et sans qrflflg# besoin de s'occuper des autres moyens de nullité^ proposé*, £as» et Canule ledit arrêt, rendu sur T'excuse présentée; part sui{e, tout ce qui a suivi, et notamment l'arrêt de condamnation reno*ule m£me jour, 1" février dernier, par la cour d'assises du département de la Seine» poutre" Alphonse Chevadier; — Renvoie, etc. »
En matière de délits ou de contraventions, lorsque F amende hpfoitonter est indéterminée , et que la quotité' ri1 en peut
" être fixée qu'ultérieurement , Faction doit-elle être portée devant te tribunal qui a fa juridiction supérieure? (Bfés. att)
'Bn matière de de lit de pâturage, oit l'amende doit être proportionné* au dommage causé,, si le propriétaire lèse garde le silence, rf appartient-il qu'au tribunal saisi 4f V affaire d'estimer le dommage par les moyens indiqués, par la loi, et non au ministère public d'en faire, l'estimation arbitraireflienf? (Jkés. a&)
' * Du. 20 janvier 1826, Arrêt de la section crjunjnelle f Jtf <
Portalis président, Si. Garjr rapporteur, par l^qaej ,: , ,-
« EA CÔTO ï ~~ Star ks eonflhtttottp dé M. taptàgtte barris, avocat général;1— Vu Fart. 4<*&du cod. d'instr. crim. et les art. 7 et 14» &> *» 4*>H hn du-* octobre 1791; —Vu te rittémoirt à* l'appui du pourvoi; — 4tbftfrfw«fM, lorsque f meéê* IrprlflMtertfef M matière de délits où de ions «8t intlfKeTmiiiêe, et lorsque sa fixation dépend de 1 exéndtéricure «Wrègles établies |>ar la loi pour parvenir a en con- 1, tt>e*fr *«*i *Ôr ^Tc^régrttfrtf ^''s^îr de T^con'nats lta^n4e tribwtfal qu* a la jutidfetftott stifferieuTeV — Attendu y,— rta'Mrriif, cmam&àè mas. attlont civiles comme h celles qui ont UMp.4B«B«dèr« corsaotibutoeiteoii de simple police, est égafemenfeontmm» nu vesm d» la 4o4, au maintien de' ftjrdré public et à l'intérêt n6w» des. partie* qu'elle soustrait ait danger de parcourir, sans néees- «My à» rafeen du même fait ou êm même intérêt, plusieurs degré^de i— Attendu que* lorsqu'il y a tfet fc> FappHdation de Part. a4»
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6t a, de la loi do 6 octobre 1791» qui dispose que finundi encourue parle défit qui j est spécifié sera une somme é*gale à la valeur du dédommagement du au propriétaire lésé, 0 n'appartient pas au ministère publie poursuivant, lorsque ce propriétaire garde le silence, d'estimer la taieur de ce dédommagement, et, par suite, la somme à laquelle l'amende doit se porter; que cette évaluation arbitraire ne peut remplacer f appréciation du dommage; qui doit être faite conformément aux basas établies par fart 7 de la -même M; — Attendu que le tribunal supéV rieur qui estaaiaide là nnunaknant'r 4e ftMtkn doit exercer la plént» tade de sa juridiction, en prenant les toies indiquées par la kf pour comallre 1» valeur du dommage* et par conséquent cette de f amende roirfftiftwam contrevenants* *
. » Attendu, damkfiu^ qnek courjroyakdeRane4,a««^ss» pru-' céder à V instruction et an jinjaniil, à raâaan eu ta* qui d^unafMien aux poursuites, du iiihu^Umyu^ii^^cfisrfnn^ h déuWssa ém tajntsnsl Gûfxuc^osuud de.Saardsonrgt qui s'était ààckmé incoinuéfcnt, pur nà eue a violé Wlo^d^Mfref^^s^étfsmj^t dutjt 2 delakn fap o&bm i^i;^hMhainfc*ur,le, cureur-général près la cour royale de Ranci , Cjssj et de cette cour (chambre, dp* appels <fc: poKçe cerinetienn^le^ jln Si décembre i8a5. », ,
Nota. Trois arrêts semblables, du même jour 20 janvier
1826, annulent par les mêmes motifs trois arrêts de la cour
royale de Nanci, chambré correctionnelle, dudit jowr ai
décembre iSaS, rendus, le premier daûs Paffaire des nom-.
iHés Louis et Froment père et fils , le deuxième au profit de
Nicolas Roch et son domestique, et le troisième au profit du
nommé* Simon le jeune. s
, . s mm< ' ■ p^snnnnj^nnKsnnnnww"»"*»-**»- •
Ranai'nrïteraçe fbrcê Bomm^dan* &artrit0ag#vohnéétre? le justifient arbitral As**«7 nui s'W défêreh#tt après*lfc3tv piratioH du dékrijixépmerht âêtision , samtfueve etëîû? *tr été prorogé par ëcté* sym&agmétffqtte, ou pàr'tfes* faits constatés- par étrrit et de nëture è opérer un Uëh fi*1 dproqbe de droit entre ies parties? (Rés. àff. ) Côd. 'de frœ.\ art. ràôS* mh^ e* 1028 jeod. de coirim. , art. VÏ
JQV*«4I< WJ »AfcAiS.
Gumé* , Ç. Çéarcot, iClerç m autres.
Les sieurs CharCot,* Clerc ,• Çocfeux, avaient formé une société; pour l'edjpdîcfttian et tion .d'une coupe de bois. Peu de joui? afrè* L'&djadicatiottf (e sieur Gunet associa à son intérêt le sieur Memfa*Bmm*#'
gej- Les associés assignèrent ca.deçnie* m paânaeatod»4
iç&o fr. — Le>3i mars 1820, jpg&atiyt *iuitcib«H»4-de ce*» merce qui renvoie les parties dl^antite aTfcttta*, en awksfr nant à c$a*~ci de prononcer dane$le mois* « * ! ,H
;Le a§ juillet i$20 vtw*U mais apnèo -tende biire$ ont rendu leur sentence, par laquette l<te$ieu* Bttsangey à payer aafet fr. à la* loeîéftéS .e*4a*ion Gane* hà ftnd*n&BW eonrtnfe .garni** •-» '• *'"' *
ijmtfwr ■ fît w- jtifcrwiflr^ Ben «9fea*4étontè, il a^Uitè^at affrel*de la H*mt«Bee<*H»ito»fe V**** fr demandé tafanilfirf A s^fe^a»^t«^-quMie avait. éfcé w»Att 1h>t» du^élai^ 4fe4é auxarbttm, "''"""?
; Le*5 *ja&rter *8i4 , ar»ét de ta .eour royate de Lyon <m s#as s'arrêter au moyen de nullité prétenté par GunetyoS donne que ce dont est appel sortira son plein et entier cftfc- Les motifs de cet arrêt portent :
* . « En ce qui touche Tespèce de nullité proposée, par G*"#fc ^contre là sentence* arbitrale du 29. juillet 1 §20 * laquelle PfJk, lité il entend faire résulter de ee que le& arbitre» gorttoâ là, décision après l'expiration du délai d'qn mois Oyé p<^W con&ominattân de l'arbitrage par le jugement du 2i.ja&ar#l4 la mime année, qui les avait nommés arbitres,; Attendu qu'a la vérité on doit tnnir paaanfrln jpton nniriàaé d'arbitrage»» lanfri jjft t et «ni vaut les disfositkns.partéeâ^aiix^rt* ioay «* •aa$ 4n «ad. de proe., le pouvoir des arbitre* .na^ubsiste et na^pn* ; mNfit*» qw» pendant 1*4***» «du daja^fip^fW'^ ^p^rnmir aja,.pan*Nrt le délai léfal de tro^œfH*v*i .* ppwa.»te a âxé a*en£, e*.*qitf*a*i , l'mfkmùund* di^oUégal on conventionnel eropefte ae*aj6«»ftai*<pt4**"llfef <i<Maute décision afbifeal* i*BM*»«p^q*&>* ****•» -^Attendu que cette lèglé absolue £«et nuUeira#at pçsétftf le code de conimeree wl^iv^weiU^n^arb^trage^foréée <J*'a présents ce même code pour le jn^ement de tonte copie**»-
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tion entre associé» , lesquels arbitrage* fore* diffèrent eèses»itselto use nt d«s ai bittugo » *olopta4reV nfa« qu'a regard de cet sortes d'arbitrages, il est seulement énoncé en l'art# A4 en eocL 4e «onu*. que le délai pour la décision aribiteesu doit étjaHbé pair les parties lors de la nomination des ac&fene* , et que, si «Mes ne sont pas dfeccord sor ce délai, il dwt ct*e réglé pap le tribunal'; — Attendu que, d'après les ternes de la M, on- peut affloir en des raisons de douter si Je tribunal à qui il appartiendra de fi ter un délai déterponr la décision arbitrale 'pourrait ensuite, sur la dedes parties , et ■migré- Kuppcftfcion de» autres*, pgreger ce même délai * lorsqu'à taupiratien d*ieetoî , on en vient à reconnaître <fue, pa*4* propre fttt des parties-, «*par la nature de 1'àtifrire, ou pat suite de circonstances quelconques , il a été insuffisant peur que les arbitres pwfpa-' tassent? et portassent *feu».déY$sîon; quVn ce cas, et toutes tes parties intéressées notant pav dfeeeotfi deoontteme* è-pt**> dée)er devant eux, on a pu, par des mottâr plus ou mois* sp&em, douter si le délar expii#étatt alors tusoeptifete de prorogation , ou si une nouvelle nomination d'arbitres 'devait fat* réputée nécessaire-, et que c'est là une-question qui *été entre les jurisconsultes un sujet de cuntroveme ; — Mats qutai juaias nfett-on fumais douté, en matière d'arbitrage forcé, que des arbitres qui ont jugé après* le délai fixé n'aient eu piajrçtr 4e le foire, et qu'ils n'aient 'ainsi jugé valablement , l»jy|M*a 4snt constant que, nonobstaat l'expination dudit déss$7 toutes les parties intéressées ont consenti expiussement ou tacitement à ce qu'ils continuassent d'opérer, ^■è* que la décision urbitâs»* âst y m tés j -* Attendu quHeû «fe tel consentement de la part de Gunet, appela» Ve** b*èn **** de la wanère 4a plus expresse, et qu'il se trouve cotntaaft par le* yettciittoeuees que^unet -adressa aux arbitres f»foi<§ jaiû «8ao, e'wt-à-dire près de deux mois *près»4'c»péiiufsuii da délai Jixé pur àe> jugement qui les atait noasasés? — J&* ' tenon qu'il ^«ut bien aussi -un consentement tacite pourront tiauer à procéder devant eux , nonobstant -l'expiration du dçlai, déjà part des intimés, puisque vaya|it laissa, toutes. \ç$ pièces au pouvoir des arbitres , ils s*en sont tenus définitivement Ha senteicfea*bi%itilë , et qu'il re^iigne en dernier résultat que ce soit Gunet , appelant, qui ensuite fait argué de
4j£t J*JtftSAb OU i»4bAIS.
Milité sou» ce préKptte y ayant donné fckméme , aprèa-fe «antommatia» del'arbrtrage, leeenseptempat ttfbaaMa .*tent de rappeler ». - #*
Pourvoi en cassation de la part duaieur Gunetr, pou* Jfltiendca art. 1006, »oi2 et larôdctood de proc*? «à C4 •* 55 du «ocL d&eattnn« « * * t^
., Repais Panét dé la ceor de cassationda as avril 482$^ «lue. peut phws-'élever Itembre d'un doute sur le point de«* voir si te&art. iota et 1098 do ood.de pree» civ. sont appfc cable» <#nx jugeaient* d'arbitres cowatroktts et forces, *etft est désormais constant que, soit 'qu'il s'agisse d'arbitrage /kntaîrtf soit qu'il Vagisse d'arbitrage farce, Ja-sewtenee dueaprèt L'espiration da délai nié est îmlle. ta cotiutdfefcja* a donc commit une première erreur en établissant im*du> tinetion que- repousse la jurisprudence.
«Lfcrréiottaqné ajoute, il est vrai* que le sieur Gmietavsfc eouaenti uneproregatkm dudélaî. U est certain qae les pn* tiai pensent proroger le délai qu'elles avaient filé *>*quafc tribunal avait fixe pour elles $ mats -comment cette promet* lion- dott*elle être laite pour être valable ? Quoi, qu'en 8m ffcndt attaqué , elle ne peut être tacite ; elle ne peut résutar d* "silence des parties r ni même d'un acte unilatéral émaaé - d'une d'elles : car , si les arbitres n'ont pas prononcé dans le délai qui leur avait été fixé, ils ont perdu la qualité dejug«, et ils ne peuvent recouvrer cette qualité qu'autant* quanti parties suivront les mêmes formalités qu'elles «fÉRen**s# plie» la première fois, lorsqu'elles les ont investis» do* poaveir de juger. C'est ee que décide positivement l'arrêt de la cour de cassation déjà invoqué * il veut) que le délai soit prorogé «fan? les formé» déterminées' par Varêi 1 106 du cod. de prêc. «§V* et »par tes uru 55 , 54 et 55 du cod. de comm^Or^ d'àprèsoes articles, les purties nommant les arbitres par acte sous signature privée , par acte notarié, par acte eatrajadieiaire, ou pur un consentement donné en justice. Ce août là le* formalités qu'exige la loi; elle n'admet point d'équivalents^ elle ne se contente pas d'un consentement tacite y que
(i\ Voy. oet arrêt, rendu e&tije les sieurs Jhpmaê & Rpftxel, fcya* % de 1823, pag. 356.
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ton lésait dsuûw4bi mlmoidm partie» eu de imu*a«t<»?él fcut ms» i nnssintnmenr 48e*«et.s9aaUegmtrtiquu. -a. Né, (bps l'espèce,. il n'y 9 point *u de canirut amant écrit, évfci part de toute» le* parties pont proroger le délai aceouié aut arbitres. La çoar jroyale s'as* fondée sur une lettre que Irsiee* Gnnet a adressée à-setf juges deux «nais après l'expiration du délai. Eu admettant qu'eu* puisse* voir dan» cette démarche au contentement de la part dutâeur Gunet , assaafoMael pua» spérer k prorogation y Josjjoars eet-il vroi qu'il rfy a peint eu de ronse atemen^, écrit de la fart des autres parties j que ds> fors le compromis n'avait pas été . vasablemen t prorogé; 91e par suite- les arbitres étaient saas. pouvoirs , et que l'aivét attaque' , en maintenant knr sentence, a viaèé les artiofttata* *aaue*.< • •♦
Les défendeurs reproduisaient Je système de l'arrêt attaqué"; ftls'disaieat qu'oui ne pouvait assimiler, quant à U ■néeessité d* la prorogation du «ompremisy l'arbitrage voloutawu «t J'ar^tragefbreé', puisque dan* eel us-ci les arbitres .tenaient Jenm.pouvoirs de la volonté de ta. lot t tandis que dans l'autre ils ne le# tenaient <pne- de la volonté des parties; que les arti 1097 et ,oa^ du ****• deprae* ne disposaient qu'à régaunVde Jleçbitrage volontaire; que, si l'art. 54 du ood. de oomui» perte que, dans l'arbitrage forcé , le délai peut être fixé «au t arbitres, aucun article de cecodene ditensuiteque, faute par Is* .arbitres d'avoir rendu leur décision dans ce délai, ils ne ^«Eroflte§4us vulaUetneiU prononcer , alors même qu'ils. eu «traient requis par tes parties ; que., s'i l en était ainsi, sià ohu> qu* expiration de délai» :il fallait un nouveau jugement de aomnaajâon ,d'arbi*ret-ou aV prorogation de délai? tesavbi* 1res , imposés aux assoeiés dan* la vue d'une pins prompte «enpédiûou de lUv justice ou d'une pJas- grande économie, ne .feraient que les, jeter d^ns«des. dépenses plus grandes* dans des frais purement frustra toi res ; que le -consentement taeite des parties suffisait pouc* proroger le délai dp compromis; et ils citaient sur ce point l'opinion conforme de M. Pardessus*, qai^consultédaus l'affinre DûtezaQj C Poylet, *'*jqp?mait
^insi qu'il suit: « On s'engage par des fait6 qui supposent an
consentement comme par des contrats contenant ce consen*-
temeut. Les parties pourront laisser aux arbitres. le, pouvoir
; de les juger, et s.i aucune d'elles n'a. manifesté l'intention* de
la* remplace*", h prorogation fcrdHScrtdb'ftiifit pcftfvbirfc- *%duira- de leur silence , souvent siirfrfie dto'wfttfts dWftfiHflrlFteSpW4 t»ve# devant ta» arbitra* après tes délai* écoutés. » Toy. tcm % die i8a3, pag. 341. — Le* défendeurs invoquaient encore une eansuètation dam le même sens , dëMbéVée par M. fiacre" sur la même affaire, et un a*rêt dé k edur de Limoger Ai ai mai 1817. Voy. ancédit., tom. 1*2 *fe 181&, pag. 2*8* J nouv.édit., tom. ii^pàg.^**: !
Quant à l'arrêt de la cour -de carnation Ihi 2t avril rëâ5, ik disaient que cet etrrét a été rendu dan» une espètife tjul s¥loigneit de l'espèce actuelle dans un point essentiel et déchtf. Dans l'affaire Thomas, CRouxèl, ajoàtaiént-th, les ariit* très avaient laisse expirer le délai indique dans l'acte âé-lëar nomination sans rien prononcer , et postérieurement à cette expiration aucune des partie» n'avait fourni de nouvelles écritures, n'avait ni expressément ni tacitement consenti 4 proroger le délai. Dan* l'espèce actuelle, au contraire", il y a eu par toutes les parties consentement à ce que les arbftÇpes restassent juges ; H y a eu continuation volontaire de procéder et instruction devant eux} il y a eu notamment de la part du sieur Gunet de nouvelles écriture* remises aux arbitres. Dansées circonstances la cour de ^yon devait, comme elle l'afoit, reconnaître la légalité de la sentence arbitrale. Sa doetrina est d'ailleurs conforme à celle de la cdur de cassa* tien, qu>&déçide% le 17 janvier 1826, que, même en arbitrage volontaire, lorsque las parties ont voiontairemeto^e^i***^ de procéder 4evant les mêmes arbitres apre^ , l'«ipirat*on <k dgllai, «ela suffit pour légitimer leur sentence, et quHr n*ejt pas besoin dlun oomfnwBtâi fbraaei pour proroger* Mettra' pouvoips. — Voy* tom. a de i8a6, pèg*. 2C|&
Du % n*0u 1 8ay , a*kêt 4e la section civile > Mf&riisûn préaident, M. Cassaigne rapporteur, MM: Guillen&h. et Gaiokwd avocats , par lequel :
' «LA COUR, — Sur les conclusions de M. Cahier, avocat-général; — Vu les art. loo5, 1012 et io48 du cod. de proc, portant :
iÀTt. ioo5. Le compromis pourra être fait par procès verbal devant * les arbitres choisis, du par acte devant notaire1, ou sons signature pri-
. aVéC »
«Art» 1013. Le compromis finît 1**..., 2* par Tèxpîratîon <ht 8ebi •stipulé, ou de celui de trois mois, s'il1 n'en a pas été réglé.... ».
cou» ns cAHjmom. %gf
<<Ait«TO*ewJsn« i<nhtiti>4it»|wi«miipgappdt ni requête d« irthèmrimim suftuaalr « i* arle jiigemeut • été rendu sanscomprotiiis »oanors ctettermeadA compromit; ?* tliTa élé nru compromit uni
HJtteXpiré....
•Oins tous ces cas, les parties se pourvoiront par opposition a For* «donuance oYexécatkHi devant le tribunal qui Faun rendu, et demanxterontla nullité de Ifecte qualifié jugement arbitral.... »
•Vu aussi les arC6^^^4^C4aéVeWc4awn., ainsi conçus •.
• Art, 53. La nomination des arbitres se fait par on acte sons signa- •tore privée, par acte notarié, par acte extrajudiciaire, par un cen- •«eqiament donné en justice. »
«Art, 54^1^0 déjaijpour Je jugement est fixé par Us parties lois de la ^amyation des arbitres, et s ils ne sont pas d'accord sur le délai, il •gra réglé par les juges. •
» Attendu que les dispositions du code de procédure sont appHcables aui tribunaux de commerce lorsouil n'y a pas été dérogé par le code commercial;
- >J$ue' d'après les «t. 101 a et ioa8 du premier de ces codes, le Jugement arbitral est nul s'il a été rendu après l'expiration du délai fixé pofer la décision, sans que le délai ait été prorogé dans les formes prescrites;
»Que, suivant les art ioo5 du même cod., 53 et 54- de celui du commerce, la prorogation du délai, étant une convention synaJUgma- «qtté comme le compromis, doit, pour être valable, être constatée, comme lé compromis hd-mÇme, par procès verbal devant les arbitres, par acte lwrtariê, par acte sofas signature privée, ou par un consentement donn£ *tëj«8tk»§fet si, à défaut d'actes de cette espèce, le consentement des parties ^ la prorogation peut résulter de faits, il faut que ces faits soient constatés P« écrit, et teisquHi opèrent un Ben réciproque de droit entre les parties; •Qu'il résulte également d+nequê psédède que, le défaut de pouvoir «» arbitres formant une nullité absolue, il ne dépend pas de Tune des Parties de couvrir cette nullité au préjudice* des autres, en s'en tenant *> jugement après qu'il a été rendu;
• Attendu, qu'en fait, il est constant, dans l'espèce, que le jugement ^traje du 3£ juin 1820 a été rendu depuis l'expiration du délai fixé PQW la décision, sans que ce délai ait été prorogé par des actes synalt kg^atiçrue*, et qu'en admettant avec l'arrêt attaqué que des remonj tance* faites par Çunet aux arbitres > le 1 a. juin 1820, il ait pu réaul* kr «e sa part un consentement par écrit suffisant pour opérer la prorQ8ation en ce qui le concerne, il est certain qu'il n'y en a. pas eu un *iablable de là paît fie ses parties .adverses, puisque l'arrêt ne la induit
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d'aucun fait constaté- par frpfc imy #wUwijmt 4*cg qp'elfe» n'asûent pas retiré leur» pièce» des fqajnji de» afbfrrep a$aq* .1* Jiftgppptttftt et 4e «e qu'elles s'en sont tenues au jugement après qu'il a été re»du; }
• Attendu qu'il suit de la que, le jugement du 29 juillet 1820 ayant été rendu après l'expiration du délai fixé pour Ja décision, sans que ce délai ait été valablement prorogé , le chef de l'arrêt qui le confirme viole formellement lesdits articles; — Casse. » S.
mt 1 \ éiti
COUR DE CASSAtlON,
Lorsque, pour composer la cour d'assises , Uy a intérvétsion dans l'ordre du tableau , jr a-t-il présomption légale que les juges plus amciens-ontété légitimement empêchés , et V arrêt qui le juge ainsi est-il à l'abri* de la cassation, si d'ailleurs l'accusé n'a point réclamé contre la àomposition de la cour a* assises ? (Rés. aff.) Cbd. d'mstr. crim. , art. 553. (1)
En cas de non-comparution d'un témoin cité , la cour Rassises ayant la faculté , aux termes de l'art. 554 &* WJ< d'instr. crim., de passer outre aux débats, ou de renvoyer à une autre session, toutefois après avoir entendu le ministère public, peut- il, de quelque manière qu'elle prononce, y avoir ouverture à cassation, si Railleurs l'accusé ne s'est pas opposé aux débats , à. raison de la non-comparution des deux témoins assignés? (Rés. nég.)
L'examen et les débats une fois commencés devant êtçe continués sans interruption , conformément à l'art. 555 du même code, s' ensuit-il que , les débats ayant été ouverts le 5 mai, et Vftffaira &##"*# P** été terminée ce jour-là , elle a du être continuée le 4 > nonobstant qu'il fut jour férié ? (Rés. aff.)
Gondey , C. le Ministère public.
Jugé dans ce sens par arrêt de rejet, de la section criminelle, du 10 juin 1826, dont les motifs sont rapportés dans les questions ci -dessus, M. Bailly Élisant fonctions de président, M. de Bernard rapporteur, M. OdiUon- Barrot avocat. ,
(1) Voy. ce Journal, notjiv. édit, tom. 2.0, pag. 6o. ;
COU!» PB' C1MA9IM
Y a-t-Q violation de Fart. 543 du cod* d'instr. crim. dans le cas où, sur V Invitation par écrit des jurés, le président de la cour d'assises s* est rendu dans la chambre de leurs délibérations, aV effet de leur donner des éclaircissements dont ils avaient besoin ? (Rés. nég.)
jiu contraire , dans ce cas , le président s'est-il conformé à la lettre et à V.esprit de l'art. 345 ? ( Rés. aff. )
ANS**, C- LB MiJIISTBRB PUBLIC.
Ainsi jugé par arrêt* de rejet, de la section criminelle , du ^6 mai ïfe6, M. Portalis président, M. Brière rapporteur, M* Fréteau de P.énjr avocat-général, M. Isdmbert avocat. — Les motifs de l'arrêt sont consignés dans les questions.
Un tribunal de simple police peut-il se refuser a prononcer la peine de la récidive, lorsqu'elle est prouvée par un /mgement du tribunal lui-même , sous le prétexte que le ministère public ne rapporte pas un extrait du premier jugement ? (Rés. nég.)
Ls Ministère public, C. Combb-Deville.
Ainsi-jugé par arrêt du 3 février 1826, M. Portalis président, M. Gary rapporteur, M. Laplagne- Barris avocat-général. — Il paraît inutile de rapporter l'arrêt.
Lorsque l'action en rescision d'une vente d'immeubles a été intentée pour défaut d* accomplissement des formalité s voulues pour l'aliénation des biens des 'mineurs , cette action a-t-elle dû être déclarée prescrite >pat dix ans-, <i compter de la majorité du mineur, encore qu'on prétende, devant la cour de cassation-, que la vérité a eu lieu par suite du dol pratiqué contre ce dernier? (Rés. aff. ) God. civ. , art. i3o4-
La prescription de V action en rescision d'une obligation so-
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mbajub consentie par dm jmièeurr- commence-t-elle à* courir contre les uns du jour de leur majorité, quoiqu'elle se trouve suspendue à l'égard des autres à cause de lei^r minorité. (Rés. aff.) Cod. civ., art. 2249,
Lorsqu'une vente faite et garantie solidairement par des mineurs a été annulée, sur la demande de ceux qui étaient encore dans le délai, V acquéreur qui actionne en garantie celui des vendeurs dont l'action en nullité est prescrite peut-il être repoussé sous préteste que la demande en nullité est encore opposable par exception à Taction en garantie, d'après la maxime Tant dure i/agtion, tant dure l'exception ? (Rés. nég.) Cofl. civ,, art. .t?°4*
Une cour royale qui déclare qu'une vente d'immeubfes consentie en mmà rite sans les formalités de justice p^r raissait utile aux mineurs au moment ou elle a été consommée peut-elle, se fonder uniquement sur ce fait pour décider que T acheteur était de bonne foi, et a fait Us fruits siens , et pour condamner tes vendeurs^ la restitution du prix ? (Rés. aff.) Cod. civ. , art. i5 12^ . . #> .*;
Les héritiers Douceur , C. Pointex.
• En 1806, les enfants Douceur, mineurs émancipés, donnèrent procuration au sieur Landrù de vendre deux pièces de terre qui leur appartenaient. Dans cet acte ,. ils se portèrent garants solidaires de la vente, qui fut faite au sieur Pointel, sans observer les formalités voulues par la loi pour l'aliénation des immeubles des mineurs.
En 182,1 , les enfants Douceur étant décédés, leurs héritier» ont demandé la nullité de la vente consentie au sieur Pointel. Il est à remarquer qu'à cette époque, plus de dix ans s'étaient écoulés depuis la' majorité de là dame d'Autre mont , l'un dus enfants Douceur; qu'à l'égard des deux autres, aft contraire, la prescription décennale de faction eu nullité notait pas accomplie.
Jugement qui déclare tous les héritiers Douceur, sans distinction, non redevable* dans leur action. — Appel.
te 29 juillet 1824, arrêt de la cour royale d'Àtniens ainsi conçu : * En ce qui touche te moyen de nullité, proposé par les héritiers Douceur contre les ventes des 2S février et tf mars,! 806; — Considérant que les lois, dans l'intérêt des mi-
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neurs , ont établi des formatés protectrices et spécule* pour ta vente de leurs immeubles; qu'elles sont applicables an mineur émancipé comme à celui qui ne l'est pas ; ~ Considérant que ces formalités n'ont pas été observées dans les veste» dont il s'agit, d'où il suit qu'elles sont nulles; — Considérant; qu'à la vérité feu Victoire Douceur, femme d'Autremont, a laissé passer dix ans , depuis sa majorité , sans attaquer les Tentes dont il s'agit, en sorte qu'à son égard et à l'égard de son légataire , l'action en nullité est prescrite, aux termes de Tari. i3o4j— Mais qu'à l'çgard des mineurs Douceur et Saillant, Faction en nullité est intentée .en temps utile, et entraîne la nullité des ventes dont il s'agit;
« En ce qui touche les fruits, attendu que Pointe! a été de bonne foi; — En ce qui touche les conclusions subsidiaires de «elui-ci* tendantes à ce que les vendeurs soient tenus de lut restituer le prix de son acquisition, — Considérant que ce prix a été employé à faire cesser des poursuites dirigées contre les mineurs; que, dès lors, il a tourné à leur profit; — En ce qui touche la demande en garantie formée par Fointel contre d'Autremont , — Considérant qu'aux termes de la procuration du 22 ventôse an 12, les ventes ont été faites sous la garantie solidaire des trois enfants Douceur; — Que la femme d'Autremont n'a point. attaqué les actes en temps utile» d'où suit que son légataire universel est tenu A la garantie de l'action intentée par les autres, enfants Douceur; r- La cour v par ces motifs , annule, les ventes 9 ordonne la restitution du prix , condamne d'Àutremont a la garantie envers Poiutel , et ce dernier à la restitution des fruits, seulement du jour de la demande. *
Recours en cassation de la part du sieur d'Autremont, légataire de Victoire Douceur son. épouse» 11 a soutenu que la cour d'Amiens ne pouvait le, déclarer non reeevahle dans son action en. nullité, parce que le délai de dix. ans qu'accorde Fart.' i3o4 du cod. civ. pour intenter cette action ne commencé à courir , dans le cas de dol , que du jour où il a été déco*- ' vert, et qu'il était évident dans la cause que lés mineurs atakeft <*té induits à vendre, au moyen de manoeuvres frauduleuses pratiquées par leur curateur» Il ajoutait que les au-* très mineurs y ayant? agi en temps utile , l'avaient relevé dé là déchéatiee efe son abtion rescisoire, parce que cette action
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étuk indivisible , attendu la solidarité de garantie à laquelle* les mineurs s'étaient engagés dans le contrat de Venté; qu'en outre il était recevable à repousser l'action en garantie pair la demande en nullité , bien que dix ans1 se fussent écoulés depuis la majorité de la dame d'Autrement, parce que exception devait durer autant que l'action, d'après la maxime Quœ sunt tempo mita ad agendum sunt perpétua ad excipiendum. L. 5 et 6, dis doL mal* except., itL.5, Cod., de cxcept.
' Les autres héritiers Douceur, qui s'étaient également pônrvus en cassation , ont prétendu que la cour aurait dû condamner Pointel à la ^restitution des fruits , puisqu'il était co» stant et qu'il avait été reconnu par un arrêt ultérieur <jue la dette pour l'acquittement de laquelle la vente avait M faite était fausse et frauduleuse, circonstance qui prouvait suffisamment que la» vente elle-même était entachée de dol; Qu'enfin la cour royale n'avait pu condamner les demandeurs à la restitution du prix de la vente y attendu qu'il était con£ tant en fait que ce prix n'avait pas tourné à leur profit. (A5ftiSiidu codJ civ.)
Du 5 décembre 1826 , ARiil'rde la section des requêtes, M*. Henrion de Pensejr président, M. Voysin de Gartemperapportèur, M. Béguin avocat /par lequel: ' f
« LA COTJR, — Sur les conclusions de M. de Vàtimçsnil, avocatgénéral; — En ce quî touche dTAutremont, au nom de Prudence-Margueritc-Vïctoire Douceur, son épouse, dont îl est héritier, — Attendu qui! ne s'est agi, dans là cause, ni de dôl nX de fraude, qu'on ne pourrait d'ailleurs opposer au défendeur éventuel*,' l
» Attendu que faction des demandeurs ne constituait qu'une demandé en rescision d'un contrat de vente de" biens, fait en minorité, à raison delà nullité pour défaut d'accomplissement des formalités préserves pour l'aKanation des biens des nageurs t d'où suivait que ce ne devait pas' être du temps auquel ronreportait k découverte ou reconnaissance d'un prétendu dol pratiqué contre les mineurs par des étrangers a î> cause actuelle qme devak se compter et courir le délai de dix anaée* accordé par la loi pour se poarvaàr, en rescision ou nullité des actes consentis volontairement, mais bien de l'époque de ia majorité des (tant** dem» en reftQisian;.
» Attendu que le majeur n'est ««levé par le mineur que atansles cfep> se* ou objets indivisibles, et qui ne sont pas de leur nature susefgrtîH"
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de division; — Ataeadn que le» action* sont toujours divisible* 3e leur nature; — Attendu que les stipulations de solidarité ne rendent .pas l'obligation indivisible ;
«Attendu qui! est constant que Prudence-Marguerite Douceur, née en 1787» fat majeure en 1808; qu'ainsi, il s'était écoulé plus de dix ans de, majorité avant la formation de la demande en 182a; qu'ainsi elle y a été justement déclarée non recevable;
• Attendu que (son obligation, contractée en 1806, se trouvant validée et devant recevoir son exécution) subsistait également la condition de la garantie solidaire de la vente qu'elle avait consentie, puisque la condition n'était qu'un accessoire de la convention principale; celle-ci étant maintenue, il devait en être de même de tous les effets qui en dérivaient;
»£n ce qui touche les autres demandeurs, — Attendu qull est reconnu, «n fait, que les ventes paraissaient nécessaires dans l'intérêt des mineurs, lorsqu'elles furent consommées;
1 Attendu que, s'il a été jugé depuis (avec d'autres que le défendeur éventuel) que la dette pour le paiement de laquelle forent faites les ventes était fausse, et frauduleuse* s'il* ont fait déclarer qu'ils étaient créanciers au lieu d'être débiteurs de celui qui les poursuivait alors pour le paiement de la créance qui avait servi a rembourser le prix des ventes faites a Pointe!» il n'en est pas moins vrai que celui-ci a pu être réputé,. par l'arrêt, de bonne foi à l'instant de son acquisition;
» Attendu qu'il suffisait, en effet, pour justifier, la bonne loi de l'acquéreur, que les ventes semblassent alors utiles aux mineurs; — Attendu, d'ailleurs, que, dès qu'il est reconnu que le prix de la vente a tourné an profit des mineurs, en ce sens qull désintéressait un créancier qui pouvait exercer des poursuites contre eux, et par conséquent les entraîner dans des dépenses frustratoires, l'arrêt a, pu et dû conclure que l'acquéreur a légitimement fait siens les fruits des immeubles jusqu'au jour de la demande, et que la restitution do prix par lui déboursé (et que peuvent répéter les demandeurs contre le prétendu débiteur dont ils disent être devenus' les créanciers) était due à cet acquéreur, avec intérêts h dater du même jour que la restitution des fruits aux demandeurs; — Rejttte. » S.
•■i • 1— — ^♦aB— — '»
Les incompatibilités sont-elles de droit étroit? (Rés. aff. ) Deux beaux-frères peuvent-ils connaître de la même af faire , V un comme juré , Vautre comme membre de la cour d'assises? (Rés. aff.) . ■;
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BofcM,C. LE BflrâSTERS PIÎBLÎC. è
Dri tlS juin 1826, arrêt de la section criminelle, M. ,Bmtfr* faisant fonctions de président , M. de Mervûle rapporteur par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de Rî. Fréteau de Pénjrj.—tà tendu que les incompatibilités sont de droit étroit et ne peuveut êtr* étendue*; — Qu'aucun texte de loi ne s'oppose à ce que les deux beani* J frères puissent connaître de la même affaire, l'un comme juré, et l'au* tre comme membre de la cour d'assises, et que dès lors il ne saurai résulter de leur concours, en ces deux quatitçs, au même jngcmentjft condamnation, aucun moyen de cassation; — Rejette.»-
Nota. La même section avait déjà jugé; par les mémo motifs, le 26 mai 1826, entre Marguerite Marron et le Jfînistère public, qu'un père a pu siéger comme juré dans une affaire où son fils siégeait comme membre de la cour.
Une dot constituée en assignats, et, par* suite, réductible evi numéraité , 'est-elle certaine , quoique non encore liquidée? (ftés. affl) ■" J
Êh conséquence , lés poursuites dirigées par la femme , em
vertu de son hypothèque légale , pour le recouvrement d6*
1 cette dot, contre Tes tiers détenteurs des biens dç son mari,
sont-elles valables , sauf les exceptions des tiers déten-*
teurs? (Rés. aff.) Cod*. civ., art. 2170 et 22i5. :
Veuve Brwàrj) , C. Baudoin it consorts. i
Le 29 thermidor an 3, contrat de mariage entre le si< Brouard et la demoiselle Moutardier. — Les apports de Jt future se composent i° d'une dot de 2,000 fr. comptant,' 20 d'un trousseau estimé 1,000 fr., 5° de bagues et joyanrJ d'une valeur d'environ 1 00 fr. — Il est stipulé qu'en cas deJ prédécès du mari , elle pourra reprendre, à son choix, son trousseau en nature ou valeur estimative de r,ooo fr.j pareille stipulation a lieu pour les bagues et joyaux. Enfin les époux1 se font une donation mutuelle, ait profit du survivant*, de Pn-
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Brait de la moitié de leurs immeubles présents et futurs. — suard possédait alors divers immeubles -qu'il vendit, deis la promulgation du code civil, aux sieurs Baudoin, tierne et autres. Ceux-ci négligèrent de faire purger ces aïs de l'hypothèque légale de la dame Brouard. Brouard tut mort en 1816, sa veuve renonça à sa succession; elle ; acceptée sous bénéfice d'inventaire par leur fille, Marie Relique Brouard.
U* dame veuve Brouard, ayant mit de vaines tentatives près des tiers détenteurs des biens de son mari pour se faire fer du montant de sa dot et de ses autres reprises, prit, S novembre 1821 , au bureau de Louviers, une inscription ftérale sur tous les biens vendus par son mari. — Elle moa en même temps la demoiselle Brouard sa fille de lui •dre compte de l'administration de la succession de son re, eu sa qualité d'héritière sous bénéfice d'inventaire. —
* résultat du compte ne lui présentant pas les valeurs nétaires pour la remplir du montant de ses créances , elle fit mmandement à tous les tier* détenteurs de la payer. — ir leur refus , elle fit procéder à la saisie immobilière tant
* biens dépendants de la succession de ton mari que de 0* qui se trouvaient entre les mains des tiers détenteurs. -Après avoir suivi toutes les formalités prescrites par la loi rcrees sortes de procédures, il intervint, le 17 mai 1817, gfraent d'adjudication préparatoire en présence de toutes ^parties intéressées, et sans qu'elles fissent entendre la moin-
* réclamation. — Ce jugement indiquait le jour pour l'ad* dimion définitive.
C'est dans cet état que les tiers détenteurs imaginèrent de rmer devant le tribunal de Louviers une demande en disaction et en revendication de ces immeubles. Le 19 août P> jugement ainsi conçu : — « Attendu que les poursuites *» veuve Brouard sont exercées en vertu d'un titre exécu- "feet hypothécaire pour raison des sommes déterminées Nce titre, c'est-à-dire son contrat de mariage $ — Attendu Ie» *i les tiers détenteurs prétendaient que les sommes soient actinies d'assignats en numéraire, c'était à eux de faire ftofîres réelles des sommes réduites; — Attendu que la pluartition n'annule pas les poursuites, et qu'il n'existe pas °ffres réelles de la part des tiew . détenteur»,. ni .pour les >Tome Ifc de 1827. Feuille ao*s
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sommes prétendues susceptibles de réduction , ni pour frais à faire par la discussion des biens <fUi pouvaient $' trouvés dans la succession du mari; le tribunal débouté tiers détenteurs de leur demande, et ordonne la cou tion des poursuites dirigées contre eux. »
Appel de la part de Beaudoin et consorts; et, le 5 182.4, arrêt de la cour royale de Rouen, dans les t suivants : a Considérant qu'aux termes de l'art. 22i5du civ., il faut que la créance soit certaine et liquide pour suivre l'expropriation forcée d'un immeuble; que, è fait particulier, les créances que réclame la veuve ne sont ni certaines , ni liquides , puisque soft contrat mariage a été passé lors de l'existence du papier-rao et que cette veuve aurait dû préalablement s'adresser fille héritière pour "liquider les droits qu'elle avait à sur la succession de son mari , la cour infirme. »
Pourvoi en cassation 4e la veuve Brouard.
i« On a violé, suivant elle, Fart. 755 du cod. de
civ. Get'artlcle, en effet, porté que « les moyens de n<
contre la procédure qui précède l'adjudication préparai
ne pourront être proposés après ladite adjudication; et si
moyens de nullité sont rejetés, l'adjudication pré
sera prononcée par le même jugement. » 7— Or il avait
procédé à l'adjudication préparatoire le 17 mai 1817, en
sence des tiers détenteurs ; ceux-ci n'avaient proposé a
moyen de nullité, aucune exception : i! y avftit donc
choae jugée K leur égard, et ils étaient non recevabïes
jourd'hui à présenter leurs moyens ; c'était donc le cas
déclarer la saisie bonne et* Valable. La jurisprudence de I
cour de cassation étart d'ailleurs conforme en ce poïnt m
texte formel de la loi. ~ L'arrêt qu'elle avait rendu, eW|
autres, le 20 août i8a5 (r) , statuant sur une nullité qafïM
vatt point été proposée en première instance, et qtt'611 pw
sentait en 'appel, établissait en principe que non seutema
lés nullités inhérentes aux actrt des officiers mmistérteW
in aïs encore les nullkés rtfhérentes au titre eu v^rtu dwpt
ces actes out été formalisés, simt couvertes par le silence d
la partie adverse. Or, si de* pareilles nulRtés' ne 'peuvent W
- '(fj Vay. tie Jéurnal, i» v6r. de 1824, p^.aao.'
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présentées en appel , à plus forte raison ne peuvent-elles l'être incidemment en première instance , alors que tout est jugé par voie de demande en distraction. — Il est d'ailleurs trop facile de voir que cette prétendue demande en distraction et revendication n'est autre chose qu'une demande déguisée en wllité de la saisie.
2° On avait encore violé l'art. 221 3 du cod. civ. « La vente forcée des immeubles, porte cet article, ne peut être pourwivie qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire pour ta dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces non Kqaidées, la poursuite est valable, mais l'adjudication ne pourra être faite qu'après la liquidation. »
Or, sur trois chefs de reprises qu'avait à exercer la veuve Brtmard sur les biens de son mari , deux étaient des créances certaines et liquides, la troisième une créance certaine. En *fe, lé contrat de mariage de la veuve Brouard portait jn'ehe pourrait reprendre , à son choix, ou son trousseau en nature, évalué à 1,000 francs, ou la somme de 1,000 francs; *> bagues et joyaux en nature, ou 1000 francs; — Ces «eux créances, alternatives d'abord , étaient devenues détefh purées par son choix et les poursuites qui l'avaient suivi : «Ues étaient donc certaines. Elles étaient aussi liquides : car F$ 1,000 fr. , d'une part, et les 1 00 fr., de l'autre, représentaient ttactemeDt soit le trousseau , soit les bagues et joyaux auxquels on avait voulu donner une valeur réelle , et ces sommes » étaient susceptibles d'aucune réduction d'après l'échelle de dépréciation. — Quant à la dot de 2,000 fr., si elle était réductible eu numéraire , elle était du moins certaine , puisqu'elle formait l'objet précis de 4'une des clauses du contrat i1*6 mariage. — Il ne restait plus , pour la rendre liquide , *p'à en déterminer la quotité. Or , en principe , il suffisait ftfanç'partie <les créances fôt certaine et liquide pour moti- ^ <t légitimer les poursuites ; et , dans tous les cas , alors Blême que tes créances ne seraient pas liquides, il suffisait qu'elles fussent certaines pour valider ces mêmes poursuites; Cernent on serait tenu d'ajourner Tadjudication définitive jusque après la liquidation des créances. — Cétait donc.violer Manifestement la loi que de prononcer la nullité des poursuites e& pareil cas ; c'était la violer plus manifestement encore lors- H% la majeure partie des créances était certaine et îfquide.
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ëdûa on avait violé les art. 2170 et 20 25 du cod. civ.
Selon le premier de ces articles , « le tiers détenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette, peut s'opposer à la vente de l'héritage hypothéqué qui lui a été transmis, s'il est demeuré d'autres immeubles hypothéqués à la même dette dans la possession du principal ou des principaux obligés, et en requérir la discussion préalable , selon la forme réglée au titre du Cautionnement. Pendant cette discussion., il est sursis à la vente de l'héritage hypothéqué. »
Et selon l'art. 202S, « la caution qui requiert la discussioi doit indiquer au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les deniers suffisants pour faire la discussion ».
Or lès tiers détenteurs qui avaient indiqué un immeuble dé- 1 pendant de la succession du sieur Brouard, et en avaient requis la discussion , n'avaient pas offert les deniers suffisants pour les frais de poursuite : il n'avaient donc pas rempli J les conditions auxquelles seules ils pouvaient se décharger ] des poursuites; la veuve Brouard avait donc été fondée à comprendre dans ses poursuites même les biens ayant appartenu à son mari et possédés par les tiers détenteurs. — La cour royale , en annulant ces poursuites , avait donc encore violé, en un point important, le texte précis de la loi. Au reste , son arrêt avait d'autant plus encouru la censure de la cour de cassation, qu'en fait, les tiers détenteurs, au lieu de suivre leur demande en distraction , comme ils paraissaient vouloir le faire, avaient conclu directement à la nullité des poursuites.
Le 21 mars 1827, ARRÉi\de la section civile, M. Brisson président, M. Zangiacomi rapporteur, MM. Garnier et Odillon-Barrot avocats , par lequel :
« LÀ COUR , — Sur les conclusions de M. Cahier, avocat-général; • — Considérant, sur le premier moyen , qu'il n'a été proposé ni en première instance ni en cause d'appel; qu'il n'y a pas, dès lors, lieu de s'en occuper.
» Sur les deux autres moyens, considérant qu'il résulte de fart. 3 170 da cod. civ., ainsi que l'arrêt attaqué le décide, qu'en leur qualité de tiers détenteurs poursuivis hypothécairement, Baudoin et consorts avaient droit de demander la discussion préalable de l'immeuble délaissé par feu Brouard;. et quant aux frais de cette discussion, que Baudoin et con-
sorti n'ont pas été requis de le» fournir, et que la loi ne le* obligeait pat d'en offrir le montant;
«Mais tu la disposition finale de cet article, portant que «.... peu- »dant la discussion 0 sera sursis à la Tente de l'héritage hypothéqué » , et l'art mi3 du eod. cit., portant : « La Tente forcée des immeubles > ne peut être pousume qu'en Tertu d'un titre authentique et exécu- » taire, pour une dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces non •liquidées, la poursuite est valable, mais l'adjudication ne pourra être «faite qu'après la liquidation* » ; — Considérant que les poursuites do Ureuve Brouard étaient fondées sur son contrat de mariage, titre authentique et exécutoire; que sa créance, étant constituée par des clauses expresses de ce contrat, était certaine, et que rien dans l'arrêt n'annonce qu'elle ait été soldée;
»Que tout ce q«d résulte des faits déclarés par cet arrêt, c'est que , consentie en l'an 5, en assignats, cette créance derait être convertie en numéraire, ce qui ne prouve pas qu'elle pût, par suite de cette opération, être éteinte et cesser d'être certaine, mais prouve seulement qu'elle devait être réduite à sa valeur néelle, et que, bien qu'elle existât jusqu'à concurrence d'une quotité quelconque, elle n'était pas liquide; — Que, dans cet état de choses et d'après la deuxième disposition de l'art sa l5 du cod. civ., la cour royale aurait dû se borner à surseoux, «ix poursuites, afin qu'il fût procédé à la liquidation de la créance de la veuve Brouard; — Que ce sursis était également commandé par la disposition finale de l'art. 51170 duced. civ., pendant qu'il serait procédé à la discussion préalable requise par Baudoin et consorts, et ordonnée dans leur intérêt;
•Considérant qu'au lieu de prononcer ce sursis, la cour royale a annale la saisie immobilière apposée par la veuve Brouard, et en a défimtilement donné mainlevée, et par conséxfnent qu'elle a violé les articles ci-dessus; — Donnant défaut contre Marie-Angéiiojue Brouard , Casse et Aronx* l'arrêt rendu par la cour royale de Rouen, le 5 mars 183^ et» P*r voie de suite et de conséquence, celui postérieurement rendu, d'àprestes mêmes principes, le 1" avril 1824. » ' A. M. G.
Lorsque le jury^ interrogé sur Im question, posée comme résultant des débats i de savoir si l'accusé est coupable de complicité par provocation, Va résolue d'une manière claire et précise, la coêtr d'assises peut-elle le renvoyer
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, à délibérer sur la nouvelle . question de savoir &» cette provocation présentait les caractères légaux de Ut provocation criminelle déterminée par l'art. 60 du (Ré*, nég.)
L'accusé doit-il être présent lorsque le président, après avoir posé les questions , les remet au chef du jury ? (.Ré&- a£)
Courtaud et Marcombé.
Du f6 mars 1826, Aftn&r et la section criminelle,. M. Portails président, M. Gaillard rapporteur, M. Tailhzndier&tocat , f>ar lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Frétau* avOcat-génânl;
— Attendu, sur le moyen proposé dans l'intérêt de Vourtaad, qw, J si, toutes le* fois que la déclaration du jury parait aux juge» ne répeud* qu'incomplètement et d une manière obscure ou équivoque aux ^Mt* \ tions. posées, ils peuvent demander au )iny de compléter 0*1 d'éclairé» ses réponses sans violer les dispositions de Fart. 35o du jco<L dïuk. j crim., puisque, si cet article prohibe tout recours contre la déciarxtian i d'im jury , il ne s'ensuit pas que ce jury lui - Blême ne puisse compléter et éclaircir ou expliquer sa propre, déclaration;, ce n'est pas ainsi qu'a procédé la cour d'assises du département de la Gharente? ~— Que» i dans l'espèce, la complicité de Courtaud à l'assassinat ou au neurtreaY < Fouquet, et au vol de son bœuf, par provocation, ne résultait aille < l'arrêt de renvoi devant la cour d'assise», ni du résumé de l'acte d'aeca- i sation;
* Que, dès lors» les faits qui rétablissaient n'ont pu devenir la matière d'une question proposée au jury que parce qu'ils ont résulté des débats;
— Que la présomption de droit est que cette question a rappelé ton*
. les faits de provocation que les débats ont fait ressortir; — Que,aéan . moins, en rappelant toutes les circonstances de la participation eriiak nette énoncées dans les $§ 3 et 3 de l'art. 60 du cod. pén., cette-question n'a fait mention d'aucun des éléments constitutifs de* le provocation criminelle, tels qu'ils sont définis dans le § icr de cet article; crue les jurés ont , dans leur déclaration, écarté toutes les circonstance delà participation criminelle; qu'ils ont déclaré seulement Courtaud coupable de complicité des deux crimes par provocation, sans s'expliquer sur les caractères de cette provocation, ce qu'ils ne pouvaient faire, pub' qu'ils n'avaient point été interrogés sur ces caractères; qu'il peut exister des faits de provocation qui ne rentrent point dans les éléments de la provocation criminelle , tels qu'ils sont définis par la loi; qu'en tout
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fcb dMtftwfclMi» du jury- répondais exactement * la qnasnon posée; 0 cette aléclaration n'était ni incoamplete, ai contradictoire, ni obère, ni équivoque; qu'elle constatait an fat qui n'est pas déclaré crime r la loi; qu'elle était irréfragable et acqniae a l'accusé; qu'en renvoyant i juré» dan» leur chambre, non pour compléter ou pour éclaircir ir déclaration, mai* pour répondre à une nouvelle question content des faits de provocation qui n'étaient point rappelés dans la troiane question de la première série posée par le président, et cela en bsence de l'accusé, qui a le droit d'être entendu sur la position des ■estions, la cour d'assises de la Charente a excédé ses pouvoirs et aie i* les dispositions de l'art 34 1 du coaV d'instr. crim», qui «eut 'que censé soit présent lorsque le président, après avoir posé les questions, i remet au chef du jury; qu'elle a, par suite, restreint le droit de dense;
»sr* Violé les dispositions de l'art. 35 o du même code, portant que le Ëclaration du jury ne peut jamais être soumise à aucuu recours; • 3* Enfin violé- la disposition de l'art. 364 du uiéine code, pormt que la cour d'assises doit prononcer l'absolution de l'accusé , si \ fait dont il est déclaré coupable n'est pas défendu par une loi ënafe, et qtie, dans l'espèce , la réponse du jury a la première queson, relative à la complicité, en a écarté tous les caractères, et n'a adus que celui résultant de la provbeatftm, mais sans g*efj)liquèf sur les Éts qui rendent la provocation criminelle; — Par ces motifs, Cass* t Ajutolb l'arrêt de la cour d'assises de la Charente, portant contre* oartattcV la peine capitale, et ordonne qu'il sera mis en liberté, s*il 'est retenu pour autre cause. »
rje$ contestations relatives à la validité ou l'invalidité des ventes de biens nationaux faites avant la promulgation de la charte sont-elles encore f sous son empire , de la compétence exclusive de V autorité administrative ? ( Rés.
aff-) (0 ' ' . Lorsque , dans une instance en délaissement dy un immeuble
(i\ À t égard dès ventes de' b&ns nationaux fioêténeure* à I* charte; es contestation* relatives Vleut validité ©t* leur invalidité sont de la *ompétence des tribunaux t c'est ce qu'a jugé la cour de cassation, le a 6 léeejsibre î&aô. Voy. tosa. a dé 1836, pag. Sas
pendakte devant un tribunal, le demandeur déclare s* h scrireenfaux contre l'acte d'acquisition qu'on lui opp< sïffit-il que cet acte présente les èaractères extériex d'une adjudication de bieh national , pour que l'auto \ administrative soit seule compétente pour statuer sur Fi ' mùtfbilité dé l'inscription de faux, sauf, en cas d\ mission , à renvoyer te jugement de l'inscription a Vax
torité judiciaire 7 (Rés. àff.)
FARGUJS, C. LES HBAIT1SHS DE Ri GAUD.
'M. de Rigaud, conseiller âû parlement de Toulouse, péi révolutionnairèment le 1er floréal an 5 ; ses biens furent coi fisqués. — Suivant deux procès verbaux, l'un d'adjudi< t ion préparatoire , l'autre d'adjudication définitive, des 9 25 frimaire an 3, le domaine de Rigaud, qui faisait partie des biens confisqués sur le défunt, fut vendu au sieur Roi ckard, qui le céda au sieur Fargues* La veuve de Rigau< s'étant pourvue en nullité de cette adjudication, l'admini*] tration du département de l'Aude, consultée par le ministi des finances, prit, le 6 thermidor an 4 1 après avoir consul! elle-même la municipalité y un arrêté portant qu'elle é\ d'avis de ne pas s'arrêter aux nullités proposées et de main* tenir l'adjudication.
* Les c^os,es étaient en cet état lorsque , par exploit du 8 juillet 1825 , les sieurs de Rigaud frères, agissant en qualité d'héritiers de leur père., citèrent le sieur Fargues devant le tribunal de Carcassonne , en délaissement du domaine de Ri" gaud, avec restitution des" fruits,, comme le détenant samj titre. J
En défense, le sieur Fargues leur communiqua les procètj verbaux d'adjudication précités. — Les sieurs de Rigaud M sommèrent de déclarer s'il entendait se servir de ces actes: le sieur Fargues répondit affirmativement. Les sieurs de Ri-j gaud passèrent alors au greffe du tribunal un acte par lequel ils déclarèrent s'inscrire en faux tant contre les minutes da deux- actes qualifiés procès verbaux d'adjudication préparatoire et d'adjudication définitive que contre l'expédition de ces actes, et ils assignèrent le sieur Fargues à l'a in dtence , pour voir admettre l'inscription.
Le sieur Fargues répondit que le tribunal était incompé-*
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tent pour admettre l'inscription; que, le contentieux des domaines nationaux appartenant à l'autorité administrative , lei parties devaient, au préalable, être renvoyées .devant cette autorité, pour examiner s'il y avait lieu d'admettre l'inscription de faux.
Le 09 novembre i8»5, jugement qui ordonne le renvoi, par le motif que , la loi ayant attribué à l'administration , d'une manière générale et sans exception, la connaissance de toutes les contestations qui ont pour objet de faire annuler ou valider les ventes de biens nationaux , c'était à elle qn'il appartenait d'apprécier le mérite de l'inscription et d'en juger l'admissibilité, sauf à elle d'en renvoyer le jugement aux tribunaux , le cas échéant.
Appel. — Le 19 avril 1826, arrêt par défaut; et, sur l'opposition, arrêt définitif, par lequel la cour royale de Montpellier, émendant et. réformant le jugement, déclare que le tribunal de Carcassonne était compétent, et renvoie les parties devant le tribunal de Limour, pour y voir suivre la procédure en inscription de faux, « attendu que le tribunal de Carcassonne avait été saisi d'une demande en délaissement d'un domaine; que la compétence de ce tribunal n'était contestée* que sous le prétexte que ce domaine avait été vendu au sieur Fargues ou à son auteur par l'autorité administrative, et que les sieurs de Rigaud déniaient la vente et déclaraient s'inscrire en faut contre l'acte produit; que, si de l'issue de l'inscription il résultait que la vente alléguée n'existe point, il s'ensuivra que le moyen d'incompétence se trouve sans réalité; qu'ainsi la procédure de l'inscription doit nécessairement précéder i'examen de la question d'incompétence ; que d'ailleurs cette procédure appartient aux tribunaux investis par la loi qui leur donne le pouvoir de connaître de tontes les contestations dont la connaissance ne leur est pas interdite , et spécialement de l'inscription de feux ».
Le sieur Fargues s'est pourvu en cassation de cet arrêt , pour violation de l'art. i5 , tit. a, de la loi du 24 août 1790, de la loi du 16 fructidor an S, et de l'art. 4 de celle du 28 pluviôse an 8, qui attribuent à l'autorité administrative le contentieux dés domaines nationaux. — A l'appui de ce moyen , il a soutenu que , ces lois attribuant à l'autorité administrative les contestations qui ont pour objet la validité
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ou invalidité des ventes des bien» nationaux , il appartient exclusivement à cette autorité de juger l'admissibilité dw inscriptions de faux dirigées contre ees actes ; que cette attribution-, loin d'être abolie par la charte à l'égard des ventes antérieures à sa publication , est formellement ma intenue par les art. g et 68, qui consacrent cette garantie 5 que d'ailleurs c'est ce qui se pratique constamment dam l'usage.
Au «fond , ajoutait-on pour le demandeur, les motift donnés par la cour de Montpellier sont incapables de justifier son arrêt. A la vérité, le tribunal de Garcassonne était valablement saisi de la demande en délaissement du domaine de Rigaud> et le sieur Fargue* opposait en défense les actes d'adjudication argués de faux par les sieurs de Rigaud ; mais fi ne suit point de là que le tribunal pêt juger lUnseripfioti immédiatement sans qu'elle eût été préalablement admise par l'autorité administrative T conformément aux article? précités et à l'art. 20 du décret du » juillet r8©#, puisque* cette demande tendait à faire annuler l'adjudication. Inutilement on oppose que , par l'inscription de faux , l'existence de l'adjudication étafit déniée j que, si de l'issue de l'inscription il résultait que l'adjudication n'existât pas, la compétence administrative manquait, et qu'en consultant cet acte le tribunal ne s'immisçait point dans les fonctions de cette autorité , et ne troublait point ses opérations. — 11 striât que l'acte se présente avec les caractères extérieurs d'un acte administratif pour que toute contestation sur sa validité sert exclusivement dévolue à l'administration, et pour que l'inscription de feux, qui n'est qu'un moyen (^annulation , doive ipar suite être préalablement soumis* à l'examen de l'administration , sans quoi on pourrait , par cette voie, démolir tous les actes de l'administration , et rendue son indépendance illusoire et sans effet, ©'ailleurs l'arrêté du département de l'A.ude, du 6 thermidor an 4, opposait un nouvel obstacle à la compétence immédiate du tribunal , en ce qu'il renfermait une approbation de l'adjudication, et en ce qu'il constituait une litispendance administrative.
Les sieurs de Rigaudrrépondaient : La compétence de l'autorité administrative pour le contentietrx des domaines nationaux est abolie par la charte; les art. 9 et 10, en [plaçant lès domaines nationaux sous la même protection que tes pro-
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prêtés ordinaires , les* établissent sons l'égide dm droit coimm A l'appui de cette défense, les sieurs de Rigaod in#e*- (paient la doctrine de M. Henrion de Pensey, de f Autorité judiciaire, chap. 3o, pag. 5o4, et un arrêt de la cour de cassation t da 26 décembre i8a5 ( celoi annoté ci-dessus)*. Us convenaient que cet arrêt n'avait pour objet qu'une Tente ptstcrieure à la charte; mais ils prétendaient que le principe était le même pour les aliénations antérieures à sa pubficatkxu.
À« fond, tas sieurs de Rigatfd soutenaient que, dans tous les cas, Tattributiott feite à l'autorité administrative du contentkûî des domaines nationaux n'avait pour objet que les actes émanés réellement de Padmtuistratîon ; que, dans l'espèce, l'adjudication opposéepar Fargues n'était point émanée de fadministration; que, d'ailleurs, si du jugement de l'inscription il résulte que l'adjudication n'existe point , il s'ensuit qu'elle n'est point un acte administratif, ni de la compétence de «autorité administrative; qu'ainsi le jugement de l'inscription doit précéder l'examen de. la question de compétence , rt que par suite les tribunaux peuvent l'admettre et juger sans renvoi préalable a l'autorité administrative.
Le ai mai 1827, arrêt de la section civile, M. Bris son président, M. Cas sa igné rapporteur , MM. Isambertet GuUlemin avocats , par lequel :
* LA COUR , — Sur les conclusions contraires de M. Cahier, avecatgénérai;— Vu Fart i5 du Ht 2 de la loi du 94 aoôt 1790, portant 1 • Us fonctions judiciaires sont distincte» et demeureroai toujours sé- ■parées des fonctions administrative*. Le» juges ne pourront, à peine •de forfaiture , troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations •des corps administratifs. » ; — Vu aussi la lot du 16 faaetftdor an 3, MU8i conçue : « Défenses itératives sont faites aux, tribunaux da «oaaat» *be des actes d'administration, de quelque espèce quïb soient, aui «peines de droit. »;— Vu enfin Fart 4 de la loi du ft8 pluviôse an 8v
dont Toici les termes :« Le conseil de préfecture prononcer» sur
» le contentieux des domaines nationaux. » ;
» Attendu que, suivant les lois de 1790 et de Tan 3,» les {onctions ju- ^ciaires sont distinctes et séparées des fonctions adnàirôtratsfcs» et les Iuge8 ne peuvent, en aucun cas,, troubler les opérations des corps adani- Bfetratifc; que, d'après celle du 28 pluviôse an 8 , la connaissance du
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contentieux des domaines nationaux appartient aux conseil* de préfecture; qu'il s'agît, dans l'espèce, d'une adjudication de bien national antérieure à la charte, ce qui dispense d'examiner si cette attribution subsiste pour les aliénations postérieures; — Qu'en ce qui touche les aliénations antérieures à cet acte, l'attribution, loin d'être abolie par cette loi, ni par aucune autre, se trouve maintenue par son art. 68, et s'observe constamment dans l'usage; — Qu'il suit de la que toute contestation sur la validité ou invalidité de ces aliénations rentre dans le contentieux réservé à l'autorité administrative; qu'une inscription de faux dirigée contre de pareils actes n'est autre chose qu'une demande tendante à les faire annuler; qu'il appartient, par conséquent, à l'autorité administrative, seule compétente pour juger la validité ou invalidité de ces actes, de décider si l'inscription est admissible, et de l'admettre, Le cas échéant, sauf, si elle est admise, à en renvoyer le jugement aux tribunaux, conformément à l'art. 20 du décret du 22 juillet 1806; que, par la même raison, si l'inscription est portée devant un tribunal, incidemment à une demande principale dont il est valablement saisi, ce tribunal est incompétent pour l'admettre immédiatement, et est tenu de surseoir au jugement du fond, s'il y a lieu, et de renvoyer les parties devant l'autorité administrative, pour être procédé par elle à l'examen des actes argués, et à l'admission de l'inscription, s'il y échoit, sauf à elle, et en cas d'admission de l'inscription, d'en renvoyer le jugement au tribunal, conformément à la loi; que ce renvoi est de plus en plus nécessaire lorsqu'il existe devant l'administration une demande tendante à l'annulation des mêmes actes, et on ne peut, en aucun cas, se dispenser de remplir ce préalable, sous prétexte que le caractère des actes est dénié; puisqu'il suffit qu'ils aient les caractères extérieurs d'actes administratifs de la compétence de l'autorité administrative pour que la connaissance en soit dévolue à cette autorité; — Qu'enfin, autoriser les tribunaux à admettre immédiatement l'inscription contre de pareils actes et à les annuler sans ce préalable, sous prétexte que , si de " l'issue de l'inscription il résulte qu'ils n'ont point d'existence réelle, il s'ensuivra qu'à» n'émanent point de l'administration, et que la compétence de l'autorité administrative manque, ce serait évidemment s'immiscer dans les fonctions de cette autorité, et ouvrir la porte aux discussions et aux inconvénients que la loi a eu pour objet de prévenir en lui attribuant la connaissance du contentieux dont il s'agit;
» Et attendu, en fait, que, dans l'espèce, l'inscription dotaux a pourob' jet des actes qui présentent les caractères extérieurs d'une adjudication de biens nationaux faite par l'administration en l'an 5; qu'il résulte également des pièces produites qu'antérieurement à cette inscription il y
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avait devant l'administration demande en annulation de cet actes, tant qui! paraisse quelle soit encore jugée; qu il soit de la que le tribunal saisi de cette inscription devait surseoir an jugeaient du fond , le cas échéant, et renvoyer les parties devant 1 autorité adnunistrative pour examiner les actes et admettre ^Inscription, sll y a lieu, sauf à elle, en cas de l'admission de l'inscription, de renvoyer le jugement au tribunal, pour y être par lui procédé ainsi que de droits — Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué juge le contraire, qu'en cela il viole formellement 1» lois ci-dessus citées; — Casm et Annexa. • S.
Le vol ou recelé d'objets volés à Y aide d'effraction ne peutil être puni de la peine des travaux forcés à temps , si, dans la question soumise au jury , et conséquemment dans sa réponse , il n'est pas exprimé que ce vol a été commis dans une maison habitée , parc ou enclos nonser* vant à l'habitation et non dépendant d'une maison habitée? (Rés. nég.) Cod. peu., art. 38 1 et 384.
Y art-il lieu d'annuler un acte d'accusation s'il omet une circonstance aggravante mentionnée dans l'arrêt de' renvoi? (Res. aff.)
LoiSELET , C. LE MlNISTERC PUBLIC.
Du 28 juillet 1826, arrêt de la section criminelle, M. Baillj- faisant fonctions de président, M. Choppin rapporteur, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. lAplagnt-Barriê, avocatgénéral; — Attendu que le demandeur a été déclaré coupable d avoir sciemment recelé des objets volés à l'aide d'efraction, sans qu'il ait été demandé au jury si ce vol avait été commis dans une maison habitée, on dans un édifice, parc ou enclos non servant à l'habitation et non dépendant d'une maison habitée, et sans que le jury ait rien déclaré sur cette circonstance; que néanmoins l'accusé a été condamné à la peine portée par la loi contre les auteurs de vols ou recelés de vole commis avec les circonstances prévues par le n° 4 de fart. 38 1 et l'art. 384 du cod. pén. ; qu'il y a donc eu fausse application de la loi pénale; — Mais attendu qu'il résulte de l'arrêt de renvoi que les objets volés, et que le demandeur aurait sciemment recelés, l'auraient été dans une échoppe, a l'aide d'effraction; que néanmoins l'acte d'accusation ne fait aucune
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^ flM»tJ0*»dM»#»tt vtaaaaé, deia «fcconttaiiiee dé Tédioppe : d*on 3 suit q«e l'ajnftt d* peavpi n'a pas été purgé; — Cassb et Aiurou les qnesnoi «pfimises ta jury et sa réponse; casse l'arrêt de la cour d'assises de 5flû*e» db -17 juin dentier, qui condamne le demandeur à la peine des travaux forcé» à temps; casse également l'acte d'accusation. •
Une compagnie d'assurance qui a exécuté] volontairement le contrat passé avec V assuré, an vendant les débris sauA vés de V incendie , est-elle recevable à demander ultérieuwnentla nullité du contrat, si elle en ignorait les vices à l époque où etie Va exécuté? (Rés. aff. )Cod. ctvi , art. i358.
Debray , C. l'Assurance mutuelle.
Un moulin à vent que le sieur Debray avait fait assurer fat incendié. La compagnie d'assurance fit d'abord vendre les débris qui avaient été sauvés , et plus tard , lorsque le sieur -Debray lui demanda le paiement du montant de l'assurance, elle répondit que la police était nulle. Des arbitres furent nommés.
Le 14 mars 1826, sentence par laquelle les arbitres déclarent le sieur Debray non recevable dans sa demande, « attendu qu'il a négligé de faire insérer dans la police d'assurance qu'en acquérant le moulin , il s'était engagé à le faire démolir dans les trois mois; que, de plus, il a depuis vendu pour 200 fr. la maçonnerie qui garnissait au pourtour les issues de son moulin, et le préservait d'autant des atteintes de la malveillance; qu'une innovation si grave, qui a mis à pur le moulin, entièrement construit en bois , a. suffi et audelà pour le Étire déchoir du bénéfice de l'assurance ; que ces abus, qui emportent de plein droit la nullité de l'assurance , ont été ignorés de la compagnie au moment où , d'après les statuts et dans les délais accordés avant le règlement de l'assurance , elle a cru pouvoir disposer des débris du moulin sauvés de l'incendie ».
Le sieur Debray s'est pourvu en cassation contre èette sentefice , pouf violation de l'art. i558 du cod. civ. j il a soutenu
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qsap les arbitres ne pouvaient anmeler use «mv*tttie»qtje fa compagnie avait volontairement exécutée <e» firiieuH vendre les débris du meuliss.
Du 5 décembre 18*6, a*iet de la section des Cultes y M. Henrion de Pen+ey président, M- Borelde Btetiielitofporteur, M. Mandaroux avocat, par lequel :
t LA COUR, ~- Sur les coadusians confiâmes de M. éiFeUmumU,
aroeat-géeérak *~ Aaaadu, «a droit, que U confinnauon on rectification d'eue obligation n'est valable que lorsqu'on troeve daas l'aete qai contient cette ratification l'intention de réparer le vice: — Qu'à déDsat d'as**, la r.asificasiaa réeuke «le l'exécution volontaire-, — Attende, en ttt, qull ncTislak, dans l'espèce, aecnn acte de confirmation; — Attendu es/a l'égard de l'exécution, le jugement arbitral attaqué constate foeks défendeurs ignoraient las vices de h police d'assurance k l'époque de la prétendue exécution du contrat, et que l'exécution n'avait pas * le caractère de science» et par conséquent de volonté, qui pouvait entraîner la lin de non recevoir établie par l'art. i338 : d'où résulte qull a été ré^Uèreatent appliqué; — Rzjbtte. • S,
COUR D'APPEL DE PARIS
Un député qui, ayant son domicile en province , réside à Paris dans un appartement meublé- à ses frais, et f paie la contribution personnelle, peut-il être assigné devant
> le tribunal eivil de Paris pour le paiement d'objets de consommation qui lui ont été fournis en cette ville ? (Rés. aff.) Cod. de proc, art. 5g; cod. civ., art. 106. (i)
M. LE COMTE LAURENCIIt, C. LlOT.
M. le comte* Laurencih , député du. département du Rhône , réside habituellement à Paris ; il y occupe un appartement igfufeié à ses frais , et y paie la contribution personnelle. .
%vl iÇ?.St le sieur Liot a cité M. le comte Laurencin
(i) Voy. une décision analogue et rîansleihême sens, du i5 mai 1809, 1 " sem. de 1 8 1 o , pag. 4 * •
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devant le tribunal de la Seine, en paiement de6v7&>ff ancs» pour pri* dit quatre chevaux dont la livraison avait été faite à Paris , en la demeure du défendeur.
M. Laurencin a décliné la juridiction du tribunal de la ' Seine , et a demandé son renvoi devant le tribunal deLyott: il s'est fondé sur ce qu'il était domicilié: en cette ville* place Bellecourt, n° i , et sur ce qu'aux termes de l'art. 59 du cod. de proc., le défendeur ne peut être assigné devant le tribunal de sa résidence que lorsqu'il n'a pas de domicile.
Le 9 juillet i8^5, jugement qui rejette le déclinatotre , dans les termes suivants :
«'lie tribunal , attendu que, bien que le comte de Laurefl- À cin puisse avoir un domicile politique à Lyon , la vértté'fest * qu'il a aussi son domicile de fait à Paris, où il occupe habituellement , rue Sa int-F tarent in , un appartement meublé à ses frais, et qu'il y paie ou doit payer la contribution personnelle, ce qui, aux termes de l'art. 09 du cod. de proc' civ., suffit pour le rendre justiciable du tribunal de la Seine, au moins pour raison des objets de consommation qur lui sont fournis à Paris , ce qui a eu lieu dans l'espèce ; attendu d'ailleurs que, si Liot n'eût pas regardé le comte de Laurencin comme étant effectivement domicilié à Paris, et qu'il eut cru que , pour obtenir le paiement des quatre chevaux qu'il fournissait à un. notable habitant de la capitale, il eût été obligé de soutenir un procès à Lyon , il ne se serait probablement pas dessaisi de ses chevaux; sans avoir égard au déclinatoire propose, lequel est rejeté , ordonne que les parties plaideront an fopjd* » *
Appel.
Le 25 mai 1826, arrêt de la cour royale de Paris, M. Séguier président, MM. G a irai fils et Blet avocats, par lequel;.
« LA COUR, — ■ Sur les conclusion» conformes de M. de Broé, avocat- général, — Adoptant les motifs des premiers juges, A Mis -et Met l'appellation au néaut; — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, etc. » S.
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jt* président d'un tribunal qui, dans un rapport adresse
' officiellement à V autorité supérieure , révèle de prétendus abus qui se sont introduits dans V administration de la justice de s*on ressort, etsignale comme les auteurs de cesHibus dès fonctionnaires placés sous sa surveillance , peut-il, si les faits révélés sont reconnus mensongers et dictés par un sentiment de haine personnelle , être pour-
p suivi comme coupable du délit de diffamation ou de dê-
' nonciatiôn calomnieuse? (Rés. aff.)
Cette poursuite est-elle admissible surtout dans le cas où tes faits, s'ils avatemt été vrais , étaient de nature à appeler sur les fonctionnaires dénoncés la destitution et même dès pein es gr& ves ? ' (Rés . a ff. )
du contraire , le magistrat révélateur peict-il prétendre qu'ayant agi dans l'exercice de ses Jonctions , son rapport , .fût-il inexact, erroné , et même mensonger , ne peut donner lieu, de la part de l'autorité ,' qu'à l'action disciplinaire , et de la part des personnes inculpées, qu'à une action civile en dommages et intérêts? (Rés. nég.)
L'action disciplinaire à laquelle sont soumis les magistrats de Vordre judiciaire est-elle indépendante de l'action publique et des peines qu'ils peuvent encourir , à raison des délits dont ils $e rendraient coupables? (Rés. aff.)
'toutefois, si la cour royale refuse d'appliquer la peine requise pour la vindicte publique, en considération des peines disciplinaires déjà encourues par le magistrat cité devant elle, cette cour doit-elle au -moins s'abstenir de statuer sur les dommages et intérêts de la partie civile, qui ne sont toujours que V accessoire d'une condamnation pénale} (Rés*. aff.)
• , .JMUrcabier , C. Beuret et Cadot.
Daas un rapport officiellement adressé à sa grandeur le garde des sceaux , le 29 mars 1826, M. Marcadier, président <ta tribunal de Vervins, a signalé divers abus et malversations qui s'étaient introduits dans l'administration de la jus- Tome //« de 1 827 . Feuille 21e.
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tioe de son ressort. Plusieurs fonctionnaires étaient repré* sentes dans ce rapport comme s'étant 'rendus coupables à faits qui étaient de nature à compromettre leur caractère d à provoquer contre eux des peines de discipline, et n)êm< de plus* graves, si les imputations avaient porté avec elles h cachet de la vérité. Au nombre dès personnes inculpées à •trouvaient le sieur Beuret, juge de paix^l'Hirson ,: et le siéra Cadot , notaire à Ver vins. . * *
La dénonciation de M. Marcadier est soumise à l'examen 1 du conseil d'administration du ministère dé la justice. Ce conseil, après une information farte sur lés lieux, déeta -que le rapport du président de Vçrvins est feux et menstwj ger. En conséquence , sa grandeur le garde dès sceaux , j décision du 19 août 1826, ordonne que M. Marcadier sert traduit immédiatement devant la cour royale d'Amiens, pou être poursuivi disciplinairement , en conformité des art. k% et 64 de la loi du 20 avril 1810. * *
M. Marcadier comparaît effectivement 'devant -toutes les cha mores assemblées; et, le 16 novembre, il intervient un arrêt qui prononce contre lui la censure avec réprimande, — « Attendu que Marcadier a manqué à la dignité de son * caractère $n faisant au garde des sceaux un rapport mensonger, et dans lequel il a été guidé par la passion et la méchanceté plutôt que par l'amour de la justice et le sentiment du devoir. ».
«Forts de cette décision , les sieurs Beuret! et Cadot, au* quels s'est joint le ministère public $ ont poursuivi le prés* dent du tribunal de Vervins devant la cour d'Amiens , corn» coupable de dénonciation calomnieuse. — Les parties civil ont conclu à 100,000 fr. de dommages et intérêts , en réj ration des atteintes <jue l?autèur du rapport avait portéefl leur honneur et à leur réputation.
De son côté, le procureur-général a fait un réquisitôjj tendant à ce que M. Marcadier fût déclaré coupable dadèf de. dénonciation calomnieuse , et condamné à deux mf d'emprisonnement.
M. Marcadier a combattu et la demande de ses adv( saires , et les conclusions du ministère public. Il a sont qu'en qualité de président, il avait un droit cfe surveillai sur les fonctionnaires de son ressort ; que, s'il remarquait
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tous, des malversations dans L'administration de la justice, n était de son devoir de les révéler ; que , dans l'hypothèse actuelle, il n'a\ait écouté que le sentiment du devoir; qu'il avait pu se tromper sans crime; que tous les jours le ministère public dirige des actions qui sont écartées comme mai ipadées; que les tribunaux, eux-mêmes /dans leur mise en p&ention et dans leurs jugements , s'attachent quelquefois
* des faits que les magistrats supérieurs ne considèrent point comme prouvés; que cependant on n'avait jamais songé à pcrimiuer ces erreurs; qu'au surplus il n'avait agi dans tout j^ci que comme magistrat; que c'était à ce titre qu'il avait ^ais la connaissance des faits qui avaient fixé sa sollicitude; <pe c'était encore à ce titre que, pour satisfaire à la demande du chef suprême de la magistrature, il avait révélé par écrit ce dont il avait été informé dans l'exercice de ses fonctions; «pe> quand on voudrait rechercher sa conduite sous le rapides intentions et même de la bonne foi t il ne pourrait toujours être soumis à un autre genre de. poursuite qu'à l'exercice de l'action disciplinaire. Autrement, disait M. tfarcadier, combien serait affreuse la position des fonctionnaires publics 1 Ne trembleraient-ils point en apprenant que fôns les rapports que le zèle leur suggère ou que le devoir 'tur commande ils ne peuvent se tromper sans être cou- Mes 'y que Pinexaetitude est de la calomnie, et que la véftté&iême les expose à toutes les colères de la loi , si elle n'apurait point escortée de tout l'appareil des preuves ? L'admi* tistration elle-même consentirait-elle à perdre ainsi son ûoyen d'action le plus efficace f en plaçant ses employés dans « triste alternative ou de déplaire s'ils voient les abus sans es dénoncer, ou d'être poursuivis criminellement s'ils les foncent sans en apporter la preuve !
Le ss6 février 181*7, arrêt de la chambre civile de la cour oyale d'Amiens, jugeant correctionnellement , qui écarte M tes ces exceptions ; déclare calomnieuses les dénonciations *Hes contre les Sieurs Cadot et Efeuret dans le rapport adrqs-
• à monseigneur te garde des sceaux; condamne le sieur [arcadier en 1,000 fr. de dommages et intérêts envers le remier, et -en 2,000 fr. envers le second, ainsi qu'au coût g l'affiche de Pârrêt au nombre de cent exemplaires.
Le même arrêt, statuant sur les conclusions du ministère
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public, déclaré qu'en conséquence de la décision disciplinaire ' de la cour, du 16 novembre précédent, il n'y a plus lien à appliquer les peines prononcées par Part. 373, ducod. £éh.
Pour admettre l'action des parties civiles , la cour d'Amiens a considéré a que la généralité des termes dans lesquels l'art. 573 du cod. peu. est conçu annonce qu'il ne s'applique pas seulement aux dénonciations adressées à des officiers de police judiciaire, «à î'eifet de provoquer des poursuites contre les individus dénoncés; qu'il comprend de même tonte dénonciation ou déclaration écrite de faits passibles 'par leur nature d'une répression quelconque, faite à une autorité ad- ; ministrative ; que , pour qu'une telle dénonciation soit dé- " clarée calomnieuse, il suffit qu'elle porte sur des faits reconnus faux ou non prouvés, et qu'elle ait lieu sans motif légitime, « méchamment ou à dessein de nuire; que les faits dénoncés • par Marcadier , si le ministre y eût ajouté foi, tendaient évidemment à faire prononcer la destitution des* fonctionnaires désignés dans le^rapport , et même exposaient plusieurs d'entre eux à des poursuites criminelles; que toutes ces imputations, ayant été l'dfejet d'informations et de vérifications ad- ' ministratives ou extra judiciaires, avaient été déclarées dénuées de fondement par une délibération du conseil d'administration du ministère de la justice , du 16 août 1826, approuvée |>ar sa grandeur le garde des sceaux le 10, du même mois; , que , bien que cette décision n'ait pas l'autorité de la chose jugée, et qu'uue condamnation pénale n'en soit pas la conséquence nécessaire f le dénonciateur prévenu d'en avoir imposé à l'autorité est du moins dans l'obligation d'établir en justice la vérité des faijts par lui dénoncés ; que cependant Marcadier n'avait prou,yé ni offert de prouver devant la cour la vérité de ceux dont il s'agit ; qu'il s'était borné à alléguer qu'il avait indiqué dans son rapport les sources où il avait puisé ses renseignements; que de ce silence où défaut de preuves résultait la présomption légale de l'innocence des inculpés, sans qu'ils fussent tenus de faire la preuve négative des faits qu'on leur imputait ; que Marcadier ne pouvait s'excuser sur ce qu'il aurait dénoncé ces faits en sa qualité de président du tribunal de Vervins, et comme y étant obligé. par la nature de ses fonctions : qu'il ne s'agissait dans son rapport d'aucun crime ni délit dont il eût acquis la connais- ]
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lance dans l'exercice de ses fonctions, et qu'eu consultant Jes dispositions du second paragraphe de Part. 567 du cod. penM ainsi que celle» des urt. 29 et 558 du cod. d'inst. cri m., on reconnaissait que le devoir spécial de cette dénonciation ne /ni était aucunement imposé;- qu'enfin il résultait de l'instruction et de toutes les circonstances de la cause que Marcadier n'avait pas agi de bonne foi, qu'il n'avait fait sa dénonciation que pour satisfaire la haine qu'il avait conçue contre le procureur du roi de Vervins et contre le juge de paix d'Hirson. »
If Pour écarter les conclusions du procureur-général tendant» '.à ce que le président Marcadier fût condamné à 100 fr. d'amende et à deux mois d'emprisonnement, la cour royale s'est fondée sur ce que « c'est un principe général, dicté par la raison et l'humanité, que celui qui a été uue fois accusé d'un fait et ; en a été renvoyé absous , à plus forte raison celui qui en a été ^uni, ne peut pas être une seconde fois poursuivi pour le même fait v même par d'autres personnes , sauf les droits des parties civiles^ que cette règle Non bis in idem n'en doit pas reoins être appliquée, quoique la nouvelle action soit intentée devant un autre tribunal ou à un autre titre , et que le ministère public n'y figure que comme partie jointe ) qu'en fait, et à raison du rapport adressé par le président Marcadier Ji sa grandeur lé garde des sceaux le 19 mars 1826, et des » dénonciations y contenues, le procureur-général avait, par voie de discipline, intenté contre ce magistrat une action par suite de laquelle la cour , en assemblée des chambres, lui avait infligé la peine de la censure avec réprimande , peine qui avait reçu son exécution par suite de la confirmation que . cette décision avait reçue de Monseigneur le garde des sceaux ; -^ Que c'était encore à raison dudit rapport et des mêniçs dénonciations que ie procureur-général, se joignant à Beuret et Cadot.) requérait contre Marcadier de nouvelles peines, quoique déjà jl eût été satisfait à la vindicte publique, par suite 'd'une décision de la cour rendue contre le même prévenu, pour le même fait ou délit, et sur la réquisition du même factionnaire £. qu'ainsi il y avait identité sous tous les rapports, et que par conséquent les conclusions du procureur- , géuéral ne pourraient être admises sans violer la maxime Mon bis- ih idem ».
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M. le procureur-général s'est pourvu contre cet arrêt fausse application de la maxime Non bis. in idem, etp< violation de l'art. 59 de la loi du 20 avril 1810. (Inutile d'il sister sur ce moyen , qui est péremptpire.)
De son côté r M. Marcadier a demandé la cassation, de l'ai^j ret émané de la cour d'Amiens. Trois moyens, ont été pré' sentes au nom du demandeur.
Fausse application de l'art. 358 du cod. pén,; violation l'art. 558 du cod. d'instr. cri m. et des art. 4°vj 5o » 52 et 5j de la loi du 20 avril 1810 : tel était le premier moyen , doi # voici le développement.
La loi , disait-on , a fait une distinction entre la responsaj bilité des fonctionnaires à raison des actes de leurs fonction1 et la responsabilité des particuliers à raison de leurs faittJ privés. Cette distinction , elle l'a établie dans le mode dsjj poursuite et dans la pénalité : A
Dans la poursuite, puisque, là où le simple particulier aoj cusé jouit de deux degrés de juridiction, la loi n'en. aecofdÇi qu'un seul au magistrat inculpé , en l'environnant toutefois^ de plus de solennités et de garanties ; dans la pénalité : eDj effet, le meurtrier, l'assassin, monteront sur i'échafaud, tau-, dis que le juge qui , par inimitié ou par faveur, aura causé la ruine, le déshonneur ou la mort d'un innocent, ne sera puai que de la dégradation» civique. D'où vient cette inégalité de peine ? Elle résulte de ce que le magistrat provoqué par ialoij à agir ne saurait être responsable au même degré que celui, ' qui est libre de bien ou mal fairej elle dérive encore de la difficulté qu'il y a de saisir un crime dont le siège ne peut jamais être que dans le secret intime de la conscience, puisque le fait en lui-même, et abstraction faite de l'intention, est l'accomplissement d'un devoir.
Le citoyen qui aura fait par écrit une dénonciation contre un ou plusieurs individus aux officiers de police administrative ou judiciaire sera puni d'un emprisonnement on d'une ^ amende, si la dénonciation est reconnue calomnieuse.
Le fonctionnaire public qui , ayant acquis ou cru acquérir la connaissance d'un crime ou d'un délit , dans l'exercice de ses fonctions, l'aura dénoncée l'autorité compétente, ne sera pas traduit devant les tribunaux, pour y rendre compte des motifs qui auront excité son zèle. On ne pourra point scruter
fe intentions; rechercher si la prévention, la méchanceté ou t haine, ont été les mobiles de sa dénonciation ; et lors même j$l n'offrirait point de justifications suffisantes, il ne verra Rnt la prison s'ouvrir à son approche , il n'entendra point * verrou* se refermer sur ses pas.
La raison de cette différence est encore facile a saisir. À %ard du simple citoyen , la dénonciation, sauf quelques cas Kceptionneis f est tout-à-fait libre, purement facultative; au ïtotraire la loi fait un devoir de cette dénonciation aux ma* Btrats, aux fonctionnaires publics, lorsqu'ils sont instruits, JHM l'exercice de leurs fonctions , de l'existence d'un crime ou m délit. Cette obligation impérieuse est tracée dans les art. 9> 3o, 5 1 et 65 ducod. d'instr. crim., et le magistrat qui voûtait s'y soustraire ne remplirait qu'imparfaitement les deôirs de sa charge j mais le législateur , pour assurer l'accom- ►assement de ce devoir , a dû , dans l'intérêt de la jociété , attirer les magistrats révélateurs contre toute investigation îtérieure de leurs intentions et des secrets de leur conscience. tassi, après avoir dit , dans l'art. 367 du cod. pén. , à pels signes^ à quels caractères on reconnaît l'individu couple du délit de calomnie, s'empresse-t-il d'ajouter que « la «resente disposition n'est point applicable aux faits dont la «t autorise la publicité, ni à ceux que l'auteur de l'impntapHioa était, par la .nature de ses fonctions ou de se*s devoirs," p«gé de révéler ou de réprimer ». Ces expressions, placées *Pf& la définition de la calomnie , prouvent jusqu'à l'évitée que le magistrat qui publie, qui révèle ou qui réprime , ^peut jamais être réputé coupable de calomnie.
v>t$t donc une première vérité incontestable, et claireme*rt démontrée , que, toutes les fois qu'un magistrat donne Wis d'un fait qu'il est chargé de surveiller ou de réprimer , 11 *e peut être soumis' à la responsabilité commune, ni concernaient à l'application des art. 567 et 375 du cod.
lûutile de dire que cette immunité ne peut être subordou-
ee a la condition que les faits seront vrais , ou qu'ils seront
rçvélçs de bonne foi , car alors ce serait la réduire à un non-
-n8' H vaudrait autant dire que le fonctionnaire ne pourra
Piètre atteint par la loi sur la calomnie ou sur la dénon-
ation calomnieuse , lorsqu'il n'aura ni calomnié ni dénoncé
faussement et méchamment. L'exception delà loi suppose aa contraire que les faits révélés peuvent être faux,' qu'ils peuvent avoir été révélés dans l'intention de nuire, qu'enfin ' il pourrait y avoir tous les éléments*' d'un* délit, sans quoi il eût été bien inutile d'affranchir*' te fonctionnaire de toute poursuite u raison de ce délit. Cest donc un second point également démontré que Je magistrat ne peu être poursuivi à raison des faits par lui* révélés, aloi même que ces faits pourraient être supposés faux, et qaeî&1 révélation aurait pu être inspirée par un sentiment de haine. Il lui suffit , pour être affranchi de toute responsabilité, que j son devoir soit de révéler ou de réprimer ces faits pris abs-1 tractivement. ' »
La cour d'Amiens a-t-elle méconnu ces principes? Non; mais elle a cherché à soustraire la cause à leur application;' elle les ? modifiés ; elle a prétendu qu'ils n'étaient vrais que dans le cas où le magistrat révèle à la justice répressive un crime ou un délit pour en provoquer la punition, mais qu'ils ne convenaient point à l'hypothèse où il revête dé simples abus , de prétendue désordres qu'il est appfelé à surveiller et à réprimer par la voie diseipHnaire.
C'est de la part de la cour royale une véritable erreur de droit, unefausse proposition qu'il importe de réfuter. ;
Les magistrats ont deux sortes de juridictions , l'une eoïKj teiïtïeuse ou judiciaire, l'autre administrative ou discçli*j naire, et qui consiste dans un droit de Surveillance etde'po* lice intérieure. Il ne suffisait pas, en effet, de déterminer les formes et les conditions nécessaires pour rendre la justice aui citoyens: il fallait aussi pourvoir aux moyens de maintenir chez ceux qui sont chargés de la rendre l'ordre, l'harmonie, la décence, et toutes les qualités nécessaires pour que les jugements soient bons et respectés. Mais soit que le magistrat exerce sa juridiction sur les citoyens par voie de* jugement, soit qu'il l'exercé sur ses subordonnés par voie de surveillance et de discipline, c'est toujours comme magistrat qu'il agit; il accomplit une même fonction, divisée en attributions diverses. Il ne saurait être soumis à une autre responsabilité lorsqu'il exerce l'attribution disciplinaire et administrative que lorsqu'il exerce l'attribution judiciaire et rend des jugements. De toiit ceci sort la conséquence qu'il ■
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serait tout aussi contraire à la loi de poursuivre et de punir, pour délit de diffamation ou de dénonciation calomnieuse, > le magistrat qui a révélé à l'autorité supérieure un abus qu'il était lui-même chargé de surveiller, que de le punir pour avoir dénoncé un vol, un meurtre qu'il était appelée réprimer, puisque, dans les deux cas, il a accompli les de- ^voirs divers d'une seule et même fonction. | Reste donc à vérifier si. le président d'un tribunal compte 'dans les devoirs que sa charge lui impose celui de réprimer ou de révéler les abus qui , dans sa compagnie *u dans son - ressort, peuvent compromettre les intérêts de* la justice. Mais ' il ne peut pas exister l'ombre d'un doute à cet égard , et l'affirmative résulté de l'ensemble et de la combinaison des art. /jo, 5o, 5a et 5y de la loi du 20 avril 1810. On y voit que l'avertissement est le premier degré de la répression disciplinaire } lorsque cette mesure est impuissante , le président a le droit de réunir son tributial pour faire prononcer par les chambres assemblées une des peines de discipline déterminées par la loi; enfin, si ce moyen lui paraît inefficace ou dangereux , il peut appeler l'intervention du chef suprême de la justice, et le provoquer a user du pouvoir que lui donne l'art. 67 de la loi. On ne peut donc pas contester qu'un président de tribunal n'ait le pouvoir de signaler à l'autorité su» périeure qui est instituée pour les réprimer les abus qui peuvent altérer, dans sa compagnie et son ressort, les sources de la justice ; pas plus qu'on ne conteste à tout chef d'administration le droit de signaler ceux de ses subordonnés qui se rendent indignes de la contiance du gouvernement : et de là sort la conséquence que le président qui révèle au chef de la 'magistrature des abus qui, selon lui, se sont introduits dans l'administration de la justice de son ressort, ne saurait être atteint par Tari» 173 du cod. pén*, encore bien que ces abus, après vérification, se trouvent chimériques, et que même f* on puisse supposer qu'ils ont été imaginés pour assouvir un sentiment* de haine ou de vengeance, parce que, dans ce cas, eë n'est point la responsabilité communeà tous les calomniateurs q»i pèse sur le magistrat passionné, mais une responsabilité* spéciale, qui ne peut donner lieu qu'à l'applica-» • tron des peines dfc simple discipline. Cest donc une grave erreur.de la part de la cour d'appel que d'avoir restreint le pri-
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vilége, l'immunité du magistrat j au seul cas où c'est un- crime ou un délit qu'il révèle, parce que, encore une fois, le chef <l7une juridiction qui, chargé de maintenir l'ordre et la discipline parmi les juges et officiers ministériels de soii ressort, révèle les abus qui peuvent les troubler, accomplit aussi bien ses* devoirs de président et de magistrat que' s'il était sur son siège et jugeait. D'ailleurs , la: prétendue restriction sur laquelle s'appuie l'arrêt attaqué ne se trouve pas dans l'art 367, dont l'exception , conçue dans les ternies les £lus gêné* raux, s'applique, sans spécification, à tous les faits que l'auteur de V imputation était obligé, par la nature de ses fonctions'ou de ses devoirs , de révéler ou de réprimer. Cette restriction serait même en contradiction avec la loi qui , en provoquant les révélations des fonctionnaires , a1 voulu fournir à l'autorité les moyens de connaître et de'" punir : car il est évident que, si le principe consacré par l'arrêt de la cour d'Amiens pouvait prévaloir, -les fonctionnaires publics, placés entre leur devoir et la crainte d'une attaque scandaleuse, feraient taire leurs plaintes, et cesseraient leurs revête tibiisj' qu'alors les abus grandiraient, et que l'autorité supérieure perdrait son moyen de répression le plus efficace.
Mais , dira-t-on , les organes de la loi seront donc à l'abri ^e toute recherche , ils pourront donc l'enfreindre impuné-* ment ! Ainsi , un président de tribunal aura le privilège dé calomnier ses collègues et ses justiciables auprès de l'autorité' supéuieure , sans encourir aucun blâme , sans être soumis à aucune responsabilité !
. Point dfx tout. Telle n'est pas, pour l'honneur de la France et de sa législation , l'étendue de 'la garantie accordée aux magistrats et aux fonctionnaires. Si l'autorité est fatiguée de dénonciations multipliées et chimériques, les moyens de répression ne lui manquent point. Les injonctions , les suspensions, et même les destitutions pourries, agents révocables^ les mesures disciplinaires , s'il s'agit de magistrats inamovibles , voilà des garanties suffisantes dans l'intérêt de la vindicte publique.
Quant aux parties lésées dans leur fortune b% leur honneur, les moyens d'obtenir réparation leur sont offerts parnos codes : ce sera pour les justiciables celui indiqué par la disposition finale de l'ar& 358 du cod. d'instr. criro., c*est-à-
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dire la prise à partie; et si c'est un juge ou un officier du parquet, ce sera l'action civile en dommages et intérêts. Hais que le magistrat révélateur puisse se trouver devant on tribunal correctionnel en face des personnes qu'il a signalées comme Jes auteurs des abus et malversations dont il s'est plaint, voilà ce qu'on ne peut supposer sans violer tous les principes * sans heurter de front toutes les convenances, sans méconnaître les judicieuses combinaisons de la loi; et l'arrêt qui a consacré un pareil système ne peut échapper à la censure de la cour régulatrice.
Le second moyen de cassation était pris de la violation de l'art. 572 du cod. pén. et de l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819, en ce que les faits imputés à M. Marcadier n'avaient pas été légalement déclarés calomnieux. La décision ministérielle n'avait pas suffi, suivant le demandeur, pour imprimer *iui faits dénoncés le caractère de la calomnie , et il y avait nécessité de surseoir au jugement du délit de diffamation ou de dénonciation calomnieuse, jusqu'à ce que ces faits eussent été Pojbjet d'une instruction régulière.
Mais il convient d'observer que ce moyen portait à faux , attendu qu'il résulte des termes mêmes de l'arrêt attaqué que la cour d'Amiens a jugé en fait, d'après l'instruction qui s'est établie devant elle et les circonstances de la cause, que M. Marcadier n'avait point agi de bonne foi, et qu'il n'avait fait *a dénonciation que pour satisfaire sa haine, en sorte que cette cour n'a pris pour base de sa détermination ni la décida ministérielle, ni même l'arrêt disciplinaire.
Le troisième moyen était tout à la fois plus sérieux et plus Solide; il résultait de la violation des art. 1 et 5 du cod. duistr, cim. Dans l'espèce," disait-on, la cour royale jugeait
en m»,tière correctionnelle. Or, en cette matière, il est de
pi'iûcipe que l'action civile ne peut jamais être intentée décaties juges du délit qu'accessoirement à l'action publique. Ainsi, dès que la cour royale pensait que la vindicte publique etoit désarmée, qu'il n'y avait plus lieu à l'application d'une peine, elle devait à l'instant même se reconnaître et se pro- .clamer sans pouvoir pour statuer sur les demandes des parties civiles. Cette cour, en décidant le contraire et en suppo*» **Bt qu'elle pouvait avoir juridiction pour prononcer des ré- Par?tion$ . civiles alors qu'elle se récodnaissait sans autorité
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pour appliquer aucune peine , a donc méconnu les règles 4t la compétence , et , sous ce nouveau rapport, son arrêt doit encore être cassé.
Les sieurs Beuret et Cadot sont intervenus pour justifier l'arrêt attaqué, sous le rapport des condamnations t civiles qu'ils avaient détenues, et pour soutenir que , s?il devait être cassé, ce n'était que dans l'intérêt de fa foi ,<et pour avoir, j par une fausse application de la màxime^o» bis in idem, re- < fusé d'appliquer la peine que le sieur vMareadier avait, sui- j vant eux, justement encourue.
A quoi tend , disait-on , le système du sieur Marcadier? Il va jusqu'à prétendre que tout crime ou délit commis par ' un magistrat dans l'exercice de ses fonctions sort des règles ordinaires de la pénalité, pour être soumis à use responsabi* lité spéciale qui exclut l'application de la loi comtoune, c'est* à- dire qui assure au magistrat coupable l'impunité dudélit, pour le placer sous le coup ' d'une simple peine, disciplinaire. Mais ce système,, que repoussent d'ailleurs la raison, l'équité , le bons sens même-, qui nous dit que le crime, ou Je délit acquiert un plus grand degré d'intensité si i par la ne** ture de ses fonctions, l'auteur était appelé à le réprimer, ce système n'est-il pas aussi en contradiction avec la loi ? QueU ques observations puisées dans les articles, mêmes de la catégorie pénale à laquelle on veut donner pour seul complément les mesures disciplinaires suffiront pour établir l'affirmative et prouver l'absurdité. de l'étrange doctrine professée . par l'adversaire.
L'art. 166 du cod. péru , placé au titre de la Forfaiture €t des crimes et délits de s fonctionnaires publics dans V exercise de leurs fonctions, coin m ence par poser en principe que tout crime commis par un fonctionnaire public dans ^exercice de ses fonctions est une forfaiture , et l'ast* 167 ajoute qUe toate forfaiture pour, laquelle l® loi ne prononce pus. de* peines plus graves est punie de J a dégradation civique.. Ainsi1 donc, soit que le fait criminel se trouve signalé da*)s la catégorie spéciale, soit qu'il ait déjà été qualifié crime dans les dispositions de la loi générale, il ne peut échapper aux* peines de la vindicte publique, et lie saurait appartenir entièrement à la simple discipline. Voilà pour la grande criminalité ; et si Ton en veut un exemple-, le crime de faux n'est pasm*»-
moment prévu dans la catégorie sur laquelle se repose M. Marcadier. Et cependant qui osera sottteuir que, dans ce cas, le faussaire en sera quitte pour une réprimande ou pour une suspension? Ne serait-ce pas faire de la discipline la parodie des lois pénales ?
Arrivons maintenant à ce qui concerne les matières correctionnelles, c Les simples délits, porte l'art. 168, ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture. » Or n'est-ce pas dire très -clairement que ces délits restent soumis au droit commun, sauf quelques spécialités qui réclamaient une prévoyance particulière.
De ces rapprochements rapides du texte de la loi avec le système de M. Marcadier il résulte tout le contraire de ce «p'il a voulu prouver: il en résulte que, bien loin d'être atténuées en faveur des fonctionnaires publics, les peines des crimes ou délits commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions sont souvent et toujours justement aggravées, et qu'elles sont dans tous les cas indépendantes de l'action disciplinaire. C'est donc faire injure à la loi, et encore plus à l'ordre judiciaire, que de soutenir la doctrine des immunités fa magistrat dans le sens d'un privilège contre la pénalité! lies immunités du magistrat! sans doute on les conçoit dans la solennité des formes , quand il s'agit d'une protection provisoire contre de téméraires soupçons, contre des poursuites r&riminatoires , contre les violentes attaques des ennemis de la justice. ]\ïais des immunités pour se soustraire à de justes peines! des immunités en face de la vindicte publique! des immunités en faveur d'un crime ou d'un délit! Non, de pareilles immunités ne seront jamais connues ni dans nos lois, rii dans les fastes de notre magistrature.
Pour essayer d'ébranler ces principes, on a surtout insisté sur l'exemple tiré de l'art. i85 ducod. pén., portant: « Tout juge au administrateur qui se sera décidé par faveur ou par inimitié sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation civique. »
Ainsi, a-t-on objecté, l'assassin monte à l'échafaud , et le juge, cenjt fois plus coupable, qui s'est laissé corrompre soit pour 1& condamnation de l'innocence, soit pour l'absolution du crime r n'est puni que d'une simple dégradation civique!
Cet argument > qui parait d'abord d'une effrayante gra-
vite, n'est au fond qu'un pur sophisme 5 c'est un hors d'oeuvre dans la thèse de l'adversaire , parce qu'il ne conduit pas du tout à la preuve proposée. En effet , que faudrait -il prouver? Il faudrait prouver, non point qu'il y a des délits spéciaux et des peines spéciales relativement aux fonctionnaires publics , car c'est ce qui n'a jamais pu être mis en question; mais bien que tel délit , particulièrement celui de calomnie, puni par le droit commun , n'entraîne pas contre le magistrat qui le commet dans l'exercice dé ses fonctions les mêmes peines "que contre les simples particuliers. Or le brime prévu par l'art. i85 du cod. pén. est tout-à-fait hors de ïa question, puisqu'il n'appartient, sous aucun rapport, à" la loi commune) puisqu'il est tellement spécial, qu'il ne cesse pas d'être le même , soit que la décision passionnée ait été rendue en matière civile , soit qu'elle l'ait été en matière correctionnelle ou de grand criminel; puisque enfin la peine est toujours la même et la seule dans tous les cas. Qu'on cesse * donc de parler de cette immunité offensante sur laquelle on s'est fait tant d'illusions. L'immunité du magistrat n'existe que pour les formes de la procédure • mais elle ne va point jusqu'à l'impunité du crime. Elle réside uniquement dans les solennités qui protègent la dignité, et si souvent l'indépendance du juge, mais nullement la perversité de l'homme.
" Si de là thèse générale on passe à la discussion particulière des art. 358 du cod. d'inst. crïm. et 567 du cod. pén. , relatifs à la calomnie , et spécialement invoqués par M. Marcadjer, sa cause n'en dévient pas meilleure.
Après avoir permis à l'accusé de poursuivre en dommages et intérêts ses dénonciateurs, pour fait de calomnie, l'art 558 en excepte les fonctionnaires publics, à raison des avis qu'ils sont tenus de donner concernant les délits dont ils ont cru acquérir la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, sauf contre eux la demande en reprise à partie, s'ily a lieu* Quant à l'art. 367, il déclare que la définition qu'il donné de la calomnie n'est point applicable aux faits' que l'auteur de l'imputation était j par là nature de ses fonctions ou de ses devoirs , obligé de révéler ou de réprimer. Le sens naturel de ces deux dispositions saute aux yeux : justice avant tout aux auxiliaires de la justice. Ils ne sont pas dénonciateurs, ils ne
peuvent pas eu subir la condition , lorsque, sentinelles attentives, ils éveillent et provoquent d'une voix courageuse la vigilance de l'autorité, la vengeance des lois. L'art. 29 du même cod. Iear en fait un devoir sacré.
Mais de là s'ensuit-il que la calomnie couverte du manteau de la magistrature soit assurée de l'impunité ou passible d'une simple mesure disciplinaire ? Evidemment non. La loi ne dit rien de semblable : elle ne fait que rappeler la règle générale d'après laquelle les magistrats ne peuvent être directement poursuivis au nom de l'intérêt privé que par la voie de la prise à partie. Sa disposition ne tombe donc que sur le mode de procéder: caT, si elle eût voulu, contre toute bienséance, contre toute justice, innocenter le magistrat calomniateur, elle aurait déclaré que, dans le cas prévu, il ne pourrait être puni pour fait de calomnie, sauf, aurait^elle ajouté , les peines de discipline. Alors sou prescrit aurait enveloppé la forme et le fond dans cette flétrissante immunité; mais, loin de là, l'art. 558, en réservant la prise à partie, fait suffisamment comprendre que le législateur n'en* tend rien préjuger sur le caractère du méfait imputé au magistrat, et qu'il réserve tout entière la question du fond.
L'art. 369 du cod. pén. n'est pas plus favorable à l'adversaire. Pour absoudre du reproche de calomnie la dénonciation émanée d'un magistrat, il veut que les faits soient tels que, par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs, il ait été obligé d* les révéler. Ainsi le législateur, pour affranchir le magistrat de toute recherche, suppose le concours de plusieurs conditions. Il suppose i° l'existence des faits, 20 leur découverte dans l'exercice même des fonctions du magistrat, 5° le devoir de les révéler ou de les réprimer, 4° ^a bonne foi du révélateur. Eh bien ! dans la cause , pas une seule de ces justifications n'existe en faveur de M. Marcadier. Le« Êits , il les a inventés : donc la découverte en était matériellement impossible • donc son ministère de justice y était totalement étranger ; donc son devoir. était au contraire d'étouffer les créations monstrueuses de son imagination ; donc sa mauvaise foi , proclamée par l^cour d'Amiens , lui ôte toute espèce d'excuse. r
De tout ceci sort la conséquence inévitable que M. Mar-* eadier a révélé des faits faux et mensongers ; qu'il i?z$%
rendu, sans motif, coupable d'une noire calomnie 5,. qa'u appartenait tout entier à la police correctionnelle ; et qu'ayant été proclamé coupable par la cour royale , les dommage^ et intérêts accordés aux parties civiles ne sont Qu'une faible mais juste réparation du tort irréparable qu'il leur a fait en portant atteinte à leur honneur et à leur réputation.
Mais de ce que la cour royale a refusé d'appliquer à M. Marcadier la peine des calomniateurs, en considération de la mesure de discipline dont il avait été l'objet , de ce que l'arrêt attaqué peut être cassé pour cette fausse application de la maxime Non bis in idem, faut-il en conclure que la Cassation doive être totale et s'étendre à la disposition même qui concerne les réparation%civiles ? Voilà ce qu?ij faut examiner. Toutefois la négative paraît indubitable (1).
En principe, la cour suprême ne doit annuler qu'ujie partie de l'arrêt, lorsque la nullité ne vicie qu'une ou quelques unes de ses dispositions. Tel est le prescrit formel de Part. 454 du cod. d'iust. crim. Inutile d'insister sur ce point, ^jui est incontestable. {
Il est également certain que, si les dispositions d'un arrêt sont indivisibles, le vice de l'une doit nécessairement se 1 communiquer à l'autre, et la cassation s'ensuivra pour le tout. .
La difficulté se réduit donc, en dernière analyse, à savoir $'il y a ou non indivisibilité. Or, dans l'espèce, l'arrêt delà cour d'Amiens présente trois dispositions distinctes. Par la
(1) Le défenseur de M* Marcadier soutenait l'affirmative. La condamnation civile, disait-il, ne repose que sur la déclaration du délit de calomnie. Si l'arrêt est cassé, la déclaration de culpabilité disparaît avec lui; et dès l'instant que la- base est détruite, *tout ce qu'elle supportait tombe aussitôt. La cause doit se,présenter vierge devant la cour d'appel où elle sera renvoyée; et comme les mêmes faits, discutés, débattus devant une autre cour entre le ministère public et M. Marcadier, peuvent amener une décisif tout-à-fait différente, il est évident <ptf la cassation ne peut être partielle, puisque alors elle pourrait amener une contrariété de jugements qui, conformément à fart. 5o4 du cod. de proc. , donnerait lieu à une nouvelle cassation.
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pt&tibe, H déclare calomnieuses les dénonciations faites (*f Mancadier contre Beuret et Cadot ; par' la seconde , il citydafrae le coupable aux dommages et intérêts civils; par ti troisième, tout en reconnaissant la régularité et le fondement de l'action publique , il objecte la règle Non Bis in idem, et sur le prétexte que la peine disciplinaire a déjà été appliquée , il refuse d'en prononcer aucune autre.
Sans contredit, le premier chef du dispositif est, pour le nforal de la cause , aussi bien que pour l'édification de la justice, un arrêt complet , un arrêt dont il ne s'agit plus que de tirer les conséquences pour la pleine et entière satisfaction de la loi. La dénonciation est déclarée calomnieuse ; le délit existe, il est constant. Voila donc une disposition définitive, une disposition conforme aux caractères légaux de la calomnie;, une disposition qui n'est ni attaquable ni même attaquée dans sa substance , une disposition enfin qui doit être irrévocable. Comment casser un arrêt dans ce qu'il a fait de bien ? Ne serait-ce pas violer la loi tout en voulant la venger? ne serait-ce pas contredire le principe de la cassation ?
Du 12 m$ti 1807, arbôt de la section criminelle, M. Por*% tefo président, JUL te. conseiller Mangfn rapporteur, MM. Rochelle, Co telle et Guillemin avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Laptagve Barri*, avocat-général, et après en avoit délibéré en la chambre da conseil; — Y a le» art. 367, $73 du cod» pén. , 358 du .cod. d'instr. crim. , 5g de la loi du 20 avril 1&10, 26 de la loi du 17 mai 1819;
» Statuant sur le pourvoi du président Marcadier:
» Attendu, sur le premier moyen (1), que la dénonciation portée par Marcadier contre le juge de prix Beuret et le, notaire Cadot, leur impU' tait des Caits. réprimés par les lois pénales, ou susceptibles au moins de les exposer à des mesures de discipline; — Que cette dénonciation a ét£ adressée au ministre de la justice* dont ressoitisse&t les juges de paix et lés notaires, afin d'éclairer l'administration, de désabuser sa confiance, trompée, et de provoquer les mesures de sévérité qui sont k sa disposa Uonv qu'il est incontestable que le ministre,, saisi par cette dénonciation, était compétent pour vérifier les faits articulés et pour en déclarer la fausseté; que, par ses, 4/§eisipns de 19 et 21 août demie/, JLe ministre «
~j .U "i f 1 ,j- --4—X — -— .. -..._ . i Ma /..A» i". ■ f tri ■»< n«r i# 1 .$... .;■!■■■
(1) Ce moyen se trouve le second dans l'ordre de la discussion- Tome //• de 1827. . ' Feuille m* .
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reconnu et déclaré que les fait* imputé* parte président Marctdie* à let-
vet et Cadot étaient faux; — Que dès Ion il ne restait plus à la cour royale . d'Amiens qu'à apprécier la moralité de la dénonciation, à juger si efla avait été faite sans motifs légitimes, de mauvaise foi et dans tfne intention coupable; — Que l'arrêt attaqué a fait cette appréciation; qu'il déclare positivement qu'il résulte de l'instruction que Marcadier n'a pohrt agi de bonne foi; qu'il n'a fait sa dénonciation que par méchancet&et pour satisfaire sa haine; — Qu'un arrêt de la même cour, en date an lé novembre dernier, rendu à l'occasion de Faction disciplinaire exercée contre le président Marcadier; a également déclaré que la dénonciation a été faite méchamment et à dessein dte nuire : — D'où il suit que cette dénonciation réunit les caractères de criminalité prévus et pan» par l'art. 3jZ du cod. pén.;
» Attendu, sur le second moyen, que Fart. 3f>7 du cod. pén. a été abrogé par la loi du 17 mai 1819; que cet article,, qui ne se rapportait qu'à la publicité' donnée à certaines imputations, aurait été d'ailleurs «ans* application a l'espèce actuelle, où it s'agit d'une dénonciation calomnieuse, genre de défît puni 'par l'art. 573, et tout-à-f ait distinct de celui que prévoyait l'art. 367», — Que l'art. 3S$ dû cod. -d'instr. cri». ne se rapporte qu'aux réparations civiles que l'atecusé acquitté peut réclamer contre les dénonciateurs; que, s*il décitfe qù*3 ne pourra en obtenir contre les membres* des * autorités constituées à raison des avis -qu'ils sont tenus de donner Concernant les délits dont ils ont cru acquérir la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, sauf contre eux la demande en prise à partie, s'il y a Heu, cette disposition n'exclut pas la voie de la plainte et n'interdit point à la partie publique le droit de ; se pourvoir au nom de la société, dans le cas où les dénonciations faites par des membres des autorités constituées seraient calomnieuse dans le sens de l'art. 5^3 du cod. pén. ; — Que les expressions de cej dernier article sont générales et n'admettent aucune exception; — Qi les garanties que le législateur a jugé devoir accorder aux- magistrat dans l'intérêt de l'état, sont déterminées par le chapitre 5, tit. 4» nr* *J du cod. d'mstr, crïm.'; que ces garanties consistent dans le mode de poursuite et du jugement 'des magistrats, et non dans f impunité de l'a bus qu'ils auraient fait, de leurs fonctions; — Que, le procureur-généi ayant jugé convenable de faire citer Marcadier et d'user ainsi «Je la : culte que lui donnait l'art. 479 du coa>» d'instr. crim., la cour roya d'Amiens* a été régulièrement saisie de l'action publique en 'répi du délit de dénonciation calomnieuse et de l'action en réparations cil viles qui en était la conséquence ; — Rejette 1er deux premiers moj '^ » Mais attendu, sut le troisième moyen, qu'après jiroir déclaré
faction publique n'était plus recevable, sons prétexte que ta* vindicte pnbtique avait été satisfaite par les poursuites en discipline exercés» contre Marcadier, l'arrêt attaqué Ta néanmoins condamné à des dommages et intérêts envers les parties civiles-, — Qu'en cela cet arrfit a violé le principe que l'action civile, placée sous la tutelle de l'action publique, ne peut, devant les tribunaux de répression, s'exercer sans *on appui; — Que, s'étant dénié le droit de prononcer contre le prévenu les peines portées dans l'art. 373 du cod. pén.f la cour royale d'Amiens n'était plus compétente pour adjuger des dommages et intérêts qui ne pouvaient être que l'accessoire d'une condamnation pénale;
> Statuant sur le pourvoi du procureur-général,
•Attendu que la loi, en soumettant les magistrats de l'ordre judiciaire à une discipline spéciale, a eu pour objet non de les soustraire à 1 empire du droit commun à raison des délits dont Us se réagiraient coupables, mais de réprimer les infractions qu'ils courraient se permettre aux devoirs de leur état, et certaines fautes dont elle ne demande pas compte aux autres citoyens; — Que, l'action en discipline pouvant s'exercer pour des faits qui ne sont pas qualifiés par le code pénal, et étant d'ailleurs assujettie à des formes spéciales, les punitions qui en sont la suite ne sont point de véritables peines, et les décisions qui les prononcent ne sont pas de véritables jugements; — Que l'action en discipline, instituée pour maintenir, dans Hq|6rêt public, cette sévérité de délicatesse, cette dignité de caractère, cette intégrité de mœurs qui doivent toujours distinguer la magistrature, est indépendante de la vindicte publique en matière criminelle, correctionnelle et de simple policé , comme celle-ci est indépendante de l'action en discipline; — Qu'en jugeant que Fume éteignait l'autre, l'arrêt attaqué a méconnu leur nature réciproque, et formellement violé l'art. 5g de la loi du 30 avril l8ioj
•Par cefrmolifs, Joint les pourvois du procureur-général en la cour royale d'Amiens et du président Marcadier; — Y statuant- ainsi que sur les intervention» de Beuret et Gadot , Casse, etc. »
■■ ■■ — — 1 man»^sE*^w— — ■ *•
En matière de saisie-arrêt , le jugement rendu sur V instance, en déclaration affirmative dans laquelle sont intervenus plusieurs créanciers est-il soumis à V appel, si les sommes dues au saisissant et aux intervenants excèdent réunies le taux du premier ressort , encore que lu créat^e
du saisissant n'excède pas mille francs? (Rés. aff.) (i) Lorsqu'un jugement qui déclarait un tiers saisi libéré a été réformé sur V appel d9 une partie des créanciers opposants, le tiers saisi peut-il être condamné , même envers les créanciers non appelants , au paiement de la somme dont il est reconnu débiteur? (Rés, aff.) Cod. de proc. , art. 577.
DELAHAUT , C. liALBERTEAU.
Une saisie-arrêt pour une somme de 640 fr. avait été faite entre les mains du sieur Delahaut, débiteur du sieur Tanton, à la requête du sieur Lalberteau , créancier de ce dernier. — iJn jugement décida que cette saisie était valable. ' Le tiers >saisi , assigné en déclaration affirmative, déclara s'être fitréré envers le sieur Tanton. — Le saisissant contesta cette déclaration 9 il prétendit que le sieur Delahaut e'tait encore débiteur de 5, 000 fr, , et il conclut à ce qu'il fût déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie. Plusieurs créanciers du sieur Tanton , ayant formé d'autres oppositions, sont intervenus dans* l'instance, et ont pris les mêmes conclusions que le sieur Lalberteau.
Le 27 avril 1824, jugement qui, après l'interrogatoire du sieur Delahaut , le renvoie des demandes formées contre lui.
Le sieur Lalberteau a appelé de ce jugement, et il a intimé le sieur Rahier, créancier intervenant.
Le sieur Delahaut a prétendu que l'appel était non recevablej que le jugement était en premier et dernier ressort, parce que Lalberteau n'avait conclu qu'au paiement de 640 fr. , et que les autres créanciers n'avaient point appelé.
Le 1 7 mai , arrêt de la cour royale de Met» qui rejette cette fin de non. recevoir , et statuant au fond, condamne Delakaat au paiement de la somme de 3, 000 fr. , laquelle , en cm d'insuffisance, sera repartie au marc le franc entre tous les créanciers, y compris les interve#a»ts, qui n'avaient point appelé.
(l) Lu cour d'appel de Paris a jugé, le 7 mai 1817, que la demande eu déclaration affirmative était dans la classe des demandes indéterminées; qu'elle ne pouvait être jugée en dernier ressort par le tribunal de première instance, bien que la créance du saisissant n'excédât pas < 1,000 fr. Voy. tom. 3 de 1817, pag. 177; et nouv. édit., tom. 19
Sur la fin de non recevoir , la cour a considère que « l'intervention des divers créanciers avait donné lieu à une instance en distribution de deniers, sur laquelle les premiers juge» avaient eu à régler désintérêts bien supérieurs à la somme sur laquelle ils pouvaient statuer en premier ressort , et notamment à décider si Delabaut était encore débiteur de la somme de 5,ooo fr. , si «ëtte soa»me devait être distribuée au créanciers, et dans quel ordre ».
Le sieur Delahaut s'est pourvu en cassation de cet arrêt , pour violation de Part. 5, tit. 4, de la loi du 24 août 1790, et de Pan. 455 du cod. de proc. Il a prétendu que pour fixer le taui du dernier ressort on n'aurait dû réunir l'objet de la demande à l'objet de Pintervention que dans le cas où ces demandes eussent été indivisibles, ce qui ne se rencontrait pas dans l'espèce. — Le demandeur a soutenu en second lieu que la'cour de Metz avait contrevenu à l'art. 577 du cod. de proe*. Au* termes de cet article, disait-il , le tiers saisi qui n'a pat &it les justifications ordonnées doit être déclaré débiteur por et simple âei causes de la saisie. Or, devant la cour de Metr, H ne s'agissait plus que de l'opposition formée* par le sieur Lalberteau , pour la somme de ^o fr. , puisque les autres créanciers intervenants en première instance n'avaient point appelé du jugement qui déclarait le tiers saisi libéré, et qu'ainsi ce jugement avait acquis contre eux l'autorité de ta chose jugée. Le tiers saisi ne pouvait donc, d'après l'art. % , être condamné.qu'au paiement de la créance de 640 fr» , c<*u$e de la saisie.
Du 3o novembre 1826, arrêt de la section des requêtes, M. Henrion de Pense y président , M. Ckilhaud de la Rigaudie rapporteur , M. Seguin avocat, par lequel :
« LA GOUR, — Sur les conclusions de M.Lebeau, avocat-général; ^Attendu, sur le premier moyen, que l'arrêt attaqué, en jugeant que dans une instance en validité 4e saisie et de distribution de deniers ou plusieurs créanciers étaient intervenus, c'était par la réunion des eoa)mes dues à tous les saisissants et, opposants que devait être déterminé*; 'a compétence du tribunal de première instance pour juger en premier ou dernier i-essort, n'a violé aucune dçs lois qui régissaient la matière; ce qui écarte le premier moyen; -
«Attendu, sur les deuxième et troisième moyens, que l'arrêt attablé ayant écarté la déclaration faite par Delahaut, il Ta réputé débiteur de
toute la somme qu'il devait au saisi, sous la déduction de» paiements dont n avait justifié; que, par suite de cette décision, il a dû conseror le* droits de Guillaume Rahier et de tous les créanciers qui ont été appelés soit en première instance, soit en la cour royale, et qu'en le faisant il n'a violé aucune loi; — Rjuettjj. » S*
« Lorsque, après un premier jugement par défaut profit jowt
contre une partie qui n'a pas constitué avoué , elle fait
encqfr» défaut sur la ré assignation , ce second jugement
n'étant pas susceptible d? opposition , aux termes de fart»
i55 du cod. de proc+j le délai de V appel commence-t-il
s à courir, comme dans le cas de Fart. 1 58 du même code, du jour de V exécution du jugement y jour auquel l'opposition n est plus recevable ? (Rés. nég.)
lEst-ce plutôt du jqur de la signification à domicile de co '. second jugement, comme à V égara] a\es Jugements contradictoires? (Rés. afF.^Cod. de proc. chr.T art* 445»
Porkt-Buisson , C. Clerc et Chevallier*
La veuve Buisson étant décé<Jée sans avoir acquitté une somme de 19,000 fr. dont elle était débitrice envers le sieur Clerc, celui-ci fit faire une saisie-arrêt entre les mains du sieur Chevalier , débiteur de diverses sommes envers la succession Buisson. — Dénonciation de la saisie., et assignation en Validité tant aux sieur et dame Poret, gendre et fille do l'a dame Buisson et ses héritiers, qu'au sieur Havard, sou exécuteur testamentaire. — Dénonciation de cette demande au tiers saisi, le tout dans les délais de la lot. — Au jour fixé pour Tappel de la cause, Havart comparaît; mais«)e$ époux Poret font défaut, et ne constituent pas d'avoué. — Jugement du tribunal civil de Rouen, en date du 14 niai i8a3, qui prononce défaut profit jouit contre les époux Poret et ordonne qu'ils seront réassignés.
La cause portée de nouveau à l'audience entre toutes les parties, le 7 juillet 1823 , les époux Poret font encore défaut, et ne constituent pas d'avoué. — Second jugement qui donne ; défaut , et pour le profit , déclare valable ta saisie-arrêt farte
COU» M CU.ATIOI». *
entre les main de Chevalier. -Signification d« «e jugement à domicile , le a* du même moi» de Juillet.
Pendant le cours de cette instance, nne autre to»W«^ •8 trouvait engagée entre Chevalier et les époux Iore*. Le pWer, se prétendant débiteur de sommes moindre. qne «lies que rédamait de lui les époux Poret , lem- avait, ai» le 6 mars i8a5 , quarante-huit jours avant la >""-"'" opérée par Clerc entre ses maius, fait des offres réelle, des sommes dont il se croyait réellement débiteur «■*«"»• .«cession Buisson. - Le a6 du même moi. , ili »va.tj ass.gné «r ces offres tant les époux Poret que le sieur Havard , exécuteur testamentaire, *t avait conclu à la cons.gnat.on <ru montant des offres. - Le sieur Havard seul ««fP1 « constitue avoué: en conséquence, jugement par delà ut /£fi joint contre les époux Poret, faute de comparaître et d lavoir constitué avoué. - Signification de ce jugement ;et *«. élgnation aux xxon^comparants. - Le. époux Poret Jbut ^encore défaut sur cette seconde assignation ; «t, le 3 juillet . 8a% Watt jugement par défaut contre eux, qu. ▼*»•«*• «lire* et ±EU la consignation. -Signification de ce ,o£
ment au ««nielle tfrs époux Poret iè »a d* mime moi. de
juillet. • x ,
Dan, cet état de choses , deux jugement, rendus après deux premiers jugement, par dSftut profit joint existait contre les époux Poret: Tunau profit du sieur Chevalier , du ■> juillet i8a5, signifié à" domicile le aa du même mois, qui déclarait ses offres valables et ordonnait la consignation ; rauue au profit du sieur Clerc, du 7 juillet i8a5, signifie a domicile le a5 du même mois, qui prononçait la validité d« la saisie-arrêt faite par lui entre les mains de Chevalier. . . H paraît cependant que Clerc et Chevalier ne se mirent en mesure de faire exécuter leurs jugements qu'au mois de novembre: mais alors les époux Poret se virent obligé, de recourir au moyen, qu'ils croyaient avoir encore, de faire informer ces deux jugements. L'opposition *ail non recevable, aux termes cte l'art. .55 du cod. de proc. civ. La vo.e <I« rappel semblait leur rester : ils l'employèrent en effet, savoir, pour le jugement du 5 juillet , le 10 novembre .8a5 , et pour celui dtt 7 juillet, le 1 9 du même mois de:navembrekpar conséquent! pour Vun comme pour l'autre, après lexp^a-
tion des trois mois accordés par la loi pour interjeter ami}, en partant du jour de ^a signification à domicile.
Les sieurs Clerc et Chevalier soutinrent devait la «ew royale de Rouen les époux Poret non redevables dans leqB appels , attendu l'expiration des délais pendant lesquels ils pouvaient les ,iriterje$er utilement. Les époux Poret répondirent qu'il s'agissait de jugements par défaut faute de/cwstitution d'avoué j que, pour ces sortes de jugements , le <Jfr lai de l'appel ne courait que du .jour où l'opposition n'était plus redevable, ou, ce qui était la même chose, du jour cte Pexecut ion, du jugement, aux terme* de l'art, i58 du cod. d& proc, civ. — Mais, le 12 décembre i8a5j arrêt de la cour rpyalejle Rouen , qui déclare les appels non recevantes , a|tendu l'expiration des délais. . ^
Pourvoi de la part des époux Poret, pour violation d? art. i58 et 445 du .cod. de proc. civ.
Selon le dernier de ces articles ? disaient-ils , le délgi de l'appel ne court ,„pour les jugements par défaut, qu,e du jour 01)1 l'opposition n'est plus recev^hle, et selon l'art. i58,.,roppo§itioji est receyable jusqu'à re^éçu^pft du jugein^ii|fc^ résulte évidemment de J[à que c'est du jpjir de l'ex^CMtiw^ ce jugement que doit commencer à courir le délai del'?p|>çij car c'est seulement de ce jour que l'opposition n'est .plus /ecevable. Avant cette époque , on se trouve encore dans, lesder lais de l'opposition. — Le ppint de départ étant donc QÎ031 fi^é pour le délai de l'appel au jour de. l'exécution, ils s'étaient conformés à la loi en interjetant appel dans lestroi* mois à compter de ce jour , et l'arrêt qui avait jugé le contraire en avait violé les dispositions.
Du 8 novembre 1828, arrêt de la -sec tion des requêtes, M. Henqkrn de Pense j: président, M. Borelde Bretfoelrvp' porteur, M, Isambert avocat , par lequel 2
« L£. COUR , — Sur les conclusions de M. d* Fatin\tsnil, awctf*
général; — Attendu que le tit. 8, lit. 2 , du çod. de proc., sur ies.jtog* ments par défaut et oppositions, établit deux espèces -très distinft&de jugements par «défaut, i° ceux prpneacés au Drem^cr appelle lacaQM sur la non-comparution et non-constitution d'avpuis de tous le» défendeurs, à Tégard desquels l'opposition est admise même jusque l'exécution* et l'appel est recevable pendant le délai de trqis mois, du jowo*
ne aéra pius rceevable ( art. i58, 169 et 44') \ *° k* }*%*' ments par défaut rendra après un premier jugement de jonction do profit d'un premier défaut, et après reassignation, à l'égard desquels l'opposition n'est pas admissible ( art i55);
•Attendu que, dans le cas préra par cet art. i&3, l'opposition, n'étant pas admissible le jour où elle cesse d'être receTable, ne peut plus détenir le point de départ dn délai d'appel; qu'ainsi c'est du jour de la signification •domicile que court le délai de l'appel ( art. 443); — Attendu que Tespfee soumise à la cour royale de Poitiers, par l'appel des demandeurs t» cassation,, était cette prérue par Fart. i53 du cod. de proc. cit.; «[n'en décidant que cet appel était non recevable pour avoir été interjeté après le délai de trois mois de la signification à domicile, cette cour * kit une juste application datât art. i5S, combiné arec l'art. 443 du- «fcteode; quelle n'a pu contrevenir à Y tort i58, relatif aux jugements ptf défaut de la première espèce, et par conséquent étranger à ceux contre lesquels l'appel a été dirigé; — Kwette. • (1) A. M. C.
COUR DE CASSAf ION.
V* jugement qui , statuant sur une action possessoire , déboute la- demandeur, attendu fu"H ne prouve pas son &*it de communion sur te passage >en la possession duquel il v*#i être maùuenu , cumule~t-il par là le possessoire et le pétîtoire , s'il réserve au demandeur la faculté d'agir
r au pétîtoire? (JRés, jtét>^ Afedkvdg proc. civ., art. 25.
La veuve Jourdan, C. Ribot.' *
La veuve Jourdan avait demandé à être maintenue en possession d'un passage qu'avait intercepté le sreur Ribot, et to jugement du jugeote paix avait accueilli sa demande.
Sur l'appel du sieur Ribot, le 25 mars 1822, jugement du tribunal civil de Grenoble, ainsi conçu: « Attendu qu'il
(1) Voy. un arrêt de la cour royale de Bourges, du 17 mars 1826 tom. 3 de 1836; pag. 206, et un arrêt de la cour de cassation,, du 18 >vril 1826, t. 3 de 1826, pag. 257, qui décident l'un et l'autre que la pé« remption établie-par l'art. 1 5*6 du cod. de pt oc. cit. contre les jugements par défaut faute de comparaître ne s'applique pas aux jugements par «faut profit joint, rendus,, aux termes de l'art. i55, sur réassignatîon, loutre ime partie qui n'a pas* constitué avoué.
n'est pas prouvé que la veuve Jourdan eut un droit de communion sur le passage ouvert, et que la question de servitude ne pouvait être agitée en cette instance, ne s' agissant que de l'appel du jugement sur le possessoire, met Ribot hors d'instance, et condamne la veuve Jourdan aux dépens, sauf a elle à agir au pêtitoire. »
La veuve Jourdan s'est pourvue en cassation pour violation de l'art. 25 du cod. de proc. civ. On a soutenu que te trilfcr nal , en déboutant la demanderesse dé son action possessofcfr par le motif qu'elle n'établissait pas son droit de communion sur le passage, avait cumulé le possessoire et le pêtitoire.
M. l'avocat-général de Marchangy a conclu à la cassation.
Du g novembre i8a5 , arrêt de la section civile^ M. 2)«sèze premier président, M. Poriquet rapporteur, MM. Ce* chin et Tesserrre avocats , par lequel :
« LA COUR , — Attendu tftè te tfibunafcMl n'a statué que sur ft»tion possessoire dont il avait été saisi par l'appel dû jugement de ta j«ttice de paix; qu'il s'est uniquement fondé, pour <4éclafer cette action ne* recevabk, «or le caractère de la possession invoquée par kl <en* Jourdan, et qu'il a expressément réservé à celteei la faculté de se pourvoir au pêtitoire ; qu'ainsi le reproche fait aux j*ges du tribunal cfrril Ravoir cumulé le possessoire avec le pêtitoire n'est pas fondé; — R*
JBTTE.»
f a-tt-il absence de motifs, donnant ouverture à cassation J dans V arrêt qui déclare queja prescription invoquée *élé interrompue à plusieurs époques» sqns dire en quoi consiste l'interruption? (Re>. nég.)
En ce cas , la cour de cassation aurait- elle la Jaculté d' examiner si les actes a" interruption ont le carqctète légal d'actes interruptifs de la prescription ? ( Rés. aff. \ Cod. de proc, art, 14 '•
Communes de Vandeuvre et d'Aman ex.
Une contestation existait entre ces deux communes relativement à un pâturage réclamé par la commune de Vandeuvre. Le tribunal de Bar-sur- Aube rend un jugement qui;
attendu la destruction 4e tes titm 1er* des invasions , admet ia commune de Vandeuvre à prouver qu'elle a joui, depuis uû temps immémorial, du droit de pâturage.
Appel. Le i4août 1824, arrêt de la cour royale de Para qui infirme, et maintient Ja commune d 'Amance dan» la propriété et jouissance de ce droit,— « Considérant, porte 5 l'arrêt, f# la propriété des usages et pâturages dont il s'agit est établie au profit de la commune d'Amance par Ja transaction de i524, entre les habitants d'Amance et le seigneur de Vandeuvre, par l'arrêt du grand conseil de 168a, et enfan pa* l'abandon desdits pâturages, du 29 septembre 1776, entrç l'abbé Deschamps et la seule commune d'Amance j — Qae la commune de Vandeuvre ne produit aucun titre contraire; qu'elle n'a acquitté aucune portion de la contribution foncière à raison desdits communaux, et que la possession «pfelle invoque, interrompue * plusieurs époques, ne peut fcnder une prescription ».„
Pourvoi en cassation par la commune de Vandeuvre, pour violation de l'art. 7 «te la loi du 20 avril 1810 , et de l'arj. 1-41 du cod. de P*ô€m en ce que l'airêt repousse la prwve offerte, par le seul motif que la prescription a été interrompue à diverses époques, sans expliquer comment a eu Ueu cette interruption , quels feits , quels actes l'ont opérée.
Du 1^ avril 1826, XKKiT de la section des requêtes, M. Bottonde Castellamonte faisant fonctions <je président, M. Pardessus rapporteur, M. Jacquemin avocat, par lequel :
• LA COUR, — Stir le» conclusions de M. Joubert, avocat-g<*S. r»I; - Attendu que l'appréciatite de» titre» et de. faite de posscsioo appartenait exclusivement à la cour royale; que, ftrrW dénoncé se bornant à déclarer que la prescription invoquée par U commune de Vandeuvre avait été interrompue à plusieurs époques, n en résulte seulcm«it que la cour de cassation aurait la faculté d examiner si les actes d'interruption sont ou non du nombre de*eu* que la loi considère comme tels; mais que rien ni dans le mémoire, n. dan. 1. plaidoirie, ne met la cour à même d'exercer cette facn té, la commune se bornant à. nier l'interruption et à prétendre que 1 arrêt ne* paa motivé; — • Rbïbttb, etc. »
Le fait d'un rassemblement considérable formé plusieurs jours de suite autour de la demeure d'un habitant, hYôH* trée de la nuit, et dans lequel plusieurs personftçsfidk saient entendre des cris et des instruments bruyants , i# que porte^voix , cornes , cl&ches , ojffhe-t-41 lés ccfr&clèrtm de bruits ou tapages injurieu»* et nocturnes- prévus po* l'art. 479 1 n*8,du cod.pén. (Rés. aff.)
Le tribunal de simple police peut -il, dans ce uns , renvoyer les prévenus des poursuites , parle motif 'QtrrfcïÊN m'*&t0*
VERAffc QU'ILS EUSSENT FAIT USAfce r/ïNSTRWMETfrFS \4 BltUnV OU QU'ILS EUSSENT PRIS UNE PART AtTî^E A CE QUI ftSTê
1 pass« dan| le charivari , lorsqu ilest constant qu'ils fai» saient partie du rassemblement, et qu'ils* avaient' d^ vance manifesté l'intention d'ê&citèr du de f&fUentèr w désordre ? (Rés. -nég.) " w
L'wccuse tirée' de la toléPhncé des cfflrivarfs *ést-etté ih*d* mtesible? (liés. aff. )'€rjd. pénM al*. 47g; •
Le Ministère publtc, C. Boidron et autres.
Du tàmai 1826, > arrêt ée la section criminelle, M. Portâtes président, M. Garjr^ rapporteur, par lequel 2
« LA COUR, — > Sur les conclusions de M. Fréteau, avocat-génér*!; — Vu la déclaration de pourvoi du commissaire de police remplissant l&tfpnctions du ministère public près le tribunal de police de Balcon*, envers le jilgemcnt du, ier du cpwrafij^ qui renvoie de toute poursuit? les sieurs LavielU, Boidron, DarridoÙe, Lapeyruse et Dubroça, prévenus d être auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes qui ont eu lieu à Jiaïonne, d^ans les derniers jours du mois d'avril dernier, et qui ont troubla la tranqniUité des habitas; — Vu l'art. 479; »° 8* du*cod* pén. : « feront punis d'une amende de onze à quinze/* » inclusivement.,... les auteurs ou complices de bruits ou tapages iap » rieux. ou nocturnes, troublant la tranquillité -des habitants. » ; — V» l'art. 48° du même code : <r Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cigq jours au plus contre
«les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocallumes. » ;
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• Attendu qnll est établi, en lait, soit par le» procès verbaux dressés par le commissaire de police, soit par le jugerifeut dont il s'agit, que, dans la soirée du a5 avril dernitt» et dans celles des 96 et 27 du même mois, il s'est formé, autour de la demeure d'un habitant de Baronne. on rassemblement considérable dans lequel plusieurs personnes faisaient entendre des cris et des instruments bruyant», tels que portevrai, cornes, cloches, etc.; — Que le bruit produit par ce rassemble tant, qui a duré pendant lesdits trois jours, depuis l'entrée de la nuit |to|ua neuf heures et demie du soir, était injurieux à la personne contre laquelle il était cftrigé, et « troublé la tranquillité des habitai»; que la tranquillité n'a pu qu'être éltétée on compromise par un rassemblement aussi nombreux, qui a offert, en même temps, le scandale de résister aux ordres donnés par les agens de f autoraté, en ne se dissipant fat} qne cette résistance a été une nouvelle atteinte portée a l'ordre pu- N*i — Que ce bruit on tapage réunit en conséquence tous fies caractères prévus et spécifiés dans Fart 479* n* &* du cod. pén.t d'on il suit q^'il était du devoir du tribunal de police d'appliquer lq§ peines portées par cet article aux cinq individus qui en étaient reconnus les auhorion complices; — Que vainement, pour les affranchir de la peine par eux encourue, le tribunal s'est fondé sur ce que rien ne prouve **'& aient fait usage d'instruments à bruit* ou qu'ils aient pris d'aiUemrt «m part active à ce qui s* est pusse dans le charivari; que la présence de ftei individus sur te lien de la scène, le fait bien constant qu'ils faisaient (partie du rassemblement, et la déclaration* de l'an des témoins devant le commissaire de police, qu'ils avaient loué une chambre voisine à rai- *0n de cinquante francs pour neuf jours, à Feffet d'exciter on de fomenter le désordre d$.nt il s'agit, suffisaient pour leur rendre applicable la disposition pénale qui atteint également les auteurs et compilées, ttux qui, par leur présence, encouragent et prolongent le désordre* Somme ceux qui l'ont provoqué; *%
•Attendu que la prétendue toléajsmce des charivaris invoquée par le tribunal de police, tolérance siréprébensible en elle-même, si d'ailleurs «lie était établie dans le fait, ne saurait prévaloir contre une disposition expresse de la loi; que l'usage des charivaris, si formellement condamné par les lois et la jurisprudence antérieures au code qui nous régit, est expressément rappelé, spécifié et puni par l'art. 479» n° &» de cecqde; <pi'aucun motif d'excuse ne peut dispenser les piges d'appliquer les peines prononcées par la loi, s'il n'est écrit dans la loi : d'où il résulte que, d'après les faits déclarés constants, le tribunal de police a commis un tfcès dé pouvoir et a formellement violé l'art. 479» n° ®> ^u COi^ P^n*ï «n omettant de pronopeer la peine qui y est portée; — Disant droit au
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^ounroî, Casse et A* mna le jugement du tribunal de police tle Baîonne,
* du i" du cdnrant •
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Z> notaire qui a fait la vçnte des meubles d'une sucées* sion, et qui, du consentement de toutes les parties in/é-j ressées, a été constitué dépositaire des deniers qui ensom provenus, doit+flen opérer le versement dans la caisse dfF] consignations, sur la sommation, fui lui en est faite par une seule de ces parties ? (Rés.* aff.) Cod. civ. , art. io3f j , cod. de proc, ajfrt. 656 et 657. .
En cas de refus de sa part, doit-il les intérêts de la somm* à dat$r du Jour de sa mise en demeure, {nés. aff.) Cod» civ,, art. 1935. ».
* Me Butin , C. les héritiers Viot. *•
Après la mort du sieur Vie , arrivée en Taux), il fat pflK cédé à la vente df» meubles qui se trouvaient dans sa succès? sion ,Par Me Butin , notaire. Cette vente produisit une somme de 11 87 fr., qui resta déposée entre les mains de ce dernier j du consentement des héritiers et des créanciers. Parmi c« créanciers figurait la veuve Viot, qui forma opposition à la délivrance des deniers. . — vLes choses restèrent en cet état jusqu'au 5 janvier 1824 1 époque à laquelle les héritiers de la dame Viot firent sommer Mc Butin de verser dans la caisse des dépôts et consignations la somme dont il était dépositaire. Celui-ci n'obéit point à cette sommation, et il fut assigné {Sus tard à fin de dépôt et de paiement des intérêts dé la somme dont il était détente**, à dater du jour où il avait été mis en demeure d'en faire \a consignation'. — .Il répondit à cette demande qu'il ne suffisait pas de la volonté exprimée par les héritiers Viot de lui retirer le dépôt, mai* qu'il fallait encore , aux termes tle l'art. Ikfîj du cod.^ civ.*» lé concours de celle de*s héritiers et des autres créanciers <ta sieur Vie, par qui il lui avait été simultanément confié, et que, d'après l'art.* 1956 du moine code, s'agissant d'une
somme
d'argent qui ne produisait aucuns fruits, il ne pQRre tenu d'en payer l'intérêt que du jour où il au-r
▼ait être tenu d'en payer l'intérêt que du jour
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t»it été mis en demeure d'en faire la restitution par tout j «eux qui y avaient droit , ce qui ne se rencontrait, pas dans 'espèce. — Sa défense fut favorablement accueillie par jugement du 16 juillet 1824; mais, sur l'appel interjeté devant la cour rojficèe faris , il intervint le 16 avril i8?5 ifn arrêt T" le condamne à verser à la caisse des dépôts la somme de H07 fr., avec îes intérêts du jour de la demande en consignation, — « Attendu, y est-il dit, que ladite somme probant de la vente opérée par M€ Bafy est restée en ses p*ains du consentement As parties , mais qu'au 5 janvier fv34) il a été mis en ddfture de la déposer, aux termes de faloj., F *
M» Butin s'est pourvu eu cassation de cet arrêt , pour fausse .^PPHcation A|art. 65ffet657 du cod. de proc. , etxle l'art. *» S 8, delftfdonnance royale du 5 juillet 1816; ~^tt pour ▼iolation des art. igi i, 1922, tcfîô et 1957 du cod. civ. — *. *#» articles. cités du code de proc. civ. , et celui fie l'ordonnance royale qui en règle le mode d'exécution, a-t-ii dit, ûoot pour objet que le prûraes ventes sur lègue! il n'y a point «a d'accord entre les parties intéressées , et ces articles ne sont point applicables au cas où, dérogeant a l'obligation imposée a l'officier qui a fait la vente d'eu consigner les deniers dans «caisse désignée à* cet effet, elles ont convenu de l'en rendre toi-même le déjpositaire. Dans ce cas , les obligations de cet officier et le droit des parties sont exclusivement régis par le code civil, au titre du Dépôt volontaire. Le contrat ayant été formé par le concours des volontés de toutes les parties inté* rcwées et de l'officier qui a consenti à recevoir le dépôt, celui-ci doit le garder pour le rendre à ceux de qui il l'a reçjf; il ne peut s'en dessaisir que de leur commua consentement. De* lors, il est conséquent d'aamettre que la sommation qui a été faite au demandeur ^par les héritiers Viot seulement, et à l'insu des autres intéressés , a été insuffisante pour Je constituer en demeure, et pour le rendre passible de l'intérêt de b somme déposée. En décidant le contraire, l'arrêt attaqué * donc violé les dispositions du droit en cette matière.
Le 12 décembre 1826, arkét de la cour de cassation , section des requêtes, M. Henrion de Pensej- président, M. de ^!Xf<fafîrvi7/;rapportf>ftr, Mf. Huard avocat , par tequel :
« LA COUR, — - Sur 1p* conrlmion* de M. éê Vatmfnnil, avoeat-gé.
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aérai; — Atfljhlu que l'arrêt déclare que la somme de 1,187 fr.,< II s'agit estntée entre les mains du demandeur, du consentement»; parties; i*aifcque, les héritiers de la vedVe Viot l'ayant mis enfcdemH aux ter^s de la loi, de faire le dépôt de ladite somme, il a 4û en Jedépmtff, aux termes de l'ait. 1936 du code cMl^ ejypay ef lesrii
\ jrêts du jour de la demande; — Rejette , e|c. » " « -«»
Celui qui possèdg^ et dont le titre est conforme a sa .session, est-il jÊffu à une preuve quelconque po\ maintenir dans sa propriété? (Rés, né*g.) . Si le tfaf annonce qu'originairement le droiWË&propt a, ét&soumis pour être oatfait à certaines^condiko), SM est-ce ak défendeur qui soutient quelles n'ont pas remplies, et qu'ainsi le droit n'est pas acquis/ à pr ver la défaillance de ces conditions? (Rés. aff.) L'arrêt qui, sur v* moyen tiré a&ia prescriptiçn, se borne , à dire que la possession ne réunit pas les caractères voulus .par la t^oi , sariS indiquer autrement les vices de la possession ji est-il suffisamment /noljVe'P^Rés. a£$(i) Cod. de proc., art, 141. . * *
U arrêt qui déclare simplement que des imputations de. dot et de fraude sont dénuées de fondement est-il suffisamment motivé f (Rés. aff.) Cod. de proc, art. i4*. Lorsque deux parties , l'une principale et l'autre intervenante , ont déposé chacune une amende , cqmme par* précaution et pour éviter toute déchéance du pourvoi en cassation^, la partie intervenante^qui a d'ailleurs des intérêts distincts, est-elle fondée h demander la restitution de' l'amende par elle consignée ? (Res! nég.) !
Bâillon et consorts t C. Declerco Wissocq; . %*. j
Dqf marais situés dans l'ancienne Flandre , et connus seWi le nom de Moéjres, avaient été desséchés , an commence-^ ment du 17* siècle , par un certain Cobergher. Pour pris de j
^(0 VdJÎ l'arrêt qui précédé , pag. ^46» * * 1
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travaux , on foi abandonna en tonte pfbnriélé la ?s terrains qu'il aval} desséchés. Cobergh^kveiyiit (rentes portions de ces terrains à plusieurs pm^LuIiers , ^ otynutent aux auteurs d'un sieur Declercq WissoW. De« tes inondations survenues en 1646 recouvrirent k nouralous ces terrains. Diverses concessions eurent lieu de- • 9%ette épofcnje, qqpis toujours sans résultat. Enfiny en f ancjhouvelle concession fut faite $m comte aHérou- ,.qui entreprit k dessèchement général. L'arrêt ç^u couù la lui accordait pourvut , par des clauses expresses, Conservation des droits des tiers. Une ordonnance dé*
tâéBeaumont, intendant de la Flandre^en date du 19 ocre 1754, «aioigiiit aux prétendant-droit sur les Moëres
prùduireWprs titres au greffe de Im subdélégÊkiôn de
rgueSj dans le délai de trois fpois , à peine de déchéance* 1 éfctoùs droits ; et le i5 juillet 17^7, une ordonnffcce de M. w Caumartin donna acte aux produisants de ta remise de leurs, titres , et prononça M^chéance de ceux qui n'avaient pa< produit. — Le dessèchement étant te$Ané en 1766, letomte d'Hérouville prit possession ies terrains , aux termes Je sa concession. Cependant un partage ayant eu Heu le 5o janvier 1767 , àVec'fous les ayant-droits, il transmit à cha- &n d'eux la propriété des terrains «font se trouvait composé K>n lot. 11 n'est pas établi au procès que les auteurs du sieur feclerçq-Wissocq aient figuré dans cet acte Je partage.
Vers les années 1769 et 1771 j tous les propriétaires des Hoëres, se voyant dans l'impuissance , par suite peut-être de k trop grande subdivision des terrains , d'en tirer un parti pelconque, imaginèrent de les réunir, et de se mettre eîr communauté^ mais comme iwmanquaient de fonds, ils ne* purent exécuter aucun ffltojet. Ils rétrocédèrent alors tous Non terrains à un sieur Vandermey. Cette rétrocession fut tyûfirmée par lettres patentes du 19 décembre 1 77g. -£ Elles priaient que « 01 terres qui auront appartenu à des parpluliers pendant le dessèchement fait, par' Cobergheu^ tet rat ils auraient produit les titres de propriété , au vœu de ifcrdonnance du^ig octobre 1754 * seront poS9è^dJes pendant jfogt ans -par* le sieur Vandershey , après lequel Hm|>s, ceux pi auront justifié de leur propriété d'aucune port iqp desiites terres en reprendront la libre disposition ». — VanderJpt Tome II*dei8*7. Feuille a5*.
o février otttuer à Wissocq t
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néral; — At«|Wa que l'arrêt décl ens par sujte <ju désastre
il s'agit estfetée entre le» mains ^ , 2 prairial an â 5 ? &
parties; îftaj» que, les héritiers A <res avec jes bâtkiK
aux tectes de la loi, de faire \ï ^ â A $7 trouvaient ~
Je dépôt, j*, aux termes de B O • rtefiait à
«tts du jour de la demand^VÇ Ç. <£ -^ion ,
Celui qui posse ■• i.# ^ * * *.t en possession, cette pï .session, est \ ,t, et de lui céder, à dire et
maintenir } ^ * atiments, ustensiles^ autres obj<
«9( te rtj|f <? t présenta en effet j il ps^P*, le i5 tbe
a, été se . nouveau bail à Debuyser, des terrains
'•* est-ce ^ .
râmp' ê „y étant mort, sa succession fut déclarée vaver' d/Z/on et consorts, tjgftteurvà cette succession, L'^r firent rfjtotôt la vente des immeubles qui en dépenè ePt : dans cette venlfrfurent compris les biens affermés i nebuysçr par Wissocq. Cehii-ci prétendit que c'était là on «rouble apporté à sa possession : en eottséqtÉhce , il cite les -orateurs au possessoitfË. Le 7 novembre 1820, jugement ' ani maintient Wissocq dans sa possession. L'instande est alors introduite au<f étitoire parles curateurs *a la succession Vandermey, qui copclitient contre Wissocq à ce qu'il soit tenu fe restituer les. terres .dont il s'agit, ensemble les fruits par lui perçus depuis- son indue possession. Ils se fondent sur ce ftue , conformément a.ui lettres patentes portant concession ^des Moëres, Jes. terres douftjlui Wissocq a pris possession , ne peuvent lui appartenir qu'au|u.nt qu'il justifiera que sô auteurs ont .produit leurs titre» dans? te délai détermine pai l'ordonnance du 19 detobre 1754- M* articulent d'ailleurs que Vandermey est devenu proprt^tuflHTpar l'effet dèHI njpficriptiQn , puisqu'on réunissant sa possessions celle délSéi auteurs , il a joui sans trouble , pendant l'espace de trenttt huit ans. -^Wissocq répond qu'il a un ancien titre; que sa possession #j»t conforma à ce tfr*e$ que, si des déchéances «Snï encourues,,,, ou s'iij existe d'autres causes par lesquelles cl ^eujiJgxombattre son titre bu sa possession, c'est âtrx cura-
* *w* ce, «feu*, ***** ^S<* IP*'-"
r c«» «cbMV » wlsctiaq**» elle or-
* A"8urPK V^ ^ S* , ,cc«i«ujît coup*
4 » que le» ter C * À «©■«aieut.dbweU
If- * 4 j ÇviY<«É*Br Ie"
.y ^ l **t prXtiner la
^ je 1779 *. *►*• f *i dic%{y
** dûi terrain* cane. \N»é cette
^uvernement, elle avait a n*»* Hndeurs
antérieures, et; , .par suite , ifltf* efte*^ * »'a~
la .possession, etc. . . *. Mac-
ansiettë^t, intervention d'un sieur Quenedjfpfa dV ^? vian?e Tupigny qui adhèrent au* conclusions des curateur^ \ i Is demandent eu outre , eu leur qualité de cep^pinaires dtf #roits de Jm d'Hérouville dans le prix des Moëres» « la nullité ■ de la déclaration de proprjétap faite par yauderioey au profit de Wisspcq , comme entamée de dol e^riA- fraude è leuj* djroits*. - . . .f-j;-
> c k§*f avril 1824 ,. jugement qui accueille les prétentions de 1 Wi^p^surlpuBkJ^poiuU.
Appel, -v [.es intervenants ajoutent à leurs conclusions * *' primitives use demande à l'e&etde Jà ire annuler la déclaration "' de Vandermey comme portant attente au pri^lége qu'ils tien* 1 n^uf; (3e leur qualité de cessionuajres de. son vendeur. — Le 5 janvier,! 825 ,,a,rrêt ponfirmatif de la. cour royale de Domfi , 1 ajnsi^bonçu : « Attendu qu'il est constant, en droit, que celui qui 3 en sa, faveur un titre légitime qui lui a transmis la pnA> * fif jeté d'un immeuble, et qujjgjgunit à *e. titre uue possession :. <y»S y est CQuTorrn.e, n'axlus rien à produire pour justifier * [ 4« sou 4roi,tf et que»c!rst, au contraire, à ceux .qui veulent \ I# priver de sa propriété à prouver qu'il l'a perdue ^# At~ .^tendu, en fait , qf[\ est^reconnu par les parties qu'il y a pins '. «L'ujï siècle que les auteurs «Hj&eçlercque Wissocq ont aA|uis [ J* propr>étQ des Cavels,r;qui fou* l'objtffcde la contestation ; -v, Qu'il »e peut, >étre révoqué <eu doute que ie#t Deelere-r \M*& Wisso^q^ïfî eux laj^osse^ion desdits Çavefe, puisqu'il? "jjr a été maintenu par u«> jugement qui a aoquis ^l'amto- ' rite de la chose jugée «.mëmje à Regard de tous les ap^ajits* . — D'où ij sutoqwe la preuve que Deolercque- Wissoflq a perdu
554 y JOURNAL DU PALAIS.
nrcy , obligé de vendre tous ses biens par suite du désastrt survenflb$ans $ç$ affaires, venait, le 12 prairial an i5, ad ty époyp* J&eêuj'ser, uae partie des Moërès avec les bâtiments, usAetoUes , digues , canaux et fosses qui s/y trouvaient. Il déolara 4*ie cette partie des Moëres appartenait à Wissoan -N^» qu'elle se trouvait comprjjè dan* w concession qui lui avaM été^^ite pour vingt ans par les propriétaires auxquels b comte d'Hérouville avait fait la remise de leurs lots, etqoj cette concession, 4ftit expirée depuis le 16 février 1800. Il M posa à Debuyser l'obligation de restituer à Wissocq, dsj| le cas où celui-fc* voudrait rentrer en possession, cette partt des Moëres qui L^j^apparteuait , et de lui céder, à dire et4j timation d'expeçts , les bâtiments, ustensiles^- autres objdj vend$f$~~ Wissocq se présenta en «ffet j il p4v*9 le i3 the» •^roioW an iv5 , un nouveau bail à Debuyser, des temia
'. 4ent.il Vfyjt* . % &
Yandermey étant mort , sa > succession fut déclarée vfci canje. Bâillon et consorts, jqgpftteuvs. à cette successif a poureoi virent 4f§ptôt la vente des immeubles qui en dépe^ daient : dans cette ven|£# furent compris les biens affermi à Debuysçr par Wissocq. Celui-ci prétendit que c'était là 4 trouble apporté à sa possession : en eooiéqtÉhce , il rite ty
« curateurs au possessoûffe. Le 7 novembre 1820, jugerai qui maintient Wissocq dans sa possession. L'instance est abri introduite au^étitoire par les curateurs *à la succession Val dermey, qui concilient contre Wissocq à ce qu'il soitteni à$ restituer les terre* .dont il s'agit, ensemble les frojtspi lui perçus depuis- son indue possession. Ils se fondent sure Apie, conformément a.ux lettœs patentes portant concessM ^des Moëres, Jes.texres donjfjftùi Wissocq a pris possessif
* ne peuvent lui appartenir qu'aujnjit qu'il justifiera que S auteurs ont .produit leurs titre» dans* le délai détermine l'erdo%nance du 19 Octobre 1754* H* articulent d'aiih que Vandermey est- devenu propriéraiHPpar l'effet pjppcription , puisqtfen réunifiant sa possession à' celle dél auteurs , il a joui sans trouble , pendant l'espace de huit ans. -^Wisspeq répond qu'il a un ancien titre 5 quel possession #t conïbrn*e à ce titre; <MP, si des déchéances s4 encourue*,,. 014 s'il, existe d'autres causes par Lesquelles '4 ^euiU^comhaUre son titre bu sa possession, c't&t fttot cm*
COUR DE CASSATION. Vf ^^
t^eups à prouver ces décbflfiuss on ce» eau**** .p|0)u'iir sont demandeurs. Au surplus, Vàndermey lui-même *^Md*ug£ datif l'acte de l'an i3 que les terrains dont il s'agit appartqisfttalt à Wissocq } quant aux justifications prescrites par l'orSonusmoe ' du 1 9 octobre x| 54, Sffr avaient péri dans la révolution»1^ Relativeiqeufa la prescription , il soutient que Van4ftMBej ' n'a pu joindre à sa possession celle de «es, «auteurs , attendu vfue, la rétrocession de 1779 faisant nàflfeeUemeut supposer que la propriété des terrains concédés était rentrée dans ie& mains du. gouvernement, elle avait anéanti par-la toutes les concessions antérieures, et,. par suite, Jtitff* effets immédiats, tels que la<1nrasession , etc. . , •
, Dansiel^fpt, intervention d'un sieur Quenedjqpb d'une daine Tupignjr qui adhèrent aisjs; conclusions des curateur*! ils demandent en outre, en leur qualité de cesjti^unaires der droits de nË d'Hérouville dans le prix des Moëres, a la nullité de la déclaration de propriété faite par Y andermey au profit . de Wisspcq , comme entachée de dol e^rfffiÉ .fraude è leurs
c hsJj avril 1824, jugement qui accueille les prétentions de W*mkq sur tQ»^. tes, points .
Appel, -ries intervenants ajoutent -à leurs conclusions primitives une demande à l'effet-de* faire annuler la déclaration deVanderrpey comme portant atteinte au pri^ége qu'ils tienn^n| 4e leur qualité de cession a adirés de. son vendeur. — Le 5 janvier \i8i5 , a,rrêt ponfirmatif de l«j cour royale de Doufi , ainsffeonçu : « Attendu qu'il e$t consent, en droit, que celui gui a^ en sa, faveur un titre légume qui lui a transmis la puJL Rejeté d'un immeuble, et qui^unit à ce titre une possession ni y est CQBîornxe, n'a * lus rien à produire pour justifier son droit, et quetekst, au contraire, à ceux qui veulent priver de sa propriété à prouver qu'il l'a perdue 9% ■ ■■ Atdu, en fait, cjf' [1 estreconnu par les parties qu'il y a plus an siècle que les auteurs <l<*jl?eckrcq*i£ Wissocq ont ajtybis k propriété des Gavels,r:qui fou* l*obj#fcde la contestation ; p-.Qu'il ne peut.itre révoqué «en doute que Je#t Dec 1ère- |u# YVissooq^aîf^euiJiknossesfion dwdit*. Caveli, <puisqn'ilf s, a Mé maintenu par un, jugement qui a aoquisy^utogté de lu choso jugée,. mêntfï à Regard de tous les apfSetanftstp —D'où iji sacque la preuve que ï)eolercque-Wisso«qa perdu
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sa propi jfrftfncqtabe aux appelants ?* — Attendu que, loin de feire $effc$*Çiieu*e, ils se bornefct à présenter des présomp- -^6Ttts °t||triiites pur d'autres présomptions; -» Attendu que les^ppefants ne sont pas fondés à invoquer la prescription; ' 3$fue , pour pouvoir prescrir^ il fauwt il a tMÛours fallu une pos&m&n constante, paisiUe, publique, iion^écpiivoque, non interrompue , 'h titre de propriétaire, et pendant le iemps requis par «W^fci ', que lesdits appelants ne prouvent' point une possession qui réunisse ces caractères : d'où il suit qu'ils ïie sont pas ptes fondés à se prévaloir de la prescription qu'ils ne le sont so4j| tous les autres rapports ; — Attendu que les imputations àh dol et de fraude articulées m& les appe- ' lants stn* dénuées de fondement ; — Sans a^j||pfgard aux Nouvelles conclusions des appelants , A Mis et Met l'appellation au nantit, etc. » * ^
Bâillon et consorts se pourvoient en cassation /ils présent tent plusieurs moyens. i° On a v|p^e les principes les plus élémentaires en maître de preuve j on a violé aussi l'ordonnance rendue en 1754 pa^l'intendant de Beaumont , et l'art. ; 5 des lettres patentes de 1779. — Quels étaient les rôW.des parties? Les demandeurs s étaient tenus dfrprlfiVer kflldc-
* mande': or ils satisfaisaient à cette obligation en établissant, comme ils l'avaient fait, qu'ils étaient aux droits des anciens cessionnaires de£ Moê'res, propriétaires légitimes dont les titres n'avaient jamais été contestés. Qu'avaieiit-ils besoin d'étendre plus loin leurs j usti fient ions"? Les auteurs de^JYissocq n'avaient figuré ni dans l'acte'de partage du 5o janvier 1^69, ni dans les actes postérieurs : les demandeurs avaient «ëonc rigoureusement rempli Id^rœu de la loi. One si Wissocq*
^ se prétendait propriétaire à un meneur titré, «retàit à lui de le prouver : dans ce eas, sa défense* était une exception à la demanÉÊ principale $ et d'après la maxime Reus excipiendo J$t actor,'hinc ei incumbit onus probanÊU, il était tenujt quaflfe à cette exception , aux Mêmes preuves que le demandeur, quant à la demande principale. La cour royale avait donc violé ta loi (art. i5i5 du cod.civ. ), lorsque, intervertissant ift£ obligations respectifs deiyparties^ellè avait as-» treint: W demandeurs à prouver que tes auteurs de Wissocq avaient pas effectivement produit leurs titres, ainsi qu'ils y étaient t^titis par l'ordonnance de 1754. On avait, en outre ,
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5* violé cette même ordonnance et l'art. 5 de* tfftp patentée
*k l779» en ee qu'au mépris des injonettocu 4p|ues dansées actes de l'autorité , et alors que les productioaa^ur elle ordonnées n'étaient pas justifiées, on reconuaisqfit compt propriétaire* des individus qu'elle* repoussaieutjt^brsnet» lement. • £•».
Présenté *ù0fipn aufte rapport, ce moyen offrait en oujp^ la viokljo» nitai^te d'un principe également avoo^par Je ' droit et pir*la raison, c'est qu'on nu. saurait ordonner su preuve d'un fait négatif: Ei incumbi^probano qui dici{, non ei qui negat. Or , la cour royale avait ordonné cette preuve impossible , lorsqu'elle avait imposé aux demandeurs l'obligation de prouver que les autejp» de Wissocq n'avaient gttuatis&it aux injonctions relatives à la production de H0t titres, et qu'ils avaient encouru la^décbéance prononcée par l'ordonnance. C'est en vain que la cour royale jie fondateur d9ancieus4itres et sur la poHCisifln actuelle uief Wissocq, pour le dispenser de toute preuve : ces' titres, sans les justifications présentes, étaient comme s'ils n'existaient pas. Vouloir les faire revivre, a lot» qu'une apposition irritante les déclarait nuls par Ifftfct d'une déchéance, c'était *Mfr évidemment au delà de la loi. — Quant à la possession y il allait elRxptiquer les effets. Sans doute , si les demandeurs n'avaient eu aucun titre u opposer, Wissocq pott-ju • vait se prévaloir du fait de la possession, et du jugement qui l'avait maintenu. Mais il n'eu était pas ainsi : les de* mandeurs produisaient un titre régulier , non contesté, tajblts que Wissocq produisait un titre infirmé par un^ dé*. cnéance. .
L'art. 2224 du cod. civ. et l'art. 7 de la loi du 20 srvril i8îo avaient été violés. &- La prescription était un^es moyens proposés en Rentière instance; le tribunal l'avait? apprécié et écarté; il lui avait puru que Vandermey ne pouvait joindre à ja ^possession celle de ses auteur»; mai ce.raéme moyen, présenté et discuté devant la cour royale, ne se retrouvait plus dans son arrêt. Elle se bornait à tracer lçs caraçres généraux de la possession , et ajoutait que la possession dos appelants ne réunissait pas ces caractères. — Ce n'é-, tait pas là réponôjflp au*vœu.de la loi : c'éts#t* éluder au contraire ses dispositions précises , qui sont robfration im-
io^ jaimum, /<jjp
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pétée* auxJHfekinaJui de déduire fcs motifs de leurs juge* mentir Or, jrfpoosser là prescription parce que, la. possession ne r^yjiit pas les caractères Voulus par la loi , qu'estât!* dire atfre chose, si ce n'est qu'on ne peut prescrire parte Wi'on ne peut^prescrire ? Il pliait frenétrer plus %vant dans les faits, et essayer d'établir, ainsi que; l'avait $j|jlt le tribunal dé premiè#p4j|ftstance, codBfent la possesr«lpn ^e^y andermey ^ appréciée d'après^fc^f^MH générales c* matière, de passation, ifétait pas réellement? celle à la- g : :11e la. loi. attatJtSl# l'effet de servir de fonéentent à la riptioM : aWs on* apercevait* un motif, et il eût été trop facile d**» 'démontrer Terreur. La cour avait mieux aimé s'abstenir d'ei^donner a&eun sur ce chef. — II- était nécessaire • de -çépftmer ces. tentatives , dont kjjflfert était d'éviter, n&r> um silence calculé, le pouvoir ' S^tti^atear e*/eenso**ài<de la cour sa prêche^ et de détruire ainsi l'ane à& plus préfieuses garanties t!e n#re nouvel oqfre.}u<UJJ| çiaire* • • * - ► ; ' * >* '
5°OnriaVait encore violé ce m%ie*rt. 7 de la loi du io
avril i&0t Le» parties principales* avaient pris des conclu-»
&MÉ9 formelles devant l**?c]ArT tendantes à faire annuler
î'#Cte du 12 prairial an 1 5, comme entaché dft^dol-, effts
parties intervenantes avaient conclu à la nuîlflPdu même
4pcte, comme frauduleux à leur égard. — L'arrêt s'était borné
'àfdiro:, quant au£ conclusions des demandeurs principaux,
que les imputation de dol et de fraude étaient dénuées de
' fxjnoetnent • quarit'mix conclusions des intervenants , qu'il n'y
avait jpas. lieu à statuer. — Dans ces deux cas , la cour a^Êt
omis de donner les motifs de sa décision : il en résultait deux
nouvelles violations d'un texte .précis de «loi.
. BJniin, (es demandeurs, tant pPnc^a'ux qu'intervenants,
pour prévenir toute déchéance possflMe, avaient consigné
deux amendes ; mais ils avaient conclu iTce que ,, dans le cas du
rejeté fe^r pourvoi, i'unecl'elles leur fût restituée, attendu l
qu'ils n'ayaienj; réellement qu'un même intérêtroènsla cause,
et -que cftlte double amende par eux "déposée u'avaitfqu'un seul
efcnaême but, celui d'éviter la déchéance.
„. Du 21 novembre 1826, arrêt de la* section c|g$* requêtes ,
M.i Henrionlyrééàetit , M. Lasa^ki. rappprteur, M. Daîloz
avouât ^çpfti^qUel :. . * . ;-
'"•9 avocat-
•LA COUR, — Sar lea confusion» île 11. «V ratinSSw, général;— Sar h première partie du ifemoyeu, — Attendu, en <fa>if, que eehn qui pouéde et qui a en sa faveur un titre conforme a m 'possession^ le doit rien, prouver, et que le demandeur qui l'attaque est atafrhargé duT, poida de la preuviP * . * *
•Et attendu qu'il est constant et recopia, en fait, i* que, par juge- « neat du 7 novemMfcfteo, passé eff ftf^e de choêejmgée, ili^té de- . / ridé que Dé||e&riiWwJ||frcq était en ffb$ee$sion paisible de toute» les ** |prres dont il s'agit: — aa«Que ses auteurs araienNfefjuis plus d'un siècle acquis la propriété de ce» mêmes terres; —3* Enfin, -que Bajllon et côn- ^ , . sortg revendiquaient, ** qualité àV dmaftdeatrs, cette propriété, en soutenant que les auteurs de Declercque-Wissocq «n'étaient déchue, pour ne pas avoir fait, eri 1754» la production des 4a$es prescrite par l'ordonnance dfaftatendantf de Flandre et d'Artois; <«)BQtte, dans ces circonstances, |pF#écidant que Bâillon et consorts devaient eswêe prouver que la production dont j} s'agit n'avait pas eu Heu, l'arrêt attaqué a fait U8te apjjjpation de la lofe 4 *
Sur la seconde partie du moyen, — Attendu, en droit, d une part, que f impossibilité même de prouver j$ dénature point iee qualité» de$ patta, et ne fait pas tomber su* \* défendeur l'obligation d'unJtypreuTe <pû\ formant la base de la demande, esf essentiellement à k charge du ^"Madutr. frustra veremini ne ab eo qui (ite pulsatur probatio exigatur (IiT.a?CodM jforatat.), — Et attendu, de l'autre, que la preuve négative est réputée affirmative toutes le» fois qu'environné» et circonscrite m par des faits positifs de tempe et de lieu, elle résulte elle-même parfaite et j . complète de la seule preuve de ces faits; ^
•Et attendu qu'il est constant au procès que i$, production donnât \ sagitdevait être faite dans un délai déterminé, c'est-à-dire dans U:oi« * moa^et dans un lieu déterminé , c'est-à-dire dans le greffe de la lubdelégation de Bergues; — Que, dans ces circonstances, en décidant case k preuve relative à cette production devait et pouvait être faite par les demandeurs, l'arrêt ne s'est JJnis eu contradiction avec aucune loi*-
•Sur le ae moyen, — Attendu, en droit, que, pour pouvoir prescrire, •1 faut une possession continue et non interrompue, paisible^publique |ft non équivoque, £ff à titre de propriétaire;
» Et attendu qu'il a été reconnu, en fait, que les demandeurs ne prouvaient pas une' possession qui réunît tout ces caractères; que, tfaprès c«la, en écartant la prescription par eux invoquée, l'arrêt attaqué a fait une juste application de la loi; ' * -
•Sur le 3«.moyett,T— A%ndu que, pour écarter la prescription, 1 arrêt . cousidè re, en ternies exprès, « que les demandeurs ne proJj]*Ment ^
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» une po4Pk réttn&Maal le» caractèrlt voulus par la loi » ;— Attendu que rien n l'été allégué par eui^>ogr démejitir l'assertion insérée dam l'arrêt; — ^ifainsi l'arrêt est suffisamment motivé et le vœu de la loi ac- , *%CQmpli: * * '
^^uâHa première partît du 4e moyen, —Attendu, etimoit, que Je pou» seur actuelpeut faire valoir sa possewan noy seulenfMmt contr*$e)uide$â v^nlla tient, mais encore contre'^ créanciers, et ^général contre to« ^cewjjgWi l'attaquent en qualit&de dmandeut^-çke A ctèteert fraadtlettx 'entre U Mitern* le pohesseiir peut bien paralyser les effets dej| \£JP°88e88ion en k^pEffc* créanciers du premier, puisque pro possmofi ^habetur qui dolo degiit peuidere; — - Mais, attendu qu'il a été recoano, ; en fait,, que les imputation* de dol et de fraude articulées même par Quencdey et la veuv#Tupjgny étaient dénuées de fondement; -rQto, dans ces circonstances, en faisant valoir la pdssession^ife^Declerecp- Wissocq contre Quenedtey et la veuve Tupigny, commjS&ptre toute autres -demandeurs, l'arrêt n'a râlé aucune toi; f^\ » Sur la seconde partie du moyen, — ^ttendu que, pour faire valojgk possession du défendeur indistinctement contre tous les demandeur*, ^ les juge» ont considéré que les impoJj|g>tïs de dol et de fraude parjsa articules étaient dénuées de fondement; — Qu'ainsi ik ont suffisamment motivé leur arrêt et rempli par là le vœu de la loi; — Kusrnb pourvoi; ,'.... *
«Et statuant sur les conclusions subsidiaires de jÉgenèdey «lue la «fr Tcuye Tupiguyà&n restitution de l'amende particulière par eux floua* . t WÊÊi T- Attendu que c'est par des motif* qu'ils prétendaient leur être particuliers que Quenedey et la veuve TurJigay ont attaqué Varrét du 5 janvier 1 826 ; -Vftfclare qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la restitution de ^amende. * A. M. C,
COUR D'APPEL DE PARIS
f Lorsqu'une tierce opposition Jtrmée contre un jugement dé' p clqratif de faillite a été rejetée jfpr un jugement par défaut, T opposition h ce dernier jugement est-elle rectvable Quelque soit, au fond; le mérite de la tierce oppositron? (Rés. aff.) Cod. de comm., art. 4^7*(0« •
(1) Sur la question de savoir si Ton peut se pourvoir par d'autre *oie que par celle de l'opposition contre un jugement déclaratif de faillite, voy. les arrêts de la cour de cassatan, des 9 janvier 181a et 10 novembre 1824» ànc. édit., 2* sein, de 1812,$. 261; nouv. édit., toiïu «3, p. afiftet tom. 3 de 1825, p. 4 G 4k '
COUR'Ç'AVPEL DE PAHIi. ,.î* 56 1
Neuminn frères, C. les syndics DEMintteiAE.
Le 37 avril 1824, jugcsAçfet du tribunal de commerce d| Paris , qui fait remonter la faillite du sieur Demarckèripu H avril ï82Î? •
* Les sieurs JVtfiima/i/i frères , auxquels ce jugement pnfftt^ dicîait t parce qu'ils avaient trfl^$ avec le sieur DemaffphèÊj leur débiteur postérieurement au 11 avril 1825, ayant né-
f^'gé d'y former opposition , conforméluènt à l'art. 457* du ft>d. de comm., ont pensé qu'ils pouvaient l'attaquer par la voie de tierce opposition. En conséquence, ils ont intenté cette actiorTdevant le tribunal deteommerce ; mais ib ne se soDt pas présentés à l'audience pour en soutenir le mérite. Le i5 jnjfc 1825, jugement par «défaut, qui, supposant que c'est utiÈ simple opposition que les frères Neumann ont formée, les en déboute purement et simplement. *
^Opposition de la part des frères Neumann. * *
Le i" avril suivant 9 second jugement qui les déclare non recevables dans leur opposition contre le jugement du i5 jufn 1825, lequel sera exécuté selon sa forme et teneur , «attendu que l'art. 4^7 du eod. de comm. n'ouvre que la Yoime l'opposition contre le jugement de déclaration et de fixation de la date de l'ouverture de la faillite; attendu que ta frères Neumahn prétendent qu'ils n'avaient aucun intérêt dans la faillite du sieur Demarchère : d'où il résulte qu'ib n'avaient aucun droit d'intervenir comme -fiers opposants j attendu que, par le jugement du i5 juin dernier, ils ont été déboutés de l'opposition par eux formée au jugement du tribunal, en date du 27 avril 1824$ va l'art. i65 ducod. de prpe, portant que l'opposê^on ne pourra être reçue contre DQ jugement qui aurait débouté d'une première opposition.... ». *
AV^l .a.
rf#Du27 Ju*n ,S|0> arrêt de la cour royale tde Paris, aF Aambre, M. Gassini président, MM. Gaudrp et Dubois avocats, par lequel : *
•LA COUR, — Sûr les cemchlsions de M. Brùouide JfyrneviUe, sub» stitntf— Considérlnt que le» freqjp Neumann net se sonl^poînt pourras Par opposition, jnai» par iiMte opposition an jugement du 27 avril 1824» "-Considérant que, cette action éftént une instance nouvelle, W'preimier*
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jugement par -défaut rendu sur ladite action était susceptible d'opposition, alors même que la voie de la tierce opposition eût été non ad-* Ùfi&sQAe dang l'espèce; — Mut l'appellation* et ce dont est appel au néant; émfgpanj et statuant au* principal, reçoit les frères Neumann opposants au jugement par cléfaut contre eux prononcé le' i5 juin l8s5fc
Çdite>
o les parties devant le tribunal de commerce, pour statuer si ite 'Opposition, etc. »
Nota. Le i3 juillet? suivant, la 5e chambre de la mêmejiJ cour, présidée, pdr M. Lepoitevin , conseiller, a rendu unei décision semblable à celle qui précède, entre le sieur Chapuis et les syndics Demtol/phère. Elle est ainsi conçue :
« LA COUR, — Considérant que c'est par tierce opposition, et' non par une simple opposition, que. Çbapuis s'est | pourvu contre les jugements rendus dans la faillite Dema- ( i|hçre; considérant que cette* tierce opposition est une demande nouvelle, qui jouit de tous les avantages des instar^ \ ces, ordinaires; qu'ainsi celle des parties, qui s'est laissé cou- i damner par défaut a le droit déformer opposition au jugement qui prononce ce défaut; — A Mis et Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant , au principal , reçoit Cbapuis opposant au jugement par défaut du tf^juis i8a5, et renvoie les parties en état de tierce opposition, et' satfgLrien préjugera cet égard,, devant le^ribunal de commerce de Paris. » {* S.
,T COUR D'APPEL DE METZ
La saî&e de quelques objets, réservés par la loi donne-telle simplement ouverture à^ine demande en distraction, et non h une demande eh nulltàé de la saisie entière ? (Rés. a1f.) ,
Le procès verbal de saisie -exécution est-il valable , quoiqu'il ne contienne pçs la mention de^fa profession dff têHhoins , prescrite par Vart. 585 du cdt& de proc. ? (Rés. aff.)
La disposition dé Vàrt. 1771 du cari, civ., qui laisse à la charge du fermier les perté% éprouvées par cas fortuits ,
LORSÉHJE LES FRUITS SONT DETACHES I>E LÀ TERRE , est-elle
limitée aux cas fortuits ordinaires? — Ces$e-t-ette de1
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. s'appliquer, lorsque la perte **t> oeoesionée p§r des cas extraordinaires, et notamment par une inondation f»t détruit les récotéu dans laçrange ? <R&. aff.)
Lts iioux Gentil, C. Fréminet. 9
jÊpL çgur 4e Metz ayait déjà décidé la première questî^t Jaiis le, même sent par arrêt du 2(taovembre 1818, quij&éte - ». ■ecueillï dans la nouvelle édition de ce Journal, t. 20, p. 759. . ^Ssl solution est conforme à la jurisprudence adoptée par pcour régulatrice dans son arrêt du 1 cr thermidor de l'an li (1). A la vérité, cette dernière décision fut rendue avant e code de procédure, et sous l'emplie «te l'ordonnance de 667 ; mais les nouvelles lois ne contiennent aucune 4ispoition qui pujyye, motiver la nécessité d'un changement dan* a jurisprudence à cet égard. •
Eu refusant de prononcer la nullité du. procès verbal de Ç ■Se, ainsi qu'on la demandait , parce que l'huissier avait mis d'énoncer la profession des témoins qui l'avaient assisté, D c%ur d'appel de Metz n'a Jfilft que se conformer à l'art. io3o ^ p cofl. ,dc proc. civ. , qui défend aux juges de déclarer nuls ps exploits ou actes de procédure «font la nullité n'est pas jfineJI^Qent prononcée par la loi. Voy. ce que disent M. jérryat-Saint-Prix , dans son Cours de procédure civile, * édit. , tom. 2 , ptfi 55 1 , note 21, et M. Carré, sur l'aijjt 85 du code, question 2014 1 tom. 2, pag. 4 25.
La troisième question a été résolue conformément à l'art. , 771 du cod. civ. par l'art. 1773. £
Les époux Gentil, fermiers d'un domaine appartenant aux purs Fréminet, furent poursuivis , à la requête de ces der- iers. , à fin de paiement du prix^de leur fermage. Il fut profdé à la saisie de leurs meubles; mais ils y formèrent oppotfon, et ils en demandèrent la nullité, sur le fondement ► que l'huissier n'avait pas énoncé dans son procès verbal la rofess ion des ténjftiris qui l'avaient assisté; 20 qu'il avait * pnpris un lit daq&.le nombre des objets saisis, aifef mép^e t l'art. 592 du cod. de proc., qui le déclarait insaisissable. n fond, ils opposaient aux sieurs Fréminet divers paiements k • a> # — —
*{i) Voy. ce recueil, 2 e senfc.'lle Y un li, p. 5o2, et nouv. édit.Mom. p. 61a. •* ■
qu'ils leujt avaient effectués à connue dfe ce qu'ils leur de-1 véient, ** le prix de travaux qnHlf avaient faits pour eux; ils leur réclamaient une indemnité a ratan de la perte qu'il*
tient essayée de la presque-totalité de leur récolte, e* 4 , par suite de l'inondation extraordinaire qui avaitgfH
• IféÇé le pays : au moyen de4quoi ils se prétendaient Hfatrdpj
totalité, on du moins en très grande partie , des causes dÉ exécutions exercées contre eux. "*
Les sieurs Frerfinet répondaient que renonciation df profession des témoins. dans les procès verbauxde saisierî tait pas exigée, à peine de nullité, par l'art. 58S'da cod. prœ.j que l'art. 5g2*She déclarait insaisissables que le cût^ cher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfants vivant àf& eux ; et qu'il n'était point établi au procès ijtte le lit dffll il s'agit dût être rangé dans' cette catégorie. Ils ne nîaicd|
* pas qu'il leur eût été payé des à-compte par les épout til, ni que ceux-ci eussent fait des travaux pour euxj
, ils soutenaient que ces objets étaient loin d'opérer l'extim ^ tion des arrérages qui 'leur étaient dûs. Ils repoussaient demande en indemnité formée par leurs fermiers à l'aidé l'art. 1771, aux termes duquel ceux-ci ne pouvaient ctt fondés à obtenir une remise sur le prix de leur baflrrorsqi la perte des fruits arrivait après qu'ilsavaient été sépai '*fy la terre , article *Apnt Tapplication^clisaient-ils , dey$ être faite aux époux Gentil , puisque la récolte qu'ils se pif! . gnaient d'avoir perdue étaient engrangée lorsque l'inond* 0<m arriva.
-nln jugement du tribunal de première instance de Thîon villej^ccueillit les moyens des défendeurs. Les époux Geûtj en appelèrent j et il intervint, sur cet appel , le 10 mai 182a un arrêt de la cour royale de {Metz, chambre civile, 1 Gérard d9 Hannoncelles premier président, MM. Parizi et Charpentier avocats, par lequel :
« LA C4|tiR, — Sur les moyens de nullité, — Attendu que le litmd tionné en la saisie interposée, à la requête des intimés, sur les menbll et effets des appelants, n*est pas dans la classe de ceux réservés pari loi; — Qu en supposant même tme ce lit fût ài'usage des saisis* « derniers ne pourraient former qu'une Agniande en distraction à 0 égarée
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>AUa>duq»e> si l'art. 5S5 da eod. dcproc, pretffitm « htmahrsd'é- *o*cer dans ienvt procès verbaux de tante la profession «Va Waaoâa» dpnt ils se font assister, ce qui n'a pas «• Ben dans celai en querian* &fe ne peut néanmoins, d'après l'art io3e du même code* déclarer cet 4pbi^iil, la nullité n'en étant pas formellement prononcée par |l loi; *
•A* fond, — Attendu trne, les Freminet n'ayant pas reçu an 10 no*
Kre i8<4 1«* 33 mmldreê de blé que leur devait, à cette époque, 1, leur fermier, ils avaient le droit d'interposer une saisie, ainsi qu'ils l'ont fait le io janvier suivant, sur les meubles et effets de ce dernier, parce que la compensation invoquéejiay les appelants ne peut être admise, encore biep qu'ils prétendent avoir payé des sommes assez fortes aux intimées, et avoir fait pour eux un nombre considérable de voitures, ce qui n est pas nié par ces derniers, qui toutefois prétendent aperces objets n'éteindront pas ce qui lettr est dû sur les canons arrié- Jé&-que, si l'on peut leur reprocher de n'avoir pas obligé leur fermier depuis i£i6, et notamment avant d'interposer la saisie dont il s'agit, à axxêter le compte qui doit se foire entre eux, cependant Ton ne peut, ««".après l'art. 1391 du cod. civ., établir de compensation, parce que les deux dettes ne sont pas également liquides;
» Attppidu que, si, dans les cas fortuits ordinaires, tels que grêle, feu ,du ciel, gelée ou coulure, le fermier ne peut obtenir de remise lorsque .w perte des fruits aràre après qu'ils sont séparés de la terre, ce principe ne peut recevoir d'application lorsqu'il^"* agit de cas fortuits extraordinaires qui ont occasioné la perte de la plus grande partie des récoltes, tels' qu'une inondation, lorsque le pays n'y est pas ordinairement sujet, a moins que le fermier n'ait été chargé de tous les cas tefljfr* '(trévrisuOu imprévus, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce; il est detoute 1 équité alors de faire supporter au propriétaire de la ferme sa anri de la jJërté; or, étant démontré par le certificat délivré le 16 janvier i&*5, par tin confrôleitr de» contributions directes, que lés appelants orit 'perdu,1 lors -d«r inondation des 38 -et 39 -octobre* dernier, pics de la moiti&'dea fruits de leurs, récolte» .engrangées, puisqu'on en a foit moft: (se JU perte à 56 nuMres dé froment, qui, avec celle des autres denrées^ ' «WLété euttoés à 2 ,*ég fr., tandis qu'il ne paie de canon qie 33 majrire»' de tA&t)\en intimés doivent les indemraaer, d'autant que la commune de fUcbemont, où est située cette ferme» nés* pas' «rdânmremen* ex* posée aux inondations, puisque dajmk 1778 on m a pas eu à s'y ^laindve de semblables, calam^ — Mus s'arrêter aux moyens denuUité, Mrr l'appeUgtion et ce dont est appel au neaat, ea,ce que les jfemier-|l juges auraient condamné le» appefents a payer les.. a« maidres de blé;
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fusant laâoiatîtéde lent canon; émctodaflt quant à ce, déelar«> ttt'àfiît bornue et ^ftJahlejiisqrîa concurrent seulement de la moitié Si team, ijymif la déduction de a5 titre* opérée parle* praniers' juges, Wfà* meut, au résidu , sertissant son effet. » J; L. C;:-^
CQUR D'APPEL DE CAEN
L'expression Je donne peut-elle être emplojçée, dansr^^
disposition testamentaire? (Rés.aff*) , . .. v »!
Plus spécialement, pacte portant : Je dois/** a N. .*QlJi
HERBAGE DE...., SANS. Î11EN CHANGER AUX A.VTR&S, DI$q$fc TIONS ÉCRITES DE, M A. M AI N, pôUtr il '., V&loir CQffWie tôitft*
ment olographe, si d'ailleurs il est e\crit> daté et signé.4fi la main de son auteur? (ft.és. affr) Cod. ç\v>* art. 8y5 -(ifo >4 Une tentative de suicide qui a précédé de quelques instam j la confection d'un testament olographe est-elle , partue* même, une preuve de \a démence du testateur, suffisant* ^ pour faire annuler son testament? (Ré*, nég.) Cod. îfN*i\ art. 90 1. % '■]''■ '' :,li
Les héritiers de B..,., C. Raoul M*.... % ■ % \
- -• 'Vif •'"■' .*•'
Le 11 août 1820,, le sieur de B.... de V.... se blessa asset grièvement avec un pistolet r en essayante mettre fin à sa,1 jours.. Ou survint , on nKnpêcha de persister dans s^n prqjçtj Il fut conduit dans une maison dç santé, où il a yçcu jqfr, <}u^ 1825. Les médecins qui l'ont &o*gué(OBt déclaré, que j% ralsàlr sommeillait souvent. Il, est à, remarquer «pie ju#q#elf le sieur^Je lî. v . n'avait donnç aucun sjgne dViçnatipud'espfùfo s
Quelques heures après ,4cetiç tentative 4e «ijcidfri h *"*!*'
de.B.^. écrivit;, data et signa de£at4#&in4un *çte ^w^pfltfVi
r,\ ■'»■■ "i" ,' 1 " 1 " j ^ 1 ; j< ■ m t i 1 ri 1 Ti^i 1 j, n'uii .iil'ii'*î ^<i(i>Le^:férrier i$s&» laeour *U cassatimî « jtfgéqWW acterJéràot? ^Motnt* « iV.... tout 4e queje-fM9tédè3-pettb*iètr&Tllfa eonsidéife cott** un t^rtament ,* bien cpi'it soit écrit; daté e* signé d<taa nranitdfesoifrto' , teur, si d'ailleurs il ne contient aucune exprt»sibn annonçâiit <{ué&* teur a disposéjxrar le temps où il n'existera pluà. V. t. 3 de *&*5j*p». 8&" (a). Dans une espèce «fui s'est pti^iitée devant lat courbé liège**! suicide du testateur, survenu le leaffimaii4P la eojrfèctàoit du tfesl* %*nt, a^oncotiru, avec d'attiré» laite, à établi» Wn étatiâ» déipcbt^'
Yoy. tom. i«* de )8'ï5j p. *airet>n<Mrr.<{éditr, tôm/i5, p. ttt.
cour d'appel de caew. 567
« Je donne à Raoul M...M mon filleul, mon herbage de T...., que je le prie de recevoir comme un gage de mon amitié , sans rien changer au* autres dispositions, aussi écrites 4jpna main, dont un double est déposé dans mon secrétaire. * Cet
«tfcjétait sous une enveloppe cachetée, sur laquelle était
écrit, de la main du sieur de Bf... : Dispositions dernières.
Après la mort du sieur de B...., le sieur Raoul M.... a de-
j^mand^la délivrance de la propriété qui lui était donnée' par Pacte ci-dessus.
Les héritiers de B.... ont prétendu que cet acte, qu'on ne pouvait considérer comme un testament olographe, parce que le testateur s'y servait des mots je donne, était nul comme donation , puisqu'il n'était pas fait dans les formes prescrites parla loi) qu'alors même qu'on voudrait voir un testament olographe dans l'acte du 11 août 1820, il était certain que tit testament aurait été fait à une époque ou le testateur n'était pas sain d'esprit , puisqu'il venait d'attenter à se* jours. La morale, disait-oh, ne' permet pas de présumer facilement qu'une tentative de suicide soit le résultat d*Une volonté saine ; la position du sieur de B...., qui était heu» reu4e*, donne d'au Meurs à son action tous les caractères d'un acte de démence.
Jugement qui ,* sans avoir ég«r<$Àces moyens, accorife I* délivrance 4fr la propriété léguée. -& Appel.
LoS^Sfvnfer 1826* arbAt de 1» cour royale de*Cae«, M. Maubatitf conseiller, président , par lequel : " * - '
l\ «LA COUR ,-^— Sur les conclurions de M. Rôtisse Un, avocat-gëuérat; — Considérant, sur le caractère qu'il convient, en premier ordre, <f assigner à l'acte du 1 1 août 1820, qu'on n'y trouve aucune des formas prescrites pour les donations entre vifs, et qujétant écrit en entier, daté ttôgné de la maki du sieur de B. ... , il est revêtu de celles relatives aux testaments .olographes; — Que, si par les expressions je donne on périt iptendre une c*onaf%n actuelle, il est vrai aussi que, dans le sens qui leur est propre et dans le style habituel, on peut les employer pour exprimer des donations à «anse de mort; que, suivant la première acception, l'acte manquerait l'effet que la dernière lui fait produire; et que, dans le oWte,, il est de principe ffue l'accomplissement d'une volonté «Tailleurs claire et év\deè|£ doit' prévaloir; — Qu'il nest pas vraiseûit biable que fe sieur de B...., homme dont l'esprit était cultivé, ^bulût^rf dépouuler actuellement, ce que d'ailleurs il n'a par fait pendant les
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années qu'il a survécu, d'une partie importante de sa fortune en faveur d'un enfant, qui n'avait alors atteint que sa cjouxième année, et dont la famille était bien, en état de subvenir à ses besoins et à son éducation; . _-~Qge, parmi les remarques faites par les premiers juges sur l'ensemble des énonçiations de l'acte de 1820, il en est une surtout qui JÊÊ permet pas de douter que la pensée du sieur de B.... était tout Sfcère portée à faire une, disposition testamentaire; qu'en efife^, c'est après avoir déclaré qull donne à Raoul de M...., son filleul, l'herbage de !*•••» J qu'il ajoute sans rien changer aux autres dispositions écrites de ma main, ce qui indique suffisamment qu'il entendait faire un testament olographe, «dans la même forme ^|#/les dispositions antérieures auxquelles ' il me "voulait cependant pas. déroger; »
»En ce qui concerne l'état moral du sieur, de B...1.., au moment ofo il rédigea l'acte de 1820, que rien ne démontre*, et qu'on n'a pas même articulé qu'antérieurement à cet acte il eût donné le moindre signe d'aliénation d'esprit; que la tentative de suicide dont lés héritiers se font un moyen n'est pas par elle-même la preuve qu'elle fuit l'effet dé la »P mence; qu'il est des cas où des hommes se donnent la mort dans un aêcès d'égarement ctësprit et de folie; qu'il en est aussi où fhoinme, ' jouissant dé toute sa raison, mais excité par le seul ennui de la vie, par j l'impatience de la douleur, ou l'adversité de la fortune, se porte le coup mortel; que les anciennes lois distinguaient ces "deux cas dans ftppu* catidh des peines relatives aux suicides; qu'ainsi on s'exposerait k cou*mettre des erreurs graves û l'on admettait indistinctement eoiâme preuve suffisante de démence le fait de la tentative de suicide;
» Considérant à cet égard que, soit qu'on s'attache au matériel, au style et à la composition de l'acte de 1820, soit qu'on se porte iut motiftvqui ont pu déterminer le sieur de B.... à donner à l'enfant quHl { chérissait jm gage de son affection, et à la famille un témoignage de son sojrvetûr et de son attachement, loin çVy trouver des aberration* I d'esprit, tout annonce au contraire que cette opération a été le résultat 4 d'une sage et mûre réflexion; . I
» Considérant, de plus, qu'il résulte des pièces mêmes produites par i t ffës appelants que les mesures prises envers la personne du sieur de < tL..> après l'événement, ne tendaient qu'à le détourner du fatal projet 4 de s oter la vie; qu'elles se rapportent à ce fait unique; mais qu'il paraît \ assez évident que, se voyant préservé du danger qu il venait de courir, < et néanmoins en craignant les suites, ij reprit son sang-froid et se dé- , termina à rédiger l'acte qu'il quâUfiaftui-même? sur le replis de la feuitfe ( tfùi le contenait, de ses dernières disposition^. . . ; — Confirme. .... » à
coum dUppel dc aoftftrAïu. 569
COUR D'APPEL DE BORDEAUX
ks pièces d'or d'une époque peu reculée, enfouies danf
tcave d'une maison, peuvent-elles être assimilées au sor dont parle l'art. 716 du cod. civ., et dont la propriété appartient à celui qui le découvre- dans son propre fonds ? (Rés. nég.)
^ancien propriétaire de la maison ou ces pièces d'or ont été découvertes peut-il les réclamer par préférence au propriétaire actuel, et être admit approuver par témoims que les pièces Jurent enfouies parres auteurs, bien que kur valeur excède i5o fr.7 (Rés. aff.) Cod. civ,, art.
Les héritiers Mimaud^ C Chabot.
Su 1826, les locataires d'une maison appartenant an sieur îkabot découvrirent une certaine quantité de pièces d'or < pi avaient été enfouies dans la cave. Le sieur Chabot en &lama la propriété, et les locataires lui en remirent la feleur en un billet à terme de 5,576 fr. 55 cent.
Les héritiers d'un sieur Mimaud, auquel cette maison . tait appartenu , et qui l'avait habitée plus de vingt ans jus- [ft'à son décès, arrivé en 1820, pensèrent que cet or avait M déposé par leur auteur : en conséquence ils assignèrent Il locataires en restitution. Ceux-ci appelèrent en garantie ^ieur Chabot, qui prit leur fait et cause, et soutint qu'Ù \ tout seul droit au trésor découvert.
I<es héritiers Mimaud offrirent de prouver par témoins Kvers faits desquels résultait, non la preuve directe et ébruite que les pièces d'or* avaient été enfouies par le sieur tomaud, mais des présomptions graves de cette assertion. ^ sieur Chabot répondit que la preuve testimoniale était ^admissible , d'après l'art. i54t du cocl. civ., puisqu'il s'a-* P^ait d'une chose excédant la^valeur de i5o fr.; que d'ail tors, les faits articulés n'étaut pas pertinents , on devait en «jeter la preuve 3 que, quant à lui , son titre était dans la Pit qui lui attribuait la propri^ du trésor trouvé dans son bndsj qu'ainsi il y avài( lieu 4e débouter les héritiers 1&-*' ftaud de leur demande.
TomJI'de 1827. » Feuille 24*. .
Le 2.0 juillet 1826, jujj&m^nfc ^.tr&unal de première instance de Ruffec , qui rejette la demande et l'offre de preuve des héritiers Miinaud. — Appel.
„ Le 22 février 1837, ^rrét de la coar royale de Bordçaufc 1 *• chambre , M. de Saget président VMM. Pufaure et Ck<& tel avocats , par lequel ; • % W
« LA. COUft , — .Attendu, que* dans le nombre des pièces d'or iront** • dans la maison de Chabot, et découvertes dans la cave de cette maàm,
i\ s'en trouve de 00 fr* et de J\o fi\: d'où il résulte qu'on ne peut sd( miler cette découverte à celle du» trésor; qu'en droit, le trésor dol 'parle Fart. 716 du cod, çiv. consiste en, une chose dont la fflropri^! ne peut être justifiée, pajf£ qu'il ne peut rester de traces dans la aimoire des tommes, soit de la personne qui a caché la chose découverte, soit de l'occasion qui a rendu le dépôt nécessaire; — > Attendu que le $à d'enfouir une somme dans un lieu quelconque n'est ni une conventioi ni une obligation dont è' auteur sort, aux termes dés lois, tenu de fi*| passer acte; que l'intention dans laquelle il agit soppertfc à use qu'il Um constater sa propriété, puisque sa volonté évidemment manifestée psi le fait même est de dérober à tous les yeux cette partie de sa fortune; — Attendu, quon .ne-peu* appliquer à un fait de cette, nature leajatp* sillons de l'art. i34i du cod. civ.; que, s'il exige qu'on passe acte dl toutes choses excédant i5o fr., il entend parler dès choses qui ont lies
1 entre deux parties, et qui peuventproduire des obligations; qu« le dépfl
volontaire dont parle le même article est évidemment celui qui est fit entre les mains d'un tiers* dont le dépositeur a suivi la loi, sll nen^ point exigé une reconnaissance par écrit; qull n'y a ni dépôt dans % sens légal, de cette expression, ni acte qui puisse produire obligation dans le fait de cacher une somme d'argent dans un lieu qui vt>ufl*p" partient; (pie le moment où une obligation peut nattre dans cette Jttp* ftièse 4P celui où l'objet enfoui est découvert; que le fait qui lui donm naissance est la découverte qu'en fait un tiers, qui, sachant que ce] objet n'est pas sa propriété, s'en empare; qu'il y a délit s'il en coaMJ le propriétaire et ne le lui restitue pas, et quasi-contrat s'il ne le connafl pas et détourne la chose cachée; — Attendu qu'aux termes du n° 1er <* l'art. i348 du cod. civ., lès obligations qui dérivent des quasi-cootafc peuvent être prouvées par témoin** que la loi admet les présomption graves, précises et concordantes dans le tas où elle admet la pretf*
v , testimoniale; que*feulle disposition de la loi ne s'oppose à ce que,das
. ces .mêmes matières, on admette la preuve par témoins des faits qui, p* leur ensemble, constitueraient, aux yeux des magistrats, des présomptions de ce\te nature; • r **
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tAttsnd» 4», dans fe» AU* wil— ses p«i*W*ffsjlasjis, I s» est qui l^mtottjft aux pin» grw» {* sismp t$om 4a shsjt de propriété de fcsj Kaand «or les pièce* d'or trouvées dans la' es** de U snejso» qni<Jui V*t appartenu; que ceux qni paraissent n'avoir pas nu. aussi béni depé fepaTne pourraient, fî lee prempm étaient prouvés, concourir à k miction que le magistrat doit toujours cecbenmer},que l'intimé, dam fewaisen duquel ces .pièces d'or ont été trouvée»» ne fournit à la justice iKana explication positive sur la manière dont elles auraient été placées pv Je lieu où elles ont été découvertes; qu'il se borne à articuler des
vagues et sans précision qui conduiraient à faire présumer que as morte en 1&24» pourrait avoir* à son insu, caché la somme cqs|-
î; fpie, n'ayant dès lors, à l'appui du ^pfr-qu'il s'attribue, que des •mces à (aire valoir, il est Juste et indispensable d'admettre les appeffPf* à la. preuve des faits qui tendent à les détruire; — Entendant, wkcLAiE la preuve testimoniale . offerte par les appelants admissible; t* conséquence, avant faire droit au fond, permet auxdits appelants oV JiûUYer par témoins les faits suivants, etc. •" * . S. .
COUft .D'APPEL DE TOULOUSE-
™* testament par acte public dans lequel le nom êe fumées l témoins instrumentaires es{ surchargé deit-it être -dé* Ç clarénulj surtout lorsque ce témoin n'a pas signé le ***- ) dament, qui avait étérédigé à la campagne ? < Rés. atf. ) ^Ced. civ., arl.k97r. • • .1
jfc»? un acte notarié, devrait-on annuler un mota\mtune ! **nfe lettre serait surchargée ? (Àrg. pour la **%.} -■ n • ÙorsGpt'un testament est annulé à raison d'une surcharge , * ^notaire rédacteur evt-ii passible de démntitges s? *nl»V ï*é# envers Û héritier Institué? (Rés. aff. ) Ood. «!▼., •?*. V i58aet i585s
jj. SpnVIERES, C. LES HÉRITIERS RaNDÉ ET GrEZE.
^t§ 1^ fiHictidor cul i,ir le .sieur Randé 'fit un fcertarnenf pftP.-tfcte passé devant l* notaire- Gràze . Le testateur ?< lègue J'^fcuit de tafw «esjbiens à son épouse $ il. institué esMoite Je sieur Servières son légataire universels BÉr un testament IMrfftatir j le wur &andé r éfsnqnn rinsfritsit»n usMuenselle j^^&ve^du skear Sonrttr*** Il n»mn^sfam«**id«fis>» *W*»s , ro laissant cpç dfs kérittmt colleter»**, t v* v , , *
$^fe #9U1lWJ& du palus,
Genf-ci, à» "woîftbr* désqtwb é ttfkmt le* deflJbiscUe* Jui Ibarêt, ont fait prononcer la nullité du dernier testament, ti sieur Servières à réclamé la nue propriété* des biens ée-l fhecession , en vertu da testament da 1 4 fructidor an' i4 Les demoiselles Àubaret font assigné devant le tribunal cm dfc Motesac , pour voir annuler ce testament. EHeS 1e ml diîent snr ce que , ¥c' nom de l'un des quatre témoins mstMP mentaî res se trouvant surcharge*, et ce mot' étant nul, aa( termes de Part. \6 de fa loi du *5 ventôse an 1 1 , il s'ensitf- "tait que le testament n'énonçait pas les noms des témonj É&cessatres pour sa Validité. Le sieur Servières a appelé é| garantie te notaire Gfèw, devant lequel le testament attaqj avait été passé. " . - ■ j
Lé* 5 avril 1824, 'jugement qui rejette le moyen de nuÏÏm proposé par les demoiselles Àubaret, et déclare par suite iffl avoir lieu à >iatuer sur le recours subsidiaire du sieur Serf vières contre le notaire Grèze. j
Appel de la part des 4&mot*ell*s Aubaret. Il résulte de seule inspection de la minute du testament, disaient-elki que le mot Berdol, qui s'y trouve répété deux fois, est s changé', et que le,s deux, places occupées maintenant par mot l'étaient primitivement par un mot différent. Le m Bfcrdol doit donc être déclaré nul , d'après la loi du 25 v< tôse an u , et comme il exprime Je nom d'un témoin, nullité entraîne celle du testament , puisqu'il n'est plas eo ttaté qu'il a été reçu par un notaire, en présence de q témoins*, ains*;que l'exigent à peine de nullité les are. 971 jooi du«od- eiv. A l'appui de ce système, 00 citait un arrél 4m la fpur4e cassation, du 27 mars iBia , qui a jugé qu'u^ acte public dont la date est surchargée est mil, commaa'A tant pas daté. (Voy. tom. ier de 181 5, p. 5; et nouv. éJitf tom. i5 , pag. S02.) On faisait remarquer que, dans l'espècTi le testament , ayant été passe* à l'a Campagne , n'était sq que par deux témoins ) que celui dont le nom était-surchai n'était pas au nombre des signataires, et que cette ci stance rendait encore pins nécessaire -une ^nonciation taia^r eu nom dt ce témoin.
Le steur Seirvière» répondait que le mot Berdol n'était entièrement 4*#éhargé; que trots lettres seulement part soient avoir é*é refaites ponf corriger &m$ dotffee nue m
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ptf* YfcMbe ) que VipU rôde, la Vi d* a5 ventûs* » " pdtvait jHre appliquée que lorsque le molétait tntièrwmni prctagé; que ce. tarait mécqnuaîtoe l'*ftpçit de I» loi q*e fjaire dépendre le sort d'au testament de l'altération <Tl
4M* 0** même d'une Lettre* On invoquait sur ce'poiaft l*o-> Wioa*de M. Toallier , Wm, 8 , p.,72 i • la *©t*t et *» arrêt
• Grenoble, da 22 février 1809. (Voy. umv. édst., tou». io> M45,etanc. cal., i"*e»« de 1810* p» 4650
Quant à l'action «a garantie contre le notaire Grèae, le jtwr Servière* la )nftifeûi par les dfspositien» de l'art, 16 k fo loi du 25 ventôse a» 11 et des art. i58*et i583 ducod> k» j il s'autorisait de la doctrine dfr M. Mprlin , et de M. ^rrin, Traité des nullités , p» a63, qui pensent, contre le Jouaient de lié Grenier (1), que les notaires répoudeat no* Paiement de leur dol , mais encore de leur- faute et de leur »pentie. « Quelque rigoureuse que soit là peine prononcée ■ontre le notaire contre venant, dit Merlin, Répertoire, ï Notaire, § 7, l'intérêt de la société l'exigeait : il fallait bnneraux citoyens cette garantie contre V ignorance et Fialéélrt^ des notaires. Ils n'ont qu'a se bien pénétrer des conpissances et des devoirs de leur état, alors ils feront tout
* que la loi leur prescrit , soit pour le fond , soit pour la ferme des actes. » Enfin le sieur Servières invoquait un arrêt w la cour de cassation, du 24 mai 182a, qui a jugé qu'un totale peut, hors le cas de dol et de fraude, être déclaré fetponsable envers les parties des nullités qu'il commet dans & actes de son ministère. Voy. tom. a de i8a3 , p. 180.
i'Du jo, avril 1826, arr£t 'de la cour royale de Toulouse, (. d'dldeguier président, MM. Amilhau, Romigui^jes et wueùc avocats, par lequel :
• LA COUR , — Sur les conclusions de M. Cavatié, arocat-génârat; "■Attendu, sur la première question, qu'il résulte de l'inspection dé lit ■foutè du testament du : 4 fructidor an 1 1 que le mot Berdot, répéter « deux reprises dans le corps audit testament, est surchargé; que le* *w places occupées aujourd'hui par ces deux mots Tétaient primiuVetoût par un tout autre moi;— 'Attendu que l'art. 16 de la lot du 25 teu-
we an 1 1 déclare nuls les mots surchargés ; que, si une Sue disposition n V
•M Vojeji le IkaUé 4e$>4°n<$ion$ et tetiamenti ,ff. a5v
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pas 4M jftgeVa^pMcaMè à des cas oifla Surchargé d'une partie du met
de la dafe' né hffssatr aucun douté fcur l'existence d'une date féefie W
utile, si elle n^a pat 4W jngge applicable a flés cals ou une seule lettre
dftsn mot était' surchargée sans qu'il en résultât le moindre doute suri»
ataoérfté du mot- en .soi, H font raisonner tout7 autrement dans nueg^
pfcfe 'efr 11» mot 'etitiër/le menus ntot, est surchargé à deux feprÎKftJ
sans qu'o% frtfase déttsMer celai qui è^sttifcpriimtivement; — Attendri
que, ce mot étant 1er notn «Ymi tâfecâfi, il résulte de l'annulation èâ
niot qu'on ne trouve plus dans- le testament que h mention du nom
de trois témoins, tandis qu'il devrais en mentionner quatre, et qu'aine'
r*nmùafcion du met entralare la nulftté dp testament, conformément «si
dispositions des art 971; §j^4 et roo* duuod. cit., 1» et 68 delà W
du *i ventôse ta 11; que les mentions et émonciafions voulues par ces
aatielt* étaient d'autant plus nécessaire» qrie rkfdki&u désigné par a
inm>t*ufclyttgé ne «avait pas- signer ♦ dit-on, et na peine, en iefiet, afgaé
Ujestaipest; . . ;
• Attendu» sur la sesofide- question, que le notaire* auteur de la sis*
charge, a commis .une: faute qui préjudice k Servières; que cette nos)
n'est pa& du .nombre -de oes fautes légères qui.nWntrainent aucune waj
ponsabili^ que, néann>Qina, ejie résulte de Finfract|on d'une <h*p<*V
fjon toute^uouvelle, portée par une 1q| qui n'était promulguée que df
puis cpiejques mois à l'époque où le testament fut fait; qu'en outre, ty
préjudice, c^usé h Servières, n'est pas considérable, soit qu'on prenne ej
considération ce qu'il a dit lui-môme de la succession litigieuse, qu'il aï
évaluée pour rbéritier qu'à une somme modique, soit qu'on s'arrête k
l'idée que le testateur s'était repenti de sa disposition, et avait institaj
un autre héritier;
» Attendu, sur la troisième question , qu'il suffira donc de faire supporter tous les dépens, en dernière analyse, par le sieur Grèze, lesqnejf aepenftfeont devenus, en quelque sorte, l'objet principal de la contest* tion; — Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil, disant définitivement droit aux parties, réformant le jugement du 5 avril i8a4» Aimcu le testament du 14. fructidor an 1 1 ; fait défenses à la partie de Lamtù ^ de troubler les parties de Maioyer en la possession et jouissance de b succe8sion.de Guillaume Randé; condamne la partie de Laurens ao> dépens tant des causes principale que d!appel envers la partie A Maioyer; ordonne la. restitution de ramendé; — fit statuant sur la ds mande en garant, condamne la partie d'^atr* à rembourser à celle è Laurens, à titre de garantie; tous les dépens auxquels ladite partie à Laurens vient d'être condamnée envers la partie de Mazoyer; condamW aussi la partie, d'Astre, toujours a Utre efè grfrarifccÇ aux entiers dépeni
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Ipmét tant-ea prctrièrB imtancfe qnen appd, par li partie aie ta*», etc. * 'S.
f . CODE DE CASSATION .
'arrêt qui déclare qu'un acte de constitution de rente n est pas une donation entré vifs, mais une simple obligation , que cette obligation est fondée sur une cause naturelle, bien qu'elle ne soit pas exprimée dans l'acte , et que par suite l'acte est valable , un tel arrêt est-il sujet à cassation? (Rés. nég. ) Cod. civ., art. g5t, 1106, 1 132 et '968. **
Epoux Colnet , C. dame Langoudièrk.
Après la mort du comte et de la comtesse de Taufskirck > Mrs enfants se partagèrent leur succession. Thérèse , fille légitime de 4a dame de Taufskirck , forma opposition à l'holobgation de l'acte de partage. — A la suite de diverses constations, des propositions eurent lieu, et amenèrent (ep 807) le résultat suivant. Le sieur Colnet, qui venait d'éouser Félicité Taufskirck, fille légitime des sieur et dame aufskirck, s'obligea conjointement . avec sa femme, par cte sous seing privé , à payer à «Thérèse , à titre de provision t 4e pension alimentaire, une rente annuelle de 1,500 fr. 1 s'engagea en outre, dans le cas où l'issuç du procès serait ontraire aux prétentions de Thérèse, pt lui payer cette rente Bsqu'à sa mort.. — Le procès continua entre, les parties , et ce Ie fut qu'après une immense iu vol ut ion de procédures que Thérèse, mariée depuis au sieur Langordière, déoiara |e lésister de toutes, ses prétentions , et accepter purement et itoplement les offres de 75,00a fivqui lui étaient faites par * adversaires. Elle demanda en outre et subsidiairement 9 continuation de la rente de 1 ,5oo fr., plus le paiement de '8 années d'arrérages. — Un jugement lui adjugea ces conditions subsidiaires , mais réduisit à cinq années les arrérages kmandés. . -
Appel des sieur et dame Colnet $ et , le- 6a)nai 1 825 , arrêt fc la cour royale de Douai conçu en ces termes : « Attendu f*'*n souscrivant l'acte du 1 5 octobre 4807 , l'appelant if*a *k que teconttaitfe l'obligation naturelle 'qui incombait à
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•on épouse de procurer des aliments à sa $œuwttérine+<çà ~ était dans l'indigence \ que cette obligation était fondée sdf * les lois morales de V MJÇfl^ftP, ~t .rV l'honneur; — Qae sol existence était d'autant plus certaine, que le droit romail en avait fait une obligation civile, en- obligeant les frères <pj étaient dans 1 opulence £ fournir des aliments à leur frère, même naturel, qui était dans le besoin; ■ — Qu'a l'époque A 1807 l'intimée était dans un état complet d'indigence, éj n'avait aucune espérance d'obtenir une meilleure fortune ;- Que l'obligation naturelle a été une cause suffisante de h constitution de rente dont il s'agit, et qu'elle a pu opérer H Validité 'de l'acte constitutif, quoique sous seing privé; - Attendu, d'ailleurs , qu'il résulte des circonstances de la catui que cette constitution n'a été que le résultat et la conséquent* d'un pacte etjd'tme convention de famille; — Qu'il suit des mo tifs qui précèdent que la constitution dont on réclame le paie ment, n'ayant point été l'effet d'une pure libéralité, né peal ' donner lieu à l'application de l'ait. 960 du cod. civ., ni de autres textes dont on s'est prévalu; — Confirme , etc.»
Les époux Colnet se pourvoient en cassation. — Ils prf sentent trois moyens. i° Ils ont voulu effectuer une donation en 1807. Or l'acte qui l'exprime n'est pas revêtu des formalités extrinsèques et nécessaires pour la validité d'une don* tion; il aurait fallu, à peine de nullité, employer l'a fond prescrite par l'art. 931 du cod. civ. r elle ne pouvait doncp* «e soutenir sous ce premier rapport. 2° L'acte dont il s'agi •ne pouvait pas être considéré comme fait à titre onéreux car la dame Langordière n'avait rien donné pour prix del prétendue rente viagère. 5° Enfin l'obligation était , dans I réalité, dépourvue de cause, et elle se trouvait par là frap pée de nullité , aux termes de l'art. 1 i3i du cod. civ.
Le 22 août 1826, .arrêt de la chambre des requêtes, M Botton faisant fonctions de président , M. Hua rapporteur M. Gueny avocat, par lequel 2
« LA COUR , — Sur les conclusions de flf . hebeau, avocat-géaéraj
~- Attendu qu'il appartient aux cours d'interpréter le» actes; qu'en ]'•
.géant que l'acte du 10 octobre 1807 nétait,pas une dotation entre ni
éinais une simple obligation, et en reconnaissant, d'après les &!& <I*
cette obligation axait une cause naturelle qmoknie non exprimée àH
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r«to,ftJI attaqué « pnUdédra TtUbb mm vfafer aucuna laft;_
^^^W^^^^ flflt ™ Jb^ a^Kv ^^Aft
Un contrat de remplacement est-il nul par la seule désertion du remplaçant, alors que celui-ci, repris dans les deux années de son incorporation , a été condamné aux fers , jr est mort, et que, depuis, le remplacé n'a pas été obligé de partir? (Ré*, aff.)
Les époux GraiigeM, C. Gerni.
Le sieur. Mejr , «'étant engagé à remplacer le sieur Gerni fils, fut incorporé, le 24 août 1810, dans le 23e régiment d'infanterie légère. — Un mois après son incorporation, il déserta. — Gerni fils fut appelé. — Il était déjà muni de sa , feuille de route, et se disposait à partir, lorsqu'on apprit 1 que Mey était arrêté. Celui-ci fut en effet livré immédiatement à un conseil de guerre , qui le condamna à la peine du |- boulet pendant cinq ans. — > Mey mourut en subissant sa t peine. — Dans ces circonstances, Gerui fils se trouva dis- , Fn*é de partir.
1. Cependant les époux Granger, auxquels Mey avait fait la f cession de ses droits, se présentent aux sieurs Gerni père et i M* , et réclament le prix du remplacement. — Ceux-ci s'éï tout défendus delà demande, jugement du tribunal de pre- '
nière instance de Lyon du 24 août 1822 qui la rejette en ces ) ternies:-— «Considérant .qu'il est établi par des documents \ ânanés du ministère de la guerre , que le sieur Mey , après *t?e entré , le 24 août 1810, dans le 2V régiment d'infanterie légère, avait déserté dans le mois de septembre suiyant, et I ^ue, d'ailleurs, ces faits ne sont pas contestés par les mariés : Granger y • — Considérant qu'un engagement d'après lequel *ui individu promet de remplacer un autre dans le service militaire auquel ce dernier est appelé comprend l'obligation de rester sous les drapeaux, puisque eh cas de désertion,, et Pendant l'espace de deux années, ce déliterait renaître sur le remplacé le devoir dont il avait cru s'affranchir } — Considé- ^t que la remplaçant déserteur viole, autant qu'il est en *°n pouvoir , le contrat par lui souscrit % puisque , au meuve
5^6 jovniftAb du valais. ^
instant, il-cômprontét la sûreté de celui à1* pteéPInqaeril avait promis* de servir 5 que , dès lors, il ne peut en réclamer l'exécution, parce que, peurote* «dinis à se prévaloir d'un pacte quelconque, il faut soi-même l'avoir observé j — Considérant qu'il importe peu que le remplacé n'ait pas été recherché par le gouvernement, parée que,, dans ce eas , sa libération n'est plus l'ouvrage de l'individu qull s'était substitué, mais seulement la conséquence de la loi, qui dispense de marcher lorsque Le déserteur a été repris dans le délai déterminé} — Considérant qu'il importe à l'ordre public de réprimer les escroqueries dont se rendrait coupable un remplaçant qui recevrait par anticipation une partie de la somme stipulée et déserterait; — Considérant,enfin, qu'autre ces divers motifs, l'art. 18 dû décret du 8 fructidor an i5 dispose d'une manière formelle qu'en cas de désertion du remplaçant , les engagements contractés par leremplacé seront déclarés comme non avenus , et qu'il pourra même exiger toutes les sommes par lui payées, lors même que, par suite de la désertion, le remplacé n'aurait point été recherché. »
Appel.
Et, le 26 novembre 1825, arrêt confirmât if de la cour royale de Lyon.
Pourvoi des époux Granger. '
Ils présentent comme moyen de cassation une violation de l'art. 58 du décret du 8 fructidor an i3. — La cour, disent* its, a annulé un acte de remplacement pour le seul fait dedésertion du remplaçant; mais cela ne suffit pas : l'art. 58 du décret de l'an i5 exige, en outre, que lexemplacé ait été obligé de partir. L'indispensable présence de cette condition se justifiait d'elle-même. — C'était seulement alors que le remplacé se trouvait obligé de partir que le contrat de remplacement était réellement annulé vis-à-vïs de toutes les parties. — ï)ans ce cas, sans doute, • le remplacé né devait rien, car son remplaçant ne le délivrait plus de l'obligation de marcher j mais cette condition manquait dans l'espèce.— Gerni fils* avait été dispensé de partir par le fait de son remplaçant, et fridépenda'mmén^fle la désertion pour laquelle ce dernier avait subi une peine dont il* était mort.
Le 22 aôiit 13*26, arrêt de* la chant bre des requêtes, M- Boiton faisant fonctions de président , M. Voysin de Gar-
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tempe f^paftfcfts M, OdbWo* jarre/avocat , par lequel *
• LA COUR , — Sur les conclusions de M. Lebeam, avocat-général;*— £. Attendu que l'arrêt attaqué a fait une juste application à la cause des dispositions formelles des art. 55, "56; $$ î, a et 3, du décret du 8 fructidor an i3, portant que la désertion du remplaçant dun conscrit asmule de plein droit |f contrat de remplacement; — Rejette. •
« «•aa^B^*t**jss994ts^^Hi^BB*Ba"'Maia"**
Un connaissement transmis par la voie de Tordre ne conjere-t-il au porteur un privUége.sur les marchandises qui j sont mentionnées qu autant que ces marchandises lui ont été expédiées d'une autre place? Jj{és. aff.)
Lorsque l'expédition des marchandises n]est pas adressée au porteur du connaissement, a -t- il seulement le droit. r 4'en poursuivre la vente pour le compte du commettant? (Rés. aff.) Cod. de comm., art. g5 et 281.
Brindeau et Fievet , C. Leseigkxu*.
Les sieurs Brindeau et Fievet, négociants à Paris , avaient accepté par intervention des traites tirées par an sif ur CuU- Uux sur la maison Leseignéur et compagnie, du Havre, ftww garantir les sieurs Brindeau et Fievet de ces acceptation*, la maison Leseigneur leur transmit, le 19 juillet 1824, parla vote de l'endossement, un connaissement constatant fe chargement de 67 barriques de sucre brut non encore ftBrivées au Havre. Peu de jours après , -faillite de la maispn ^««eigneur.
A l'arrivée au Havre .du navire portant les sucres, le tttàurîataire des sieurs Brindeau et Fievet fait transporter • ta 67 barriques dans ses magasins , en vertu du connaisse* *B€»t qui lai avait été envoyé. —Action en revendication de la part ^des syndics de la failli M Leseignear. lis soutiennent T^ lés sacres, n'étant arrivés que postérieurement à la dé* thfeûtién de faillite, doivent profiter a la musse des. ci)aan<- ^w> et que les sieurs Brindeau etlTievetn'y ot»t «ueun droit Particulier. — Ceux-ci prétendent su fjpttraire tfue oelui >à î'ordin» de qui te. connaissement a été ^tes&é a^i prtt*iléjf*#«r *w marchandises portées au. connàtssétofient.- •' • v
ï* *2 septetn&re i&$4? jugement da tribunal de éomnaree
58p JOftMWifc Mty *Ml4ÂM9+ _^
du Havre qui rejett* la demande e»-pri vélégc des «pi Brmdeau et Fievet.
V Appel.
Le 25 mars 182$, arrêt confirmatif de la cour royale de Roue 11 , ainsi conçu : « Attendu que les privilèges ne peuvent être étendus , et que celui réclamé par Brindeau et Fievet ne repose sur aucun texte de loi ; qu'ils ne sont point commissionnaires ayant privil#£*V-da»s *e sens <te l'art. 93 du cod. de comm. , puisque les marchandises ne leur étaient par expédiées à Paris ; que le connaissement même porte qu'elles devaient être délivrées à la maison Leseigneur, au Havre; — Qu'ainsi, l'expédition n'ayant point été faite par la maison Leseigneur à Brindeau et Fievet, ceux-ci ne peuvent réclamer un privilège, en vertu du connaissement dont ils sont porteurs ; — Qu'à la vérité, d'après l'art. 281 du même code, "*un connaissement peut être à ordre et négocié; mais que la négociation d'un connaissement ne peut, pas plus que celle d'un effet de commerce, donner un privilège à celui qui en est saisi ; — 'Que le porteur d'un connaissement qui lui a été transmis par la voie de l'ordre n'est que le mandataire du propriétaire- de la marchandise; — Que l'art. g5 lui accorde bien le droit de la vendre pour le compte du commet* tant; mais qu'il n'a de privilège qu'autant que ce commettant a fait au mandataire lui-même l'expédition des objets énoncés dans le connaissement qui a été adressé ou négocié à ce dernier. »
Les sieurs Brindeau et Fievet, se sont pourvus» en cassation contre cet arrêt. Ils lui ont d'abord reproché- de contrevenir aux art. 2084 , 2102 , § 2 , et 207.3 du cod. eiv. Aux termes de ces deux premiers articles , dÎ6aient~ils , le gage confère au créancier le droit de se faire paye* suria chose qui en est l'objet y par privilège et par préférence aux autres créancier*. — Le créancier est privilégié* sur le gage dont il est saisi. En vain on opposerait que iecode civil n'admet le privilège qu'autant que le. «créancier est saisi du gage. En matière commerciale , ce principe doit être modifié ? la célérité des opération%i'exige ; le code civil lç reconnaît lui-» m£a>e, puisqu'il déclare, dans son art. 2073, qu'il est dérogé., en matière de commerce, à ses dispositions relatives »u>vga0a« Il résulte de là q«6) dans l'espèce, le privilège exis-
Wqddjpui le ctéflKta» ae Mt pa» mM des objets éamiés engage.
Les demandeurs prétendaient en outre que la cour de Boucn «Tait violé l'art. aiBt 4a eod. de canon?., (Tapres lequel la propriété d'un «onuaissetnetat est tranarnissible par la voie de l'endossement. L'effet de cette transmission , diwjent-ilê, ne peat être que de donner au porteur du conntissemeat un privilège sur les marchandise* : s'il n'en était pas ainsi, re&dosafoatnt serait* inutile et sans objet.
Du 28 juin i8a6t akkmt de la section des requêtes, M. Botiomde Çastdjamemte président d'âge, M. Rousseau rapporteur, M. Guichard père avocat , par lequel ;
« LA COUR , — Sur les conclusions conformes de M. Joubert, avocatgénéral; — Attendu que, dans le concours de créanciers, on ne peut admettre de privilège que lorsqu'il est établi par la loi; — Que, ai l'art a&i du cod. de comm. dispose que le connaissement peut être à ordre on au porteur, il n en résulte pas qu'il confère an porteur un privilège sur les marchandises mentionnées en ce connaissement; que sa mise en tua «es mains l'autorise seulement à poursuivre la. vente d« ces marchandises, s'il est nécessaire; — Que l'art. q3 du cod. de comm. , par exception aux règles générales, établit bien un privilège,, mais il ne concerne que le commissionnaire qui a fait des1 avances sur ta marchandise à lai txpidiée dWc pîace pour être vendue au compte du commettant, et encore faut-il qu'elle soit à la disposition de ce commissionnaire, dans Ws magasins ou dans un dépôt public, ou que l'expédition lui en ait été faite, ce .qui ne* se rencontre point dans la' cause; — • Que l'art. 95, en parlant des prêts et avances 'sur mafcnandjfees déposées dans le lieu <fa domicile du commissionnaire, déclare quHs ne donnent privilège sa commissioimaire ou dépositaire qu'autant qu'il aVst conformé auk daposqjnons du code civil , titre des Prêts $ar gdge ou nantissement, et <{Qe rien dans la cause ne constate qu'il y ait eii contrat 'ainsi formalisé, et pareille qualité des demandeurs : d'où résulte que l'arrêt attaqué, eu refusant le privilège par eux réclauiévloin de contrevenir aux lois, n*a que &y conformer; — fcnfBXi», euv» S»
Ktta x&ur rpyale saisi* d'une affaire a«r suite d'un* rémvei de la cour de cassation est-elle subrogée àJm tour demi le jugement a été cassé, et peuUelle ûrtionttevSDitf au. qui
38a jowwui* -du misa*.
ffUqU éanslerattpikmiamde nette eourl*- *g après avoir infirmé le jugement de première instance, qui prononçait un sursis, peut-eHe renvoyer tes parties, pour qu'il soit statué sur le fond, -devant le tribunal qui a rendu le jugement infirmé , quoique ce tribunal ne soit pas situé dané son ressort ? (Rés. "aff.) T
Lorsqu'une cour infirme un jugement qui accordait un sursis au jugement du fend, peut+etie renvoyer le* parties devant le tribunal qui a rendu le jugement infirmé, non-
" obstantd'aW.tyi , d'aptes lequel la cour qui.inferme un jugements et ne statue pas su* lefbmd> doit renvoyer Y affaire devant un tribunal autre que celui qui a rendu fa/s* gernent ? (Rés. aff.)
Pauléb , C. Lewïtxan.
"'Un jugement du tribunal de commerce de la Seine avait ordonné qu'il serait sursis au jugement du fend d'une contestation élevée entre les sieurs JVette et Lewetzan et le sieur Pàulée , jusqu'à ce que la cour de cassation eût statué sur un moyen d'incompétence proposé inutilement par ce dernier en première instance et en appel.
Les sieurs Wette et Lewetzan ayant appelé de ce jugement, la co.ur royale çle Paris l'infirme et évoque le fond , quoique la matière ne fût pas disposée à recevoir une décision définitive. ,— Arrêt de la cour suprême qui , par ce motif, casse l'arrêt de la cour de Paris , et renvoie l'affaire devant la cour 4e ~R,ouen. Cette cour Infirme le jugement du tribunal de commerce de la Seine qui avait accordé le sursis , et renvoie les
, parties -devant le même tribunal paucTqu'il soit statué sur la .contestation du fond par d'autre* jruges que. ceux qui ont rendu le jugement infirme.
, Pourvoi en cassation contre «et arrêt, peur ftxeès de-pou- .vpir», en ce qu* k cour de Rouen, e» renvoyant l'affaire devant le tribunal de commerce de' la Seine, a éatt u» acte de juridiction hors de son re^sqrt^et pour violation de l'art.
. 472 du cod. deproc. , d'après lequel la cour qui infirme an jugement , et ne prononce pas sur le foud , doit renvoyer l'af-
*faip»>d«pa»tuivtrtlNWî*l» autre que celui q*i* rendu ieffcgè- «kvrt infirme^ ^ vB»*( fanvien 4626 ,' **»£* de la section deir requêtes j M.
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B&tson dÊÇjistettamonte président , Jft . Fayard de Langlaâe rapporteur, M, Piet avocat , par lequel :
« LA COUpt — Sur les conclusions de M. Lebeav, avocat-général; — Attendu que, par l'effet du renvoi prdonné par la cour de cassation devant la cour royale de Rouen, pour être fait droit aux parties sur l'appel du jugement du tribunal de commerce de la Seine,, cette . cour avait été subrogée a celle de Paris, et qu'elle pouvait dès lors ordonner tout ce qui était dans les attributions de la cour royale de Paris; — Attendu enfin que la cour de Rouen n a fait que renvoyer devant le tribunal de commerce de la Sône le fond de 1? contestation qui y était pendante, et sur lequel ce tribunal n'avait encore rien jugé ni même préjugé; que dès lors l'arrêt attaqué n'a aucunement violé l'art. 472 du code de procédure, étranger au cas particulier, qui ne présente l'exécution d'aucune condamnation, mais seulement la levée d'un sursis au jugement d'une contestation restée indécise : — Rejette. »
L'auteur d'un acte fait en fraude de la Iqî est-il recetable à prouver cette fraude^ par témoins ? (Res, négj *
La règle oui défend d'admettre la preuve testimoniale. contre et outre le contenu aux actes reçoit -elle exceptipm dans le. cas ou l'acte est attaqué pour cause dp f&auh* a la loi , comme: dans le cas de dol pu de fraude pratiqués par l'une des parties au préjudice, de i' autre ? (B&.'
Pli) s particulièrement , le signataire d' ur\. billet caus4 ppur argent prétg peut- il être admis à prouve/- par témoins que le billet n'a, dans la vérité x pouc cause* qu'un d^dit de mariage? (Res. nég.) Cod. civ.f. art. i34i et 1555*.
f^ES HERITIERS BoUL*T , C LapETOB»
Le 3 gçrmina* &n i3 , le û%wt Lapefre seasertvit tan biïtet ' dte &i999 fr' 1 * * profit de Marguerite Bvulet, payable è v*$kmté, et causé pour pnet 'anie'r Jeut* ee pièces .d'or et d'argfcirt.* — Le -20 janvier \%\o>, Marguerite Boulet assigna te sfcAtf Lapeyre deWrrt le tribunal de<SainVFl<«ulf, efc paiétiatift Ht? ce biHet. —1 Jugement qui entonna Pi&terrogatofre' &e lu €fcfc manderesse sur faits et articles. Le sieufr Lajteyré fifayaift donné- aucune s>iite à cette Séclsitfn , jugement çàr défiait ,
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et, sur opposition, jugement faute de plaider r (f0 ta condamne au paiement de la somme réclamée.
Appel. — Le sieur Lapeyre soutient alors que le hiilet de Tan i5 n'est qu'un dédit en cas d'infraction à une promesse de mariage qu'il avait faite à Marguerite Boulet; que, loin d'avoir manqué à sa promesse, il y a persévéré long-temps , mais que Marguerite Boulet l'a toujours repoussé. Il offre pour établir ce système la preuve testimoniale,
Arrêt par défaut; et, sur l'opposiiiou, arrêt contradictoire du 6 août 1817 qui admet cette preuve, dans les termes suivants : — q Attendu l'insuffisance de l'instruction , et sans préjudice des moyens respectifs des parties, la cour ordonne , avant faire droit , que , dans deux mois , à compter de la signification du présent arrêt, la partie de Bernet (Lapeyre) fera preuve, tant par titres que par témoins, par-devant M. le président du tribunal civil de Murât , que la cour commet à cet effet, ou devant tout a*Ér*}u§*< qui sera par lui délégué, qu'à l'époque du billet du 3 germinal an i5, Marguerite Boulet était, par elle-même bu par ses parents, dans Pi m possibilité de prêter la somme énoncée en ce billet; qu'elle et sa mère ont dit, à plusieurs reprises, que l'appelant voulant épouser l'intiiHée , elles avaient exigé de lui ledit billet comme m avantage et pour s'assurer de sa parole; que, lé mariage frayant pas reçu d'exécution par le fait de l'intimée., elle avait voulu remettre le billet , mais que sa mère s'y était tonjours opposée'; et enfin que l'intimée , quand elle était maltraitée par sa mère pour consentir à se marier avec l'appelant, avait Souvent dit quelle préférait rendre le billet et tout ce* «fusette' avait reçu de hiî, et aussi qu'elle aimerait mieux se mettre une pierre au cou et s'aller noyer; sauf à la partie de Pages (Marguerjtê Boulet) la preuve contraire , etc. »
Les héritiers de Marguerite Boulet se sont pourvus en cassattaa contre cet,arrét, pour violation de l'art. r54r du cod. ci*., qui porte : « H n'est reçu itucitne preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait al- Ifapé woir été dit avant , -lors ou dépuis les actes , encore qu'il *>gbse d'un* somme ou valeur moindre de cent cinqaaute irancs. ( 1 ) » L'arrêt attaqué , disaient «tesxleniandeiars,
p) Telles étaient aussi les dispositions .de l'art. 30 de l'ordonnancé
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riole ouvtttement cette disposition, puisqu'il a admit le sieur Lapeyre à prouver par témoins , contre le contenu de l'acte , qu'il n'avait pour cause qu'un dédit de mariage. Le sieur Lapeyre ne se trouvait d'ailleurs dans aucun des cas d'exception apportes par la loi à l'art. I341 9 '1 n'avait point un commencement de preuve par écrit \, comme l'exige l'art. 1347, pour l'admission de la preuve testimoniale; il ne pouvait non pins invoquer l'art. i348, qui. autorise cette preuve toutes les fois qu'il n'a pas été passible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation qui a éti contractée envers lui : car le sieur Lapeyre fljcst pas créancier, il est au contraire débiteur , d'après un écrit formelémané de lui-même. Vainement oA opposerait que , l'acte de Tau i3 étant attaqué pour fraude à la loi, la preuve testimoniale est admissible. D'abord , l'auteur de la fraude ne serait pas recevable à s'en prévaloir (1); et puis, le dol et la fraude dont parle l'art. i353 du eod. çiv. , et qui peuvent être prouvés par témoins, doivent s'entendre, lion d'une fraude à la lpi, niais du dol ou de la fraude pratiqués par l'une des parties contractantes au préjudice *de l'autre. . •
Le défendeur a d'abord opposé une fin de non recevoir ,prise de ce que l'arrêt de la cour de Riorar, n'étant que préparatoire, ne pouvait être attaqué par la voie de la cassation, d'après l'art. 14 de la loi du 2 brumaire an 4 y du reste, il a déclaré s'en rapporter sur ce point à la sagesse de k cour. } 4
Il est certain., ajoutait-il, que tante obligation conventionnelle, toute stipulation pénale qui a pour objet d'assurer l'exécution d'une promesse* de mariage , est essentiellement vicieuse dans son principe; qu'elle est illicite et nulle, comme contraire, à la liberté des mariages , et par là même
de 1667, de l'art. 19 de l'édit perpétuel de 161 1, de l'ordonnance de Moulins de i566, et de la loi 1, au Code, àtteêtibu*.
(i)« Quant à ceux qui demandent à Caire la preuve par témoins d'un contrat simulé, s'ils sont eux-mêmes parties «k degammét dan» le contrat, ils n'y sont pas recevable» pour l'ordinaire, « est-4-dîre sauf les cas d'exception, tel que celui d'un commencement de ptearapar écrit, etc.» Voy. Dajatj, n° 66 des Addition: •
Tome II* de 1827» Feuille a
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aux bonnes mœurs et à Tordre public! L'inexécution d'une semblable promesse se résout en dommages et intérêts , qui t* sont dus seulement dans le, cas où. l'époux délaissé' a éprouvé un ^oiàmage.réel dans sa réputation ou dans sa fortune. Telle est la doctrine que consacre la jurisprudence de" la cour suprême (*). Toute convention qui repose sur une promesse 4fi. mariage a donc une cause illicite et doit être déclarée x^ulle : ce point n'est pas contesté* Reste à savoir comment qn peut parvenir à fairj reconnaître et prononcer cette nullité. L'ai^ ii3i du cod. civ. déclare nulle toute obligation sans cause oujfcir une cause illicite. Qr cette disposition serait impuissante s'il était permis de déguiser le caractère du contrat, ou, ce qui est ta même chose , si Ton interdisait la preuve testimoniale, qui, seule, en pareil cas, peut démasquen/la fraude à la loi et venger l'offense à- Tordre public et à. la morale.
Du reste, c'est à tort que les demandeur» prétendent que 1e sieur. Lapeyre n'est dans aucun des cas d'exception pour lesquels l'art. 1548 a autorisé In preuve testimoniale. «Cet article r après avoir posé le principe général que la preuve par témoins est admissible toutes les fois qu'on n'a gas puise procurer une preuve écrite, fait l'application de ce principe à quelque* cas particuliers, qu'il indique par forme d'exemple. Aussi les auteurs ne regardent cette application que çoptme démonstrative, et non comme limitative de l'exception aux cas- spécifiés f ils enseignent que, toutes les fois qu'on a été empêché^ physiquement ou moralement d'obtenir une preuve écrite, on eàft endroit de recourir à l'usage de la preuve testimoniale. '
M. Touiller. notamment, dan! son Cours de droit cifil, t.9, n° 159, s'exprime, à cet égard, en ces termes : « L'impossibilité qui dispense le demandeur de représenter la preuve littérale que la loi. lui ordonna de se procurer n'est pas seulement une impossibilité physique et absolue : H eut été injuste de l'exiger. L'impossibilité morale, relative au cas où se trouvait le demandeur ,♦ siiffiUsans contredit. Mais feut-
■H , n-yi n'>" ■■ «h»
(x) Yiey. les arrêts, en date des 17 août **• ai décembre 1814, et 6 juin î&ai, \Q9u a de. iêiSj £«g, i*aç tom. 5 de k même année, p. et bout, édit., tom. 16, £ag. 565 et 670, et tem. a 3, pag. 4<>i.
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il que Pi possibilité soit absolue, aa moins dans le cas particulier présenté pour excuse? Non encore : ce serait user d'âne rigueur excessive 5 et, par les exemples qu'il donne, le code fait assez connaître qu'il n'exige point une impossibilité absolue , mais une simple impossibilité morale , une grande difficulté locale ou momentanée, un grand embarras de se procurer un écrit. Ces dispositions laissent, sur ce point, ttne grande latitude de pouvoir au magistrat, suivant la qualité des personnes et les circonstf nces du fait. »
Cette doctrine nous semble applicable à celui <ftà , soumis à l'impérieux ascendant d'une passion trop soient aveugle, souscrit une obligation pour dédit de mariage , sans exprimer cette cause , ou en lui substituant une cause étrangère et fausse. Il est vrai de dire qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale du principe illicite de son engagement: car la demande ou l'insertion dans l'acte d'une semblable preuve serait, d'ans la réalité, le refus de l'enga- gement lui-même, puisqu'elle aurait pour infaillible effet d'en faire prononcer la nullité. La cour de Riom échappe donc au reproche qui lui est fait d'avoir autorisé la preuvetestimoniàte hors des cas où elle est permise par l'art. i548ducod. civ., et ce premier aperçu suffirait pour justifier son arrêt. Mais ce n'est pas avec plus dé fondement* que l'on conteste l'application, au cas qui nous occupe, des principes sur la preuve testimoniale en riiatière de fraude. En vain cherche-* t-on à établir une différence entre la fraude envers l'homme ou la personne, et la fraude aux dispositions prohibitives de la loi-, et prétend-on que, si la^remière peut être prdtt-* ▼ée par témoins, il n'en est |)âs de même de la seconde; qùt celle-ci ne peut résulter que d'une preuve littérale. Dargfen»tré, s\ir l'art. 269 de là coutume de'Bretagne, fait remarquer , il est vrai , la distinction qui existe entre la frattde a la personne et celle à la loi; mais c'èsf uniquement tj^our dire que la fraude à la loi' anéantit le contrat, tandis* que la fraude à la personne peut -le laisser partiellement subsister à*3*1* certains cas. EffectudtecrirnindntcuMyucêlegifiuntin ft>tumconmzenrs annullem rquarfiôfntht fium noh item, sed rett'itidi ' aliéna fhnum èxcëssus , cum ex tnÏÏblcé tonttacfibii? acceditftt qùarum exdtnpla^n donationibus facûf in fraudent cujusquam posuimus.
Ans» i , un peu plus loin , le même auteur , dans un passage relatif à la preuve de la simulation frauduleuse , lequel s'applique évidemment aux deux genres de fraude dont il vient de parler, n'hésite pas à enseigner que la preuve testimoniale est admissible, nonobstant la disposition de ordonnance de Moulins. Il s'étonne même que l'opinion contraire ait eu quelques partisans. Proinde, dit-il, sluUa est dubitatio eorum qui prœtéxtu ordinatiopis Molinensis quœ de probationibus statuit, in causis centenariis arnbigunt an simulatioifontractufpossit testibus probari, cum hœc cireumstantiis eAis quœ facto ad j une ta sunt potius probentur ex conjecturïs quant scripto; quodfacie non solèt laborare sed tergo potius , non antico sed postico , id est non apertis sed tectis et adumbratis , quœ nemo scripto prodiderit, ni plane desipit. Itaque nemo ex an tiqua schola taies probationes rejicit, nec naturœ ipsa rerum patitur rejicL Le savant commentateur invoque ensuite, à l'appui de sa doctrine, les plus graves autorités, notamment Alciat, Chas» sannée et Tiraqneau.
Ajoutons que, s'il y avait quelque différence à établir, quant à la facilité de la preuve , entre l'une et l'autre de ces deux espèces de fraude , que les rédacteurs du code civil ont confondues en les comprenant tontes deux sous une seule et même dénomination générique , c'est pour la fraude à la loi que la preuve testimoniale devrait être plus facilement admise, puisqu'elle offense Tordre public et qu'elle tend à troubler l'harmonie générale de la société, tandis que la fraude envers la personne ne constitue qu'un préjudice purement matériel, et qui se concentre dam la lésion d'un simple intérêt privé ?( i )
M? Guillemin, avocat des , demandeurs , répliquait dans les termes suivants :
« £i l'on en croit la consultation de l'adversaire, il a pour lui, parmi les célèbres auteurs contemporains, M. Toullier, et parmi lés plus notables des temps passés, Jousse, Dargentré, Alciat , Chassa née et Tiraqueau.
•++m+mmamm+mmmmmmmm—m—4^
(i) Ces moyens sont extraits d'une consultation délibérée pour le sieur Lapeyre, par MM. UaLtos, 0<fillon*Barrot et Mandaroux-Vertanift avoeats à la cour de cassation.
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» La consultation commence par invoquer M. Toullier, t. 9> n<> 159, poor établir que l'art. 1548, en autorisant la preuve par témoins toutes les fois qu'on n'a pas pu se procurer une preuve écrite , « n'exige point une impossibilité » absolue, mais une simple impossibilité morale , une grande » difficulté locale ou momentanée , un grand embarras de se » procurer un écrit ». Puis la consultation en conclut qu'à raison de V ascendant impérieux d'qne passion trop souvent aveugle, le sieur Lapeyre s'est trouvé dans T impossibilité morale de se procurer une preuve écnte du gfincipe illicite de son engagement.
» Sans avoir besoin de démontrer que le savant professeur de Rennes n'a pas admis l'impossibilité prétendue de vaincre «ne passion ( ce qui serait aussi dangereux en morale que contraire à la loi ) , qu'il suffise de rapporter textuellement le langage par lequel il réfutait en quelque sorte d'avance lai-même l'erreur que l'on a voulu décorer de son nom. « .... Les tiers seuls, dit-il (n* 184 ib. ), dont les droits ont
* été fraudés par la simulation des actes, et non pas ceux
* qui y ont concouru et consenti librement et sans surprise, » peuvent être admis à la prouver par témoins, parce qu'il » leur a été impossible de s'en procurer une preuve littérale. » L'imprudent qui reconnaît avoir reçu une dot ou une » somme qui ne lui a pas été comptée , ou qui se prête à une » simulation , sans prévoir qu'elle pourra lui devenir un jour » préjudiciable , doit porter la peine da son imprévoyance. » Il pouvait, il devait exiger une- contre- lettre , et la loi » l'en avait averti; elle lui commandait de se procurer une » preuve écrite de toute chose excédant la valeur de 1 5o fr. » En ne le faisant pas , il a désobéi à la loi , qui , pour peine » de sa désobéissance, et de plus, par un motif d'intérêt 9 public , défend aux juges de recevoir^ preuve testypao- » niale qu'il offre. 11
» M. Toullier termine par cette observation : « Ainsi , » lorsque l'acte simulé n'a été ni surpris par doî, ni extor- . » que par violence, la loi civile ne laisse a l'imprudent si- » guataire au préjudice duquel on en abuse, à ses héritiers » ou ayant-cause , que la ressource de 'l'interrogatoire sur » faits et articles et du serment. » *
» Jocisse, sur l'art. '4 du titre 20 de l'ordonnance de 1667,
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ne dit rien sur cette question dans le passage cité par l'adversaire , et que voici : « La .preuve des faits de dol et de » fraude peut se faire par témoins,, ainsi que des faits de » force et de violence que Ton prétend avoir eu lieu dans » un contrat ou autre acte, parce que le pins souvent » il est impossible de faire ces sortes de preuve autre- » ment. »
» Dargentré semblerait décisif en, faveur du sieur fcapeyre, si Ton appliquait ses paroles, comme le prétend la consultation , ndh seulement contre les deux genres de fraude, savoir , fraude a la personne et fraude à la loi , mais encore au profit de Tune des parties contractantes et complice de la simulation. Proinde» porte le passage cité, stulta est dubitatio eorum qui prœtextu ordin adonis Molinensis quœ de probationibus statuit ? in causis centenariis ambigunt an simula tio contractas possit te s ti bus probarf, cum hœc circûmstantiis et his quœ facto adjuncta sunt potiùs proljentur ex conjecturis quam scripto.
,» Mais on va voir facilement , au contraire, que le gtiand devancier du nouvel oracle de la Bretagne est aussi étranger que lui à l'erreur de la consultation.
» Et d'abord, le texte même de l'art. 269 de la Coutume locale , sur lequel Dargentré établit toute sa discussion,, suffirait seul pour prouver qu'UVagit uniquement dans sa pensée de l'intérêt des tiers auxquels la simulation porte préjudice. Après avoir fixé les effets àe,X apprppriance d'héritage, tant contre ceux du %uché que contre ceux qui, s ont hors le duché, cet article pose une exception pour lç cas où il y aurait dol on fraude au contrat,
» Sur ces mots au contrat, le judicieux commentateur signale en particulier les conditions frauduleusement supposées dans les ventes , pour entraver lé droit die retrait : Hoc geneïe fraudulentorum contractiium , dit-il, numerantur quibus graviores conditiones ullœ scriptœ sunt quam vere
conventœ quœ consanguineos a retractu deterreant
Proindè existimandum non esthanc simulationis excepiionèm passim et cuivis competere , ad infringenda approprimenta , quod verum non est, sed his tantum dari auos si* rnulatio respicit. Puisai conclut., presque immédiatement, dans les ternies rapportés par la consultation : Proinde, stulta
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&$4 dubiiatio eprum çuft.... ambigunt an simulatio contractas possit testikus probari.
» M. Toullier a parfaitement interprété le sens de ce passage ( loin. 1 , n° i65 ) en rappliquant aux tiers lésés par la Fraude: c'est, suivant lui, un point de jurisprudence fixé depuis ' long-temps ) et pour le prouver il ajoute : « Notre » Dargentré dit fort bien : S lu lia est dubiiatio , etc. »
» À la suite de l'auteur qu'elle a si étrangement tradu.it, la consultation rappelle les noms des anciens docteurs qu'il a lui-même cités , mais avec l'indication .de tous les passages. Il est facile de les vérifier, et si l'on eût pris cette peint, on aurait ouvert les yeux aussi bien sur la véritable doctrine d'Àlciat , de Chassanée et de Tiraqueau,, que sur la fausse interprétation de celle de Dargentré. En effet , Aiciat , sur la loi 22, au Cod., de transact. $ après avoir énoncé qu'en principe dolum perspicuis indiciis. probandum esse, se borne à signaler ensuite les principaux indices de fraude , qu'il porte au nombre de six : Sunt tamen précipita? sex conjecturas undefraus in aliéna tione prœsitmi possit*
» Chassanée, au titre des refraits, § 12, ne dit pas autre chose ; mais il fait entendre que ce mode de preuve n'est accordé qu'à ceux qui sont étrangers- à la simulation r cum hujuscemodi simulatio ne s occulte fiant , et aller de aliero confidat. Enfin, Tira queau, in retract. , § 1, glos. 14? nog 57 et suiv. et 24 et suiv., discute pareillement la question potor l'intérêt des tiers, précisément dans une espèce où il examine un contrat simulé et in fraudent çonsançulneorumfaclum. »
À l'appui de cette .doctrine, l'avocat des demandeurs citait un arrêt de la cour de cassation, du 29 octobre 1810. (Voy. ier sem. de 181 i, p. 16 r , et nouv. édit., t. 2 , p. 902), et un arrêt du parlement de Pa*ris ,'en date du i3 août 1736, confirmatif d'une sentence du Châtelet qui condamnait les héritiers du sieur Lallîer à payer à la demoiselle Lesâssier une somme de 6,000 livres , montant d'une obligation, nonobstant qu'ils offrissent de prouver que la créancière n'était pas en état de prêter cette somme , que c'était une donation faite entre concubins, et qu'enfin la créancière vivait en concubinage avec le sieur La Hier. Voy. Danty, De ta preuve tes* itmoniale ,n,65. *
Du 29 mat 1827, arrêt de la section civile, M* Bris Sun
3ga journal du rouait.
président, M. Bçnnet rapporteur, MM- OuiHdmin et Muf*daroux-Vertamy avocats , par lequel : .*
« LA COUR, — Sur les conclusions. conformes de M. Cahier, avocat-général; — Vu les art. i54i, |347 et i548 du cpd. civ.;
* En ce qui touche la fin de non recevoir opposée; — Considérant que, sur la demande tendante a être admis à la preuve testimoniale, il y avait eu opposition de Marguerite Boulet à cette admission, ce qui a rendu l'arrêt contradictoire et définitif sur cette question; • — Rejbttb la 4 fin de non recevoir;
• Eu ce qui touche la question du fond, — Considérant que la cour de Rk>m a admis la preuve par témoins contre le contenu en Pacte signé de Lapeyre; — Considérant qu'il n'a été articulé ni constaté par Farrêt que le sieur Lapeyre se trouvât dans aucune des exceptions portées aux art. i547 et 1348 du cod. civ.; — Considérant qu'aucun fait de fraude et de dol n'a été non plu* ni articulé par là partie, ni admis à preuve par l'arrêt; — Que la fraude prétendue à la loi ne peut être un moyen d'admissibilité à la preuve' testimoniale , puisque, d'une part, le sieur Lapeyre, seule partie dans l'acte, en serait seul l'auteur, et que d'ailleurs l'art i553 du code* n'entend par l'exception y portée que les cas de dol et de fraude imputables à la partie contre laquelle les faits sont articulé*; — CUaiB. » S.
Lms parties . contractantes- sont^eUes recevables a prouver par témoins la simulation des actes qu'elles ont spontanément consentis? (Rés. nég.) Cod, civ., art. 1S47.
> La VEUVE tjrRIMAUD, C. RlANT.
Cette question a été résolue dans le même sens par. - un .arrêt de la cour d'appel de Paris, du 29 avril 1809, et en sens contraire par unp arrêt de la cour de Trêves , du 5 juin 1811. (Voy. anc. éditt, ier sem. de 1811, p. i68,et collect. de i8n, p. 469; nouv. édit., t. 10, p. 529,) Mais la cour de cassation a consacré, le 8 janvier 1817, la doctrine de la cour de Paris (1). Il nous suffira de rapporter le texte de l'arrêt suivant, qui confirme cette jurisprudence.
(i)Voy. anc. édit,, to*fc 1" de 1817, pag, 481, et nouv. édH.» tem. 19, pag. 36. , • '
COW M CAMATtOir. Sg5
Du5<&C0m6r0 1826, ar*1t de la section des requête*, f. Henrionde Pçnsejr président, M. VaUée rapporteur, M.
Ullout avocat , par lequel i
« LA COUR v — Sor les oonclosiona de 11 . 4$ Fathutnil, avocatgéérab — Attendu que la shnaJation peut«fai«n être aUégoée par un tien tfanger à l'acte qui, suivant lui, nuirait à son intérêt; mais qu'il ne «ut être permis à aucune des parties de renverser, sous le prétexte de tfniilation, leur propre lait; — Ruirn. •
L'appréciation des faits constitutifs des éléments de F escroquerie est-elle abandonnée aux tribunaux , en sorte que de cette appréciation ne puisse résulter aucune ouverture à cassation ? (Rés. aif.)
Court AiLtow, C. le Ministère public.
Un arrêt de la cour de Nanci a condamné comme coupable d'escroquerie le sieur Courtaillon, agent de la compagnie d'assurance, par les motifs suivants : « Considérant qu'il résulte des débats que Paris, expert de l'assurance mutuelle, a enSagé Najean à faire un sacrifice en faveur de Courtaillon, agent principal de la même assurance, en lui disant dans la cuisine où il l'avait attiré : «Eh bien! tu fait une » bonne journée. — Que vas-tu .donner à M. Cour tai lion » pour ses peines?— Cela* vaut bien 5oo f. »; — Que Najean , tout étourdi du malheur qu'il venait d'éprouver, ainsi qu'il ledit lui-même, et croyant, d'après ce que lui disait Paris en présence de Courtaillon , que les honoraires de celui-ci étaient à sa charge, accéda à la proposition, quoique la somme qu'on exigeait lui parût exorbitante; qu'on peut aisément penser que Najean , attiré dans un endroit solitaire entre deux hommes adroits comme Paris et Courtaillon, à pu facilement se laisser entraîner à la crainte tout-à-fait . chimérique de perdre tout ou partie de l'indemnité qui lui était due s'il ne faisait pas de sacrifice; que ce lait constitue les manœuvres frauduleuses. »
Pourvoi de Canrtaillon. 11 a soute «a que les faits reprochés ne constituaient pas le délit d'escroquerie.
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Du 30 mai 18*6, arrêt de la section cruninéUe , M. BaiU) faisant fonctions de président, M. Olfivier*raffortcnf , Mî Odillon-Barrot avocat , par lequel : A
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris , avocat* général; — Attendu, en droit, que la loi n'a point déterminé ce constitue les manoeuvres frauduleuses, le «crédit imaginaire, non quelles espérances d'un succès ou les craintes, d'un événement chii que dont parle l'art. 4o5 du cod. peu.; — Que par conséquent abandonné l'appréciation des faits d'où pouvaient résulter les éU constitutifs de l'escroquerie aux tribunaux appelés à statuer dur la pré*i vention de ce délits Qu'ainsi de cette appréciation par eux faite dani le cercle de leurs attributions ne saurait résulter, devant la cour, d'ouverture à cassation; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué a déclaré constant, d'après le rapprochement et l'ensemble des circonstances de7 la cause, que, par des manœuvres frauduleuses employées pour inspirer la crainte d'un événement chimérique, le demandeur avait escroqué à Najean une somme de 5oo fr., et que, sur cette déclaration, énonçant les éléments constitutifs du délit d'escroquerie, cet arrêt a fait une juste application de la loi pénale; — Rejette. »
Les demandes en renvoi, soit en matière criminelle, soit en
• matière civile, peuvent-elles être- jointes au fond? (Rés.
. nég.) Cod, de proc, art. 172. ,
Lfo arrêt portant au il sera passé outre à l'instruction, nonobstant une demande en renvoi, est-il un arrêt sur h compétence, qui doive être motivé, h peine de nullité? (Rés. aff.)
Les frères Decle, C. le Ministère public.
Ainsi jugé par arrêt &f$ 1*5 juin i8a5, M. Portalis président , M. Ollivier rapporteur, Mc Godard de Saponaj avocat, par lequel :
* LÀ COUR , — Sur les conclusions de M. Fatimesnil, avocat-général; __ Attendu que le premier devoir des juges est de statuer sur l«r compétence, puisqu'ils jpraient sans pouvoir et sans juridiction slls étaient sans ^oinpétemjAd'où il suit qull doit êtffe distinctement' prononcé par eux sur toutes demandes en renvoi , sans qu'elles puissent
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nç remues on jointe an principal; — Qve.ee principe, consacré par It. 17s dn cod. de proc. civ., est applicable à l'instruction crimidle; — Que, dans l'espèce, les prévenus soutenaient que la cour royale > Pétris était incompétente à raison dn lien on le délit qui motivait la ■énfe aurait été commis, %t qui est situé hors de son ressort; — Que iWMBoins la cour royale de Paris, -chambre des appels de police coreiSoisfielle, a réserré cetteexception et Ta jointe an principal; — Qu'en jppeeaut que l'affaire ne fut £as en état pour être prononcé sur la «■potence, cette cour pouvait tout an pins ordonner un supplément Instruction relative à cet objet, sans que, sons aucun prétexte, il pût te passé à l'examen dn fond; — Qu'en joignant l'incident an fond, le a de* lors excédé ses pouvoirs; — Attendu <f& l'arrêt attaqué ne instituait pas un simple jugement préparatoire, puisqu'il ordonnait ■SI serait passé outre à l'instruction nonobstant l'exception proposée *r les demandeurs, mai» qu'il constituait dès lors un jugement sur la tmpéte&ce; — Qu'un tel arrêt, aux termes de l'art. 7 de la loi du 96 rrU i8to, devait être motivé; — Qu'il est tout-à-fait dénué de motifs; oe dès lors il a violé les dispositions dudit article; — Gassb et Annule arrêt de la eour royale de Paris, chambre des appels de police correconnelle, du 2 5 février dernier, qui, en prononçant sur l'exception Incompétence présentée par les frères Dècle, a joint l'incident an fond, t ordonné qu'il serait passé outre au débat, pour être statué par un enl et même arrêt. »
%n matière criminelle, doit-on distinguer, comme en matière civile, entre l'incompétence a raison de l'a matière et V incompétence à raison du lieu ? (Rés. nég.) Cod. d'inst. crim.. art. 69 et 456 (1).
£n conséquence, V arrêt qui juge qu'un individu condamné
par un tribunal correctionnel avait pu , en cause d'appel,
exciper de V incompétence à rààkpndu lieu, est-il h l'abri
de la cassation et conforme aux principes de la matière?
(Ré"s. aff.)
Drocourt, C. Decle.
Dà i5 mai 1826, arrêt de la section criminelle , M. Ol-
(1) Voy. arrêt' de cassation, 4. septembre îfefcS, anc. coll., lom. 3 de 1814, pag. *8/ï — 5o mars 1816, tom. ô cÉty£i6, pag. i36\ nouv, knt., tom i5 , pag. 492.
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Uvier rapporteur , MM. Raoul et Godard avocats ,
lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Fréteam ds Pé*y, m général; — - Attendu que les juridictions sont d'ordre public, et n'est point au pouvoir des parties de se choisir des juges et de leur férer une compétence et des attributions qu'ils ne tiendraient pas de loi; — Que, si en matière civile la loi distingue entre l'inoomp à raison de la matière, et llncqmpétcnce à raison du lien, et ai doit être proposée préalablement à toute exception et défense, que l'autre peut l'être en tout état de cause et ne peut être couverte l'acquiescement dea parties, c'est parce que les parties peuvent cer à l'attribution spéciale faite à certains tribunaux dans .leur i privé plutôt que dans l'intérêt public; — Qu'il en est autrement en tière criminelle; qu'en cette matière tout ce qu'ordonne la loi est cjrit dans 1 Intérêt public, puisque tout ce qui touche a l'honneur, a liberté, à la sûreté des citoyens, intéresse le public; — Que le code d" struction criminelle ne distingue pas entre l'incompétence à raison domicile du prévenu ou du lieu où le crime a été commis, de toute» incompétence; que l'art 69 de ce code ordonneimpérativement auj d'instruction qui ne serait pas celui du lieu du délit ni celui de résidence du prévenu, ni celui du lieu où il pourrait être trouvé, dt renvoyer la plainte devant le juge d'instruction qui peut en connaîtrai • Que, dans l'espèce, le délit dont il s'agit aurait éH commis dam l'arrondissement d'Amiens, et non dans celui de Paris, et que la résidence des prévenus est dans le même arrondissement; — Que dès Ion, en jugeant que les défendeurs avaient pu en cause d'appel exciperde l'incompétence ratione loti dont ils ne s'étaient pas prévalus en premièrt instance, la cour royale d'Amiens n'a violé aucune loi, mais s'est conformée aux principes de la matière; — Rejbite, etc. »
Le propriétaire du fonds supérieur peut-il retenir un cours d'eau dérivé d'une rivière, au moyen de travaux apparents pratiqués par lui sur son fonds , encore que le propriétaire du fonds inférieur ait la jouissance de ce cours d'eau de temps immémorial, même d'une manière conforme à des règle faftits d' administration publique ? (Ré*. aff.)
te pareille jouissance a-t-elle le caractère d'une servitude discontinue , qui ne peut, auge termes de Fart. 691 du cod. civ. , s'établir que par titres, et par suite ne donner lieu qu'à Faction pétitoire, non à Faction possesseire? (Ré», aff.) Cod. civ., art. 688. ♦
LEHOULT , G. M BCAUFFRES.
lie sieur Lekoult possédait une prairie bordée par les ritores d'Avre et d'Iton réunies (Eure). Ses parents avaient fait euser autrefois sur cette prairie un fossé d'irrigation en tête Iquel était une vanne pour recevoir l'eau, et au bout une itre vanne par où l'eau s'échappait a certains jours et heus de la semaine pour aller arroser les prairies inférieures, fctte vanne fermait à clé. — Au mois d'avril. 1821 , le sieur ehoult la ferma, et retint ainsi la totalité de l'eau, qui se tparitiit dans sa. propriété au moyen de diverses rigoles qu'il avait pratiquées. — Le sieur de Beauffres , propriétaire d médiat , se voyant ainsi privé de l'eau , cita le sieur Le- Dult devant le juge de paix de Verneuil , pour voir dire qu'il Tait maintenu dans la jouissance du cours d'eau, comme par ? passé , aux jours et heures déterminés par les règlements tcaux; — Que Je sieur Lehoult serait condamné , sous telle 3n train te qu'il plairait au tribunal de fixer, à lui donner eau après qu'il s'en serait servi , pour qu'il pût lui-même la sndre aux autres fonds inférieurs ;— Que défenses lui seraient lites de le troubler à l'avenir dans la jouissance de ce cours 'eau, et pour l'avoir fait, il serait condamné en 5o fr. de ommages et intérêts. — Lehoult présenta , entre autres, loyens de défense , une exception d'incompétence. Il ne pouait être question, disait-il, d'une action possessoire. Le ieur de Beauffres réclamait un droit de propriété , c'est-àire une servitude: or une pareille demande ne pouvait rcsmrtir que des tribunaux civils , et nullement de la justice de laix. — Cette servitude était 'd'ailleurs du nombre de celles jue l'art. 691 du cod. civ. caractérise sous le nom de serviudes discontinues apparentes , et qui ne peuvent s'établir [ue par titres : or le sieur de Beauffres ne produisait aucun
itre.
Le 18 mai 1821 , premier jugement par défaut par lequel e juge de paix se déclare compétent;^ le même jour, par
un second jugement, aussi par défaut , il condamne Leho sous contrainte de i5 francs, à donner Peau, après s'en servi , au sieur de Beauffres , aux jours et heures voulus les règlements , avec défense de le troubler à l'avenir d cette jouissance, et pour l'avoir fait, le condamne en 25 de dommages et intérêts. — Les motifs de son jugement si « que l'eau courante est une propriété commune , dont cb cun a le droit d'user , mais sans porter préjudice aux d d'autrui d'en faire autant; — Que /dans l'espèce, la joui sance réclamée par de Beauffres ne peut porter préjudice Lehoult,. et qu'au contraire, l'interruption de cette joui sance emporte un très grand préjudice pour de Beauffres; Qu'aux termes de l'art. 645 du cod. civ., les tribunaux, prononçant sur les contestations entre les propriétaires a quels les eaux peuvent être utiles, doivent concilier Pinte de l'agriculture avec le respect dû à la propriété. »
Lehoult interjette appel de ce jugement ; et, le 4 févri 1824 > jugement du tribunal civil d'Évreux qui prononce ces termes : « Point de droit. — Doit-on réformer lé jugemen et déclarer l'actiou possessoire du sieur de Beauffres non re< cevable et mal fondée ? — Attendu qu'il s'agit d'un fossé dV rigation fait de main d'Homme sur la propriété du sietrf Lehoult et pour l'utilité de sa prairie; que les proprîétairti inférieurs ne peuvent exiger de servitude sur ce fossé qu'ef vertu d'un titre , parce que ce serait une servitude du nombre de celles énoncées en l'art. 691 du cod. civ. , qui ne penvent s'établir que par titres , et pour lesquelles , par conséquent, l'action possessoire ne peut être admise; — Qu'ainsi, s'agissant d'une servitude réclamée sur le fonds du sieur Lehoult , cette réclamation ne pouvait donner lieu qu'à une action pétitoire ; — Que l'incompétence a été réclamée, et que le juge de paix l'a rejetée; — Le tribunal dit qu'il a été* incompétem ment jugé; corrigeant et réformant, déclare l'action possessoire du sieur de Beauffres non recevable , etc. »
Pourvoi du sieur de Beauffres. Il présente deux moyens:— !• Violation de l'art. 10, n° 2, tit. 5, de ta loi du 24 août 1790*, des art. 641 , 642 et 688 du cod. civ., et fausse application de l'art. 691 du même code.
Lès termes de la loi du 24 août 1 790 sont clairs : « Le juge de paix connaîtra déS entreprises sur les cours d'eau servant
COUR DE CASSATION. 5gg
l'arrosement des prés. » On n'aperçoit là aucune distinc- >n 9 aucune restriction : cette disposition s'applique donc à as les cas où celui qui a joui d'un cours d'eau pendant l'an jour s'en trouve privé par le nouvel oeuvre de son voisin. - Prétendre que le sieur de Beauffres voulait exercer une rvitude discontinue é'tait une erreur grave. Rien de ce qui tractériseune telle servitude ne se rencontrait dans l'espèce, e sieur de Beauffres ne voulait pas assujettir le fonds de son frïsin à recevoir Peau de la rivière, pour la lui transmettre isuite : c'était le sieur Lehoult qui la recevait d'abord sur le en , pour son usage particulier , et qui la rendait ensuite nx fonds inférieurs. Les fossés j les vannes, étaient pratiqués salement sur son fonds, et étaient son propre ouvrage; c'élit par la vanne dé sortie établie dans le fossé mitoyen entre tehoult et de Beauffres que ce dernier recevait l'eau , et qu'il ri jouissait de temps immémorial. — Enfin , les jours et heures nxquels l'eau devait être fournie à de Beauffres étaient déteraînés par des règlements confirmatifs de l'administra ti on pu- >Kque.-î-Ce n'était pas là cette servitude dont parle le dernier Paragraphe de l'art. 688 du cod. civ. , qui a besoin du fait tctuelde Vhomtne pour être exercée. Mais quelle est donc la lature du droit réclamé par de Beauffres? C'est évidemment a servitude continue telle qu'elle est décrite par ce même art. 588, paragraphe premier. Son usagepeut être continuel, sans tvoir besoin du fait actuel de Vhomme. En effet, tous les travaux pour recevoir l'eau sur le fonds de Lehoult et la rendre \vol fonds inférieurs sont terminés et constamment en état de ►ervftr à l'usage pour lequel ils ont*été faits : c'est proprement la conduite d'eau donnée pour exemple par l'article lui-même. Or on sait qu'à l'égard de ces sortes de servitudes y l'art. 690 décide qu'elles peuvent s'acquérir par une possession de trente ans. — L'action en complainte était donc fondée sur le texte de la loi.
Enfin on devait assimiler le sieur Lehoult au propriétaire , d'une source , qui, après avoir usé de l'eau à sa volonté , devait la rendre aux fonds inférieurs, lorsqu'aux termes de l'art. 64* , les propriétaires de ces fonds justifiaient d'une jouissance non interrompue pendant trente anbées. Dans tous les cas, il s'agissait d'une dépossession par voie de fait, par conséquent d'une réintégrande , action qui ue*s apposait ni la pos-
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session annale, ni même la possession animo domini (i),t qui était exclusivement du ressort du juge de paix.
a* Violation de l'art. i5 , tit. a , de la toi du 24 août 17 de la loi du 16 fructidor an 5 , et de Part. 645 du cod. civ. Le tribunal d'Évrcux avait méconnu et anéanti des actes l'autorité administrative. Or , aux termes des lois préci l'autorité judiciaire ne pouvait se permettre de paralyser l'< cution de ces actes, tant qu'ils n'étaient pas réformés par fi torité supérieure compétente : c'était donc à Lehoult à se voir pour faire réformer ces actes s'il les croyait contraires ses droits; mais jusque là les tribunaux devaient les respecter*
Les raisonnements auxquels se livre le sieur de Beauftres, répondait le sieur Lehoult , sont le résultat d'une confusion évidente de principes. 11 veut perpétuellement appliquer les règta propres aux servitudes continues, aux servitudes discontinue** Or ces règles sont essentiellement distinctes, comme le caractère même des servitudes auxquelles elles se rattachent. « La servitude continue , porte l'art. 688, est celle dont l'usage es! ou peut être continuel, sans avoir besoin du fait actuel l'homme* » — La servitude discontinue, au contraire, celle qui \ d'après le même article , a besoin du fait actuel l'homme pour être exercée. Ainsi , l'absence ou la présence du fait actuel de V homme , voilà le caractère distinetif <k Tune ou de l'autre servitude; mais comment ne pas voir m servitude de oette dernière espèce dans celle eue réclame le sieur de Beauffres, puisqu'il ne peut Uexercer, aux terme» des règlements locaux , et de son propre aveu, qu'à des jours, $ des heures déterminés, et en ouvrant une vanne fermée?— Il est de toute évidence que l'exercice d'une pareille servitude admet indispensablement le fait actuel de l'homme) puisque , sans ce fait, le demandeur ne pourrait en jouir.— Il y a plus : ce fait est lui-même régularisé par des actes de l'autorité administrative. On ne saurait donc le nier, c'est donc là, dans toute la vérité des principes, une servitude discontinue , dont la prescription ne saurait, aux termes de l'art. 691 , s'établir que par titres, ce qui conduit, comme coasé-
(1.) Compétence des juges de paix, par M. Henrion de Pensey» p. W- -—Arrêt de la cour de cassation, du 10 novembre 1819, une. coll.. tom. 2 de 1820, pag. a 84'» nouv. édit., tom. 21, pag. 655.
pience forcée», à l'impossibilité, ^'frfroflfrft, l'$f$fon possesiwre pour on droit qui n'est pas susçafttbledç proscription. > Quant à la loi du 24 août 1790* Ui|)lftit l§,r#streindre au fm pour lequel ellç*vait été coagge* Ce .cas. était évidemment celui où un particulier recevrait *HT son fond» un jours d'eau naturel: elle détejûçj^asf alofs-que, l'eau n'appartenant à personne , il devait )* rendre i après s'en 4tre Msrvi) aux fonds inférieurs. -*r Aûm-cfo semblable dans l'espèce. — Lehoult avait dérivé sur son fonds, une prise d'eau les rivières d'Avre et d'Iton réunies; il s'était rendu propre lette eau, comme il en avait le droit; rien ne l'obligeait t la. transmettre à d'autres; une pareille obligation ne pourftHjkre fondée que sur un droit de servitude. — Or il vient l'être démontré qu'il n/apparaissait d'aucun droit de cette ïatnre. ~ Mais y aurait-il jÛeu d'appliquer les art. 641 et 642 la cod. civ., relatifs an propriétaire qui a une source dans son Bû4$? Il est évident que non. Il est contraire à tous les frincipes de donner extension à des matières exceptionnelles |bi repoussent par leur, nature m4me ce mode d'interprétation* En traçant de* règle*, spéciales pour ces sortes de cas, la m a fait suffisamment sgn£ir qu'elle voulait , pour ces cas euleiaeut^ s/écfcctar des règles .du droi* commun.. ~: Or uie pris* d'tatt; faite à une rivière par un propriétaire vive* •ain aVjuofrde commun avec une source. — D'ailleurs 5 nême pour ce côS^iliidiL^Bpii^We k l'espèce, les conditions de la loi ne seraient pas encore remplies, car le propriétaire du fonds inférieur n'avait pas fait et terminé les ouvrais apparents destinés à faciliter la chute et le cours de Véàu krui >sx propriété. Et cependant, ce n'était que du moment pte. ces travaux avaient été faits que pouvait commencer une tossessiou capable d'opérer la prescription, et que pouvait ivpir lieu, par suite, l'action possessoire. (1)
Enfin, le jugement n'avait violé ni l'art. i5 , tit. 2 , de lu Wuu 2à$ août 1790% ni la loi du t6 fructidor an 5 , ni l'art. i45 du cod. civ. — Ce jugement n'avait pas anéanti des actes le l'autorité administrât! va. -^r 11. £vaiit consacré un droit de
1^1 ( il 1 ■ t 1 * ■ I r ' ■ I 1 ■ ■ «
"(0 Arrêt de la lourde cassation, du 45 août 1812, anc. colli, t; i** Iei8i3,pag. 407; itfcov. édi$., tom. i3» pag. 795. ' ' \
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propriété Ain* la<f*t**tie du sieur LékouK, en proscrîvan les prêtent**** du i*«rnie Beauffres, qui ne prenaient p» leur source*!** ** w*és«fc l'autorité administrative, ma» bien dansiez t«*me* mèmsr de son droit. Les actes de l'administration nëdeVfriatteWe considérés que comme régulatcwi des droits du slfeu* de fiea*6tes s'il* étaient reconnus.
Le vomars 18*7, ******* la sectioti civile, M. Bftostm président, M. $#perm i%ppDrteur , MM. Gunuer et ^acAi* avocats , par lequel* " • '- '
• LA COTR , — Sur les cdncWofts de M. Cahier, aTÔcat-général;-- Attendu qu'il résulte des ac\es ef dés circonstances du procès qtfîl s'apt de Tannes et d'un fossé pratiqués srfr fc terrain du sieur LetoA pour l'irrigation de ce terrain* dans leqjuel est dérivée*Teatr des rivières d'Avre «t dlwn réunies, qûâ te Wdent; qu* b «eur de Beaufites ne trtoduit *tt«ni titre 1* itfican rfcgleinfent qui étabftae* droit quiTprétend e*ercer<sur i'easiintHidiiite dans ce fossé, kqid, ainsi que les Tannes qui y sont pratiquées* stmt h propriété <hn*& Leboult, comme le reconnu le sieur dé^atiffreslm-fflème, et caftât le déelarete jugement atfeqtfé; <^ull «ùirjdtf ft*f*feM«Beaft% qui! s'agissait d'une servitude discontinue réclamée par le propriétaire d»*r- «ain iaiérteur sur leievraindu propriétaire iujafrMa, kygH^aeyu» T«nt s^établk que par «n titre* ne donnait lieu q»lt4^*^p0ilMl* ^ tribunal chil dEmeux s'est çoafonné a k Ionc*f<I}ir«.S» nifl#i,*s*
cour de CASsÂf toït:- '
Hfo peufi-on considérer que comme de $imflle£ iÇmofot a charge ceux qui, appelés 4e?a% le jvg?* ^W^fW1 pojir y déposer des faits et circonsta/tce^ (fèpUjh < pavaient avoir personnellement c.Qnnqi#aiiç$*l*se jgnt fanés à fuire leur déclaration? (Ré&. aff.) ,. ....
Dès lorspeut-on> dans cette hypottàsfjty^ufrUjf .appositions de Vart. 3.25 du cod. d'insf. çrin\- #?eZ#i**$«ytf dénonciateurs? (Rés. .i*ég.)x .; f . ♦ ,.
VlltPULfcOT , C LE M*5f ISTÈft^ >«»fci<i. < ~*
Ainsi jugé par AiiTcir de rejet, du 28 maijtf%^ , ^jtar'k section criminelle, M. Portâlis président^ M. tf^wfewwfporteur, M. FnHeau de Pénjr avocat-géréral.
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COUR TTAÏtlrl 0É PARIS.
L'action en résolution d'une vente d'immeubles pour défaut de paiement du prix ne se prescrit-eU* que par ttente
***>£) (R&.aff.)^
Le p*«f*t d« la Sciks v* Mauctte , C. Dmm?
DC COURCBLLM.
En suite «frac saisie immobilière cjeticée conte» le* «iejp» jet daine Njran* le sieur. Degarfde Courççlles «'eçt srajota adjudicataire, le aS juillet 1809» d'nne maison -titwé* 4 Paris, rse dflt jardinet. ' , '
Le cahier. des charge* déposé* au freffie énonçait seHfVsfreitf <jue la maison arajMté acquise par 1** é^bu*. Nyon , de M» ia> Jtfaupem > sortant contrat passl deypit Jfufand , «oUiiw i fttrk* le 16 decembjno i?7&f fue cette asjpiflttftQj» aya^em Jfc* moyennant jS^oç^ Uv. t dpn* l'acte portait tprittaoteo. $otnt d* inen^oj^ 1* npte aii du tî*rc caortM^i/do^ *tf¥ {prierons*
Ifoea^t^ cjpa** du< m4me cahier des changes portait f « Lo«^iie k paiement inté^r^l dïldft prix' aurait* eJFectsté. pap jfad judij^Vaire r le contrat d'acrçuUitio^ lé&pnçé , enflmr ble le* &W&1I4 titres dp propriété*, luisero9t remis jde bonfte ftu, jU^fra te*ss>de*e «attenter d»ce**qny^i&^rwt«oifer^t . XpraW a ^^onYer^^et.le si^ur <fc Coj*r celles s'est l&rêt|é de.Jtt.totaKte de sou prix entre le* mains des, créanciers pgpr tpprs des .bordereaux de çoUocation. ....•> * .t.
Teintait l'état des chose? ,, lorsque j le 16 *aanb)8j !* if lâeur ,de C<>afdelles çeçut . de. 1% part de M. le préfet dff))* Sel ne , comme représentant les hospipe* y . la sj^ijjfiettttyl d'un, contrat du 94.1n9r1.17B5» par lequel l& pjfqvx Tfofiy,** reconnaissaient débiteurs, envers. f/L rarch^véque/io Q^ejgffl, de 1^9 ^h». de rente fonpière,, ,&i*ant moitié dé ^4f).liy^. 11 pa mcbeta^e, à la c^r£e,de i$gue(le avait ^té délaissé 4e te** rain dont il s'agft le z3 .norçççrbre Jj58;>,, •.,!:<'.
f]| .il,, , , -, |!, m. "Il' linî II» t'*** uièhiiâi'tM jn ■ i f.ft' i < Ijén Tlii'* gi il >*t »'*#
(r)Voy., tom. ft&ftftffc^.-âiS^Miitfêt «fe-kiàêiaé co4#;<flfc4fr janvier i8a6. • *',•■*' !• ' • f" " '^^1
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lençe sur cette* significaticui , ^gjjj^teûr Mariette, eessionnaire des hospices, a demandé le paiement de i,i52 fr. d'arrérages delà rente 8e iib IfvV/ef éubfcidia (rendent la résolution du bail k rente de* 1JÎ82: et en x 826, seulement, M. le préfej; a été mis en causé suy cette ^demande, . ,
Jugement du tribunal Civil de la Seine t.4u 26 japyier 1826, ainsi, conçu : «Attendu' gae Mariette pouvait i dans le* qùantés dâris'lesqueïïes il procédait, exercer toutes les actions des hospices; qu'en conséquence il pourrait être recetatnVà exercer l'action en résoïution s'il y avait lieu; mais aHcttdû'cpie Degars de CouVcdles invoque la prescription é écennule cmmh e tiers ' détenteur ; * que ,' dans l'an cieii droit , cette exception était toujours admise; qu'elle eét même foftt'éifeftctit ' étêfoHfe' par t arf. 1 i$ lÛh ïas Coutume de fàris ^nlré;tbut*s,f>rfCés4 méàrtf fondas/ q*Pîf s'agît , ïantf'V ^ttsëvd'un coft^af * tèhtéftoitièrë'fâMms l'Anplré Ae fcettë* Cmitu»èS'tiûë tê code ctvif n'a' jSSs dfe>bg6 'à u drôît an- *fetf £**« ë&ïà'l ^uéVotapr^ tes* jîrtnrîîpef de*1a nbWeife tiolUiAë' <Tâ£rèV:!c3 •prmcipès'de'f àrfcié%ft «fèV^atibft ^fe possession de dix et vingt ans, ayant pour effet d'attribuée a» pbfcfesseur te jprdpri&é' de WnVn^Wè'^ï^a'Sfuis' ajuste
TNfoolûtôïrésy-^ Attend"* que la'prëâcrfpt'îôiin^^lTêireliitcrrottipàe par la ^lifm'âjHdit tiû'i^mars ¥8i1 \ tfùï^n'ést qu'<un acte? «flctr* judiciaire^ «n'ayant Wciïnéîfteîk fe forcé" 0*011 ttortimandéolént ;..'.. ^Attendu que Degars < de tîd&'rfc&à,
que'*u Contre ftfr est évidente au mômeilt de l'adj éjèértiôn; que toutes* lés charges' de l'enchère étaient faites ^pottr^foigneV touie" espèce d'inquiétude ; que, sHl^y é*tait qûeS- 4i*«i ^u tifre-de5 propriété du 16 décembre i*j*]6\ on annonce I ten'même temps que ce contrat partait quittance de \k tota*- 4M du prix; qtfùne des clauses ' \iêr cette enchère' stipule que ce titre , ainsi que les*autrësryïhe seront rémis'àFadjutfeatafre'lfu'aprës' ïè^paienlént du $rix intégral V/ et qu'aux ternw <k lWU-aa&^ducod^civ., la bonne loi -existante au
»cH&e^4e IUm^i^ et M. le
préfet non recevables, etc.» . .» •' »
cqvj* o ap#*l «a mais. 4o5
Appei.par J4* Je.pitf&t dftja âein^et'por «Mariette. •• * •• . Le sieur Degars de Gonfoejkt, itttiffté,;* soutenu- d'abord que la prescription dédi^aroéuit lavande «ppl^ablpt qu'elle avait été oons^ro nient admise eu faveur du tiers détenteur pour repousser *oji nue action bypothecfttae, soit une dtemande en revendication. « Ce n'est pas sérieusement, disait son avocat , tpàe , pour repousser l'application de cette prescription, établie par Part. 2265 ducod..civ., M. le préfet a prétendu queeet article devait être restreint au seul cas d'usurpation , coin me si la loi n'avait voulu consacrer qu'une seule exception quand elle a posé un principe général! comme si l'acquéreur d'tut bien volé , usurpé , pouvait être plus favorable, au regard de l'ancien propriétaire dépouillé, que celui qui a acheté du véritable propriétaire ! »
Ensuite le sieur de.Courcelles a prétendu qu'il avait ignore l'action en résolution dont il s'agit. Son acte d'adjudication n'énonçait pas le titre de la rente de 1682. Il lui avait été interdit de réclamer les anciens titres , si ce n'est après le paiement intégral du prix. Nul doute qu'il, ne fût de bonne foi au. moment de son acquisition.
Du 4 décembre 1826, arrêt de la cour royale de Paris, deuxième chambre, M. Cassini président, M. Berard-Desghyeux avocat-général, MM. Colmet d'jiage et Devesvres avocats , par lequel :
« LA COUR, — Fabant droit sur l'appel interjeté par le préfet de Ta Seine, èVnoms, du jugement rendu par le tribunal civil de la Seine, le 26 janvier dernier; — Considérant que l'action intentée par l'admjnjgtration des hospices contre de Courcelles doit être entièrement assimilée \ une action résolutoire de la vente d'un immeuble à défaut du paiement du prix; — Considérant qu'une* action résolutoire de cette nature . peut toujours, à moins d'exception pour l'option pour l'action en privilège,' être exercée par le Vendeur ou par ses ayant-droit, et qu'elle suit l'immeuble en quelques mains qu'il passe, indépendamment de tout privilège et de tonte hypothèque;
«Considérant que le codtociqft, sens t empire duquel de Courcelles a acquis l'immeuble dent il s'agit, établit, dans «eV'art. 12*6 2 et 2265» deux espèces. différentes àaytettxipfymi -U- Que l'art. 226% relatif \ la prescription par dix ou vingt ans, avec juéte turo M^onne'foij-'ne s? applique évidemment qu'au* $ aœweuu qui ■tfjahAt» fur -laps de temps* la propriété w&TO. âVicr^abie p^-opyiéUéÉ^ €t'ttoivp<Aii*j à
4<j0 JotmjfAb BV'Muâtt.
celui q*ir «fMt 4*ketédu rétàM* frdpiiêUto*, voudrait *e libérer, par laps de temps, du paiement du tout ou partie du prix, ou de tonte atibu enarge 01% redevance grevant son acquisition; ^Considérant que, dnarc* dernier cas, on ne peut appliquer que-l'art^siti*, qui établit coiete k* actions* twC réelles qu* pcoKHmettes» mue prescription cfe trente ans*
»^nu\défaat, *&.£»&» que, dan* l'espèce, le laps de trente ans n'est poptt^ceulé; ,
•t£n ce qui touche les arrérages, jtatuant sur le* conclusions prises aujourd'hui a la barre; considérant cpe; writant Fart 9277 du eed. civ.,, tout ce qui est payable par année se prescrijt par ciiMj ans, et que faction résolutoire ne, (orme point exception à ce principe; — Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; amendant, décharge l'administration des hospices des condamnations contre eHe prononcée»*, —Statuant au principal, condamne dé Coureeljes à payer au préfet da département de la Seine, es noms, et ce dans le délai cTun mois, à
compter de ce jour, la somme de 600 Ut. tournois, faisant 593 fi*.' 5o. c, pour cinq années d'arrérages antérieures à la demande, et les intérêts de ladite somme à compter du jour de la demande, ainsi que,ïes arrérages échus depuis ladite demande; ordonne que, dans leâît délai, deCour4celles sera tenu de passer devant notaire titre nouvel de la rente 'dont U s'agit, sinon le présent arrêt en tiendra lieu; et faute par ledit de Cour» celles d'exécuter toutes les condamnations ci-dessus, déclare le 1)ati a rente, du a 5 novembre i58a, résolu en ce qui concerne le terrain dont il s'agit; autorise le préfet, es noms, à s'en mettre en possession, aux charges de droit; ordonne la restitution- de l'amende; condamne de Cour» celles aux dépens des causes civile, et d'appel; £nt distraction, etc »
Observations. Quel que soit le respect <jue- méritent les décisions d'une cour aussi éclairée, et que nous commanderait d'ailleurs notre position particulière > nousjie pensons pas que la doctrine consacrée par cet arrêt soit à l'abri de toute controverse. Nous croyons pouvoir établir, an. contraire, que c'estia prescription de 1 o ans , et non celle 4e 3o ans , qui doit ici servir de règle; que la prescription de jo ans* applicable aux charges ou droits réels qui fpèvent l'immeuble, t4X>mnie à la propriété du,fpn4s même > ■•»* «osxffrwit aucune exception pour le cas où il a'ftgit, comme dans l'espèce, d'une condition rdsolmoire*.*.
Et d'aboiA.ti*ji*t observerons que Ton doit distinguer v en efie*., deux/sort** 40 prescription* La cour 4e Paris ne s'est
cou* p'Arrfti» pb »ams. 4«7
roorpée ici que daiu l'application qu'elle a faite de ce£t# iistinetion.
S'agit-il d'an possesseur qui n'a pour lui que le fait même le sa possession, c'est-à-dire qui n'a ni titre , ni même benne bi , la prescription de 5o ans, consacrée par l'art. 2262 dn cod. âv. contre toutes actions tant réelles que personnelles , est In teule qu'il puisse invoquer. Tel est le sens des lois qui ont Introduit ou confirmé cette prescription. L. 3 et 7, C.» de vrœscript. 5o vell^oann.; L. 1 , § î, CM de annaliexcept., etc. La Coutume de Paris, art. 1 i5, s'expliquait à cet égard dans des termes qui ne laissent aucun dpute : € Si aucun a joui , asé* et possédé un héritage ou rente, ou autre chose prescriptible par l'espace de trente ans continuellement , tant par lui que par ses prédécesseurs , franchement , publiquement et sans aucune inquiétation, supposé qu'il ne fasse apparoir de titre, il^a acquis prescriptipn entre âgés et non privilégiés. »
S'agit-il , au contraire , d'uu possesseur qui a titre et bonne " foi , alors l'eu conçoit toute la faveur que mérite une juste possession, une possession animo domini, la possession d'une chose dont on se croit avec fondement propriétaire. Aussi , chex- les Romains,, qui avaient consacré cette manière d'acquérir t sous le nom de dr§û d'usucapion , il suffisait d'abord de deux ans de possession. Ce n'est que lorsque Justinien , abolissant la distinction qui jusque là avait été faite entre les choses mancipi et nec mancipi, eût fondu ensemble et l'usucapion , qui ne s'appliquait qu'à la première espèce de choses, et la prescription de 10 ou 20 ans, longi lemporis , qui ne s'appliquait qu'à la seconde espèce (L. un., C, de usu* cap. et transfbrm.) ; ce n'est, disons-nous, que depuis cette époque, que la possession de 10 ou 20 ans a été exigée pour la prescription dont il s'agit. CL. ead.; L. 5, D. ,</e usucap.; L. 24, C, de rei vindicat.f Inst., de usucap.) Cette disposition avait passé dans notre jurisprudence, et elle avait été expressément consacrée par la plupart de nos coutumes. L'art. m 3 de celle de Paris portait : « Si aucun a joui pu possédé héritage ou rente ajuste titre, tant par lui que par ses successeurs dont il a le droit et cause, franchement et sans in» quiétation, par to ans eJVe présents , et 20 ans entre ab-
senti, âgés et non privilégiés , il acquiqrt prescription dudit
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héritage ou rente. » La même disposition se retrouve aujouf* d'hui dans Part. 2265 du cod. civ. (i)
Or n'est-il pas évident que , dans l'espèce , c'est cette dernière prescription qui doit être prise pour règle (sauM'exa* irien des cas particuliers qui pourraient motiver une exception , et que nous examinerons plus bas) , puisque enfin fe tiers acquéreur qui se défend de l'action en résolution a pour lui titre et bonne foi? du moins c'est l'hypothèse dans laquelle nous raisonnons.
Et vainement prétend-on que la prescription de 10 ans ne , s'applique qu'au possesse%r qui , ayant acquis d'un usurpateur, veut se maintenir contre le véritable propriétaire , et non point au possesseur qui , ayant acquis du véritable propriétaire, veut se libérer par laps de temps d'une charge qui grève l'immeuble. C'est donner à l'art. 2265 un seai qu'il ne comporte pas. En effet, outre que ces termes, le véritablepropriétaire ', peuvent s'entendre aussi bien de celui qui revendique un droit réel comme de celui qui réclame le fonds même , n'est-il pas évident que, si la prescription de 10 ans nie fait acquérir le domaine d'un immeuble lorsque je le tiens de quelqu'un qui n'y avait aucun droit , elle doit me le faire acquérir à plus forte raison lorsque celui cfont je le tiens en avait la propriété , mai seulement sous certaines modifications? C'est l'observation que fait Pcrthier, de la Prescription, n° i58, en parlant du vendeur dont la propriété était limitée jusqu'à un certain temps , et vient à être résolue ( comme dans l'espèce) pendant la possession de son acquéreur.' Remarquez encore que la distinction contre laquelle nous nous élevons est repoussée par les principes de fa matière: car il est constant que, dans l'application de la prescription de 10 ans, on ne considère que la possession de Facquéreur , son titre et sa bonne foi. La qualité de celui qui a disposé de fa propriété , la cause , la nature et les vices de sa possession ne sont d'aucune considération.
Nul doute , au surplus , que la prescription de ! o ou 20 ans ne s'applique aux charges ou droits réels qui peuvent grever l'immeuble , comme à la propriété même. /« La pres-
(1) Voy. l'Exposé des motifs du titre M (a Pre$criptwn.
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de 10 ans, dit Pothier, non seulement dit acquérir au possesseur le domaine de propriété de l'héritage; elle te lai fait acquérir aussi franchement et pleinement qu'il a ïru de bonne foi l'avoir, et elle éteint,, de plein droit, les pentes, foncières , hypothèques et autres charges réelles dont l'héritage était grevé , qui n'ont point été déclarées au possesseur par son contrat d'acquisition , et qu'il a ignorées. » rraité de la Prescription, n«* 136 et i36.
Et c'est en cela que, par le droit romain, la prescription de 10 *as, longi tempo ris, avait plus d'efficacité que n'en'avait l'ancien droit d'usucapion : car celui-ci faisait bien acquérir le domaine, mais tel que le possédait l'ancien propriétaire, avec toutes les hypothèques et autres charges dont il était grevé. (L. 44» S 5, D., de usucap.; L. a, C, si advers. cred. prœscrip.; Pothier, ubisup.)
N'est*ilpas sensible, d'ailleurs,, comme le remarque Du-» nod , p, 174, que les acquéreurs avec juste titre et bonne foi, prescrivant le fonds même par 10 ans , doivent à plus forte raison prescrire par le même espace de temps les charges réelles dont le fonds est grevé?
Aussi la prescription dont il s'agit a-t-elle toujours été étendue « à toutes les différentes espèces de droits réels que des tiers peuvent avoir sur l'héritage , qui diminuent la perfection du domaine de l'héritage, que l'acquéreur, à qui ces droits n'ont .pas été déclarés par son contrat d'acquisition*, croit avoir acquis frajac et quitte desdits droits ». (Pothier, ibid., n° i3Ç.) Telles étaient anciennement les rentes foncières 5 telles sont toujours les .servitudes , les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation. (Coutume de Paris, art. 114$ Pothier, ibid., n°* 02 et 139; Dunod, p. 174. Voy. M. Delvincourt, tôm. icr, p. 585$ M. Durantoa, Cours de droit, t. 4 , p. 547 y M. Proudhon, de V Usufruit, n0B ai 25 et suiv.) En vain objecterait-on qu'on ne peut transjérer à autrui plus de droits qu'on en n'a ; Nemoplusjurisin alium transferre potest quant ipse habet. Cette maxime est sans application dans.Ja matière qui. nous occupe. Elle empêcherait le titre de produire aucune espèce d'effet, même relativement à la prdpriété de la chose. — Notez , d'ailleurs, qu'ici c'est moins le titre qui opère que la possession. (L-*S, J}.j*de usucap.; L. un., C, de usucap., transf.$ Inst., de usucap., § 1). Et eu
effet, n'est-il pas é vident que, si la propriété; était U|îçe par le dfr«, l'acquéreur n'ararait plus besoin de la cription pour devenir propriétaire? Ce que cet acquêt acquiert, c'est don* -seulement une cause de possession. U peut pas prescrire s'il n'a eu la juste opinion ajusta opmi»i qu'il avait acquis la propriété de la chose. Tel est le tait des loi*. (L. 24, CM de rei vindicat. , etc. Voy. Pothier, Pi dectœ Justin., lib. 41, tit. 5, sect. 5 , art. S.)
Cela posé, et dès qu'il est constant que la prescription de ro ^m est applicable , soit que le vendeur f»t un uswfffMKeiir ou qu'il fût vériUbleraent propriétaire ^qu'elle s'appliq«een*L core à toutes espèces de droits' réels chrome à la propriété da fonds lui-roéme , il devient facile de fixer le véritable état delà question. Existe-t-il une disposition qui soustraie l'actîoB en résolution à la prescription de 10 ans que peut invoquer le tiers acquéreur? Car, dès qu'il s'agit d'une exception, elle doit être formelle , elle doit faire l'objet d'une disposition expresse.
rtpus supposons, comme l'on voit, que l'action en résolution est une charge réelle à l'égard du tiers acquéreur. Cela ne peut faire aucun doute. En effet, cette action n'est la suite d'aucune des obligations auxquelles il s'est soumis par son contrat. Qu'il soit ou non libéré envers sqû propre vendeur, il n'a pas du moins contracté d'engagement personnel envers le vendeur primitif. S'il est vrai que l'action en résolution soit une charge qui lie tous les possesseurs suecessifs,'c'est parce qu'elle est inhérente à la. ckose , en quelque main qu'elle se trouve. Mais ni la personne ,' ni les autres biens de ses successeurs, ne sont obligés , tellement qu'ils ont la faculté de se dégager en abandonnant l'héritage. Leur obligation est donc purement réelle ; c'est la chose qu'ils possèdent, et non leur personne qui est obligée.- Non persona débet y sed res.
Or, pour en> revenir à la question dans les termes où nous l'avons réduite , nous ne nierons pas tout ce qu'aurait de favorable une exceptions la règle de la prescription de 10 ans, faite en faveur de l'action résolutoire. Un immeuble est vendu, et le prix n'en est stipulé payable que dans 12 ou i5 ansj ou bien il est convenu que la vente sera résolue si l'acquéreur meurt saus enfants. (Cod. civ., art. 1 584» X Aussitôt après le contrat, l'acquéreur revend l'immeuble, et 10 ans
feNtaftl «vaat tape l'action. vépohtOT*' aoit owtrte. Le fcràfltiur priaaîttf t s'il n'est fus payé .de mu prix, sera-t-il père- dm drtfit de reprendre te -chose?. Et, dans le second (Nnple, sem-4-U eroptob»* ai Pevésieineat arrive, de réclamer r exécution du contrat et de foire prononcer la résolu- ? .Tout cela «embU souverainement injuste et contraire aux principe»? soit £ oelui qui veut que la prescriplOn ue puisse être opposée à* ceux qui n'ont pu agir : Connu a» wrieatem agere non currit prœscriptèo, principe qui violé ê\ lWn n'admet.»*» l'exception dont il s'agit, le vendeur nagent réclamer l'eiicution de la clautsft tiaoUrtoire avant réyénynrat qui y donne ouverture; soit ut principe d'après lequel les conditions,, lorsqu'elles s'accomplissent, rétroagissent au jour du contrat. (Cod. civ.j
Aussi nul doute que ce ne soient des considérations de cette 3gpèee qui aient motivé la disposition de l'art. %*5j du cod. zïv.y portant : « La prescription ne court point à l'égard d'une créance qui dépend d'une condition, ya^u'û ce que la condition arrive; à l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction ait lieu; à l'égard d'une créance à jour file, jusqu'à ce que le jour soit arrivé. »
Remarquez (poojrrait-on ajouter) que cette disposition, qui s'applique à toutes les prescriptions (i), ne distingue peint entre les diverses espèces de conditions; qu'elle doit donc elfe appliquée ae cas où il s'agit d'une condition résolutoire > comme à oetui où la condition est suspensive. Elle doit pou» voirfcètre invoquée aussi contre, toutes sortes de personnes y contige 1g tiers détenteur comme contre l'acquéreur. direct»
XoMtefois, nous ne pensons pas que cette opinion doive être suivie. La règle qui établit la prescription de 10 ans par rapport au tiers détenteur ayant juste titre ne nous .paraît pas cesser d'être applicable à l'espèce qui nous occupe , malgré la disposition de l'art. 2267 , qui, comme il est aisé de le voir, fait tout le fondement de l'exception qu'on voudrait introduire. Nous allons. établir que cette disposition ne doit
(1) Voici la rubrique du chapitre sous lequel elle se trouTe placée t Des çaute$ qui interrompent ou qui guapendent keours de la prescription,
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pas être étendue au ctw'tfft'HVagit tfe eomlWàife ^^ftlttWf et que ce» sortes de conditions tf ont jamais formé" d'ôlMti à la prescriptfcm. En tout'caVft sera ntc*tf<s~<te «Mm que la disposition ne devrait reecvtàt f «ucutfe tfpplffctt l'égard des tiers détenteurs.
Et d'abord nous observerons fcpic fes-condîtrons rësolutoi qni sont apposées aux contrats n'etwpêchent pas <fu*Hè lent et ne produisent actuellement tout leur effet, que conventions qu'ils renferment ne soient parfaites^ ^•%us tible d'une exécution présent* (Cod. ci v. , art. 1 ï85)* à la ifrence des conditions suspensives, qui; comme îeînntf! (Hqtie , suspendent l'effet des conventions , et ne laissent m parties, qu'une simple espérance de voir cet effet se réàViséfl (Cod. civ., art. ii8ï.)
De là, tandis que la propriété et la possession de la chflflsJ promise sous une condition suspensive continuent de ré$£ der sur la tête de celui qui a fait la promesse , et que i.d«U action est suspendue de la part de celui à qui cette promesse a été faite , celui , au contraire , dont la propriété est sute* donnée seulement A une condition résolutoire a un «froit actuel à la chose ; il peut en disposer comme bon lui semblej l'aliéner, l'hypothéquer, etc. } et tout ce qu'il fait est vula* ble, sauf, si la' condition vient à s'accomplit, la "résolution de tous les actes d'aliénation et d'hypothèque qu'il aura consentis. (Cod. civ. , art. aiaSet 2182.)
• Quelles sont les conséquences ultérieures ? Elles sont évidentes : c'est que les conditions qui ne sont que résolutoires n'empêchent pas la prescription de courir, tandis que les conditions suspensives doivent être un obstacle à la prescription. C'est d'ailleurs ce qu'on peut surabondamment démontrej* .
S'agit-il, en effet, de conditions suspensives , comme jusque là aucun droit n'est ouvert, tant que l'événement n'est pas arrivé, comme il n'y a pas non plus d'action à exercer, la prescription ne peut pas courir. (L. 7 , § 4* C., <fe prœscript. fovel 4o annor., et<î.; Dunod., pag.^65.) Et c'est conformément à ce principe que Paul dit que, dans les ventes conditioneltes, l'acquéreur 11e prescrit pas ^ tant que la condition est en suspens : Si sùb conditione emptio facta sit, pendente çonditione emptorusu non capiet. (L. 2, § 2, D., pro empt.)
|Àm mju»riiii»>ie> condition» qui *e>mitf que résolutoire , empêchant point L'effet detiontratoriû qu'ils reçoivent leur lfo»%ÎQii* l&êmnU qu'il* fraàn'mnt deviennent susceptibles H^ê*prc^Mritei iWejtiBfJe, supposons qu'une vente ait été jfeef**çc la condition qu'elle «era résolue si tel événement prive : l'acquéreur n'-cu a pa* moins, dès le jour du contrat', te juste opinion que la propriété .de la chose lui a été aclise r opimonmm yuœsitidominii'QL. a , § a , D. , pro empi.); *i , ebans la iait , le tendeur n'était pas propriétaire , le temps l'jki prcaoriptkmYdoit, dès ce moment, commencer à courir t profit . de> A'acquérenr , et même, se parachever,, quoique Événement préra pour, «la résolution ne soit, pas encore
Et eette différence entre les diverses, espèces de conditions & tellement essentielle, à observer , que dans le cas de la vente u?ott- appelle addUtio in diem, qui est celle qui est faite à ip&ticpi qn'etlfeue tiendra p*& si le vendeur trouve , dans értain espace 4e temps , une autre personne qui lui fasse une audition meilleure, pour savoir si la prescription doit courir !U profit de l'acheteur , du jour de la tradition qui lui est Mte de la, chose* en., exécution de ce contrat, ou si elle ne feutcewirqjBedu jour de l'accomplissement de la condition, fcul:&ifc .dépendre la question, de celle de savoir si on doit ^4l^rJa^oiidUtoiQLCx>mniesaspemsm, ou seulement comme résolutoire ,• et il décide , suivant l'opinion de Julien , que la g|ttdiikav*>e' doit être considérée que comme résolutoire, et pta* • ^coneéquence elle ne doit pas arrêter le. cours de la p&açmftàoiikSi in diem aédiciiofecia sic (id est, nisi quis meUorem condùionern attulerit) , perfectam esse empîionem Ujmttm&nptoiis ejjfici, et usucapion&m procedere , JultàmwipiU<*batf alii, et fane sue œonditione esse, contrat fitjtt,; (lie non eontrahi ( i ) , sed resolvi dicehat: quœ $mn$en~ tÎQivem est. (I* a* § 4r R">.pro empt) Paul fait le même exar men, à l'égard d'autres ^conditions-, aux paragraphes 3 et 5* - . Telle es*6dfaiiieurs4a doctrine de tous les auteurs , tant anciens que modernes. Voy. Pothier, traité d&ia> prescription y a°« 91 xt 93 } Touiller^ Droit, civil français , Wm, 6 , n° 548 $
.MiiS^ cdndjtione, êejjantum re*olvi*ub cçnditiotp.
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Traité des pr&briptiam , w» 5?o. » * * *- - <• »»""«
Eu porte cpft», connue Ifabsarf* ©cdemierm**euri?f aa57 (qui porte que la pww«pts**<«roàii*t ptfiatçà;! d'une créance qaid«p«»d#iiseilîindni«^}«ftsq^à ce* àement araire) n'a trait qu%u& coadfaioa* ss*&pehç* soumettent l'eiistieuce on l'aJSe* de l'obligation 4 uti é* ment, ou à un jour certah» o* incertain. {fort £a «n de l'action qui produit la suspentifttt'de la .pèepèri comme les conditions résolutoires n* ^assaut ria* en s ailes n'a notent pas la proscription, aûnsi, «oatiépue Aftj aeille, l'art. 1676 dispose que. le délai 'd* Faction' en pour cause de lésion n'est pas suspendu pendant la cta temps, stipulé pour "la faculté de *a<rhat; la Vent» s'eséflrtl malgré la réserve du rachat l'acquéreur estfven JttWsSsnWÉ la chose vendue, et rien n'empêche le vendeur d'esefMJ son gré l'action rescisoirè >ou le réméré. Itotteûilt&cticÉr^l coneourent au même but, qui ne s'aient ni 'nfese-foift^ stacle, et qui sa. prescrivent chacun* dans t'espace de tèflfl qui lui est assigné. » '' • » . ,,:
, Il est donc établi qoo fart* %n5f du eod\ et t., qui «et1 peut être invoqué pour l'ppinion que houreo«lfrattOtoS) A| ctre restreint au -cas oà il est question d'une condition 01$ pensive, et qu'il est s$a» application to«tes le* fois 'tpHI-jn* gît d'une condition rèvùi&toire; et dès lora «s'envier att< 44}** set peu*- résoudre notre question; c'en* sortait' assez pea*# cidejr que la prescroptios* de dix ans, établie '. en âweNHfr tiers acquéreur* doit ooujfir malgré le droit* de>réiK&u)itifr$i pèse sur la chose» .- -# .*...- kv;, uv.ru':"»'
Mats nous . devons aller ; plus loin*, et cçmttsp i»o»'>ftW annoncé^ nous devons établir que, des îqu'tt vstftf qossti* d'an ffers acquéreur, il .ne .peut jamais être soarais a d'auto preseciptièn que eello de in ansvstiitiqa'it «'agisse de *<*»• dittons résolutoires ou mémo Gmjtvnvfoèw .•••*•* ' ;• • trr ' Et d'abord * pour parler de cette f dernière espèèe de conditions, s'il partît constant qu'en droit romain «ettes avaient fcfiet d'émpéene* le tiers acquéreur. ou détenteur dejres* crire (L. 5, § 5 , D., comm. de légat.; Nov. 4» chap. 1 et 2)» il n'est pas moins certain, que l'on s'était écarté de ce droit dans notre ancienne jurisprudence, où il était de principe
ffcrJe tieti détenteur prescrivait contre le mréancîe* conditionnel $ pendenm condition*, comme conter le créancier in Mon et le garanti, avant le jour indiqué ou Farrivée en troupt, parce <§«?ils «'étaient pas dans une incapacité d'agir et ftfïls pouvaient foire tons actes conservatoires de leurs droits, fur exemple <*énonccr lenrs titres à ^acquéreur. ( Lapeyrère, & Prescription , n* fa et 48; Lebrun, des Successions , liv. fe chaffc 1 j n» 81 j Rdusseeru-Lacoinbc, ▼• Prescription, sect. *, &>&$ Journal éa Palais, arrêt du 5o mars 1675.) - XV iaJ es* encore le principe qne Ton doit suivre aujour-» l%ui, malgré les termes généraux de fart. 225.7 dii cod. cïv. B* effet , il est évident que cet article ne peut disposer qu'entre les parties contractantes , entre le créancier et le VféMteur; que la convention' qui est intervenue entre eus est étrangère à .tafltquéreur; qu'elle est & son égard res inter +h'o* acta , et ne saurait le priver du droit de purger par la description toutes les charges réelles qui grèvent l'immeuble. J^autQst* que le créancier conditionnel on in die m n'est pas, £tjQD£ne le mineur on la femme mariée > dans l'impuissance d'agir. Loin de là, laloi lui donne aujourd'hui formellement ^le droit de faire tous actes conservatoires de son droit. (Cotfi jOfcr., art. 1 rti», ai5a, 2i48-$«;) f! peut fermer une demande e*4&éclaration «l'hypothèque j etc. Tout cela présuppose clairement que le tiers <létenteu# peut prescrire pendant Ta çonditton on le terme.
Jbuasi telle est l'opinion 'qu'enseignent M. Toullier , Droit dwl français , fcOttu-6, n» 627; M. Dttranton, Traité dès obligations , n* 1099, et atrtàranrfnt'ï' Grenier, Traité des hypothèques , n°5i8 (1).
Et cette opinion deviendra d'une vérité plus sensible encore lorsque no** aurons rapporté un exemple que pose IMf.
nwhw»«i— »<t#»i 1 «11 1 ■ ■*— — ^+m
<t) M. Vawâlle, Traité de* Prtêcriptionê, n° Soi, est le seul aatétfr jnî, à notre connaissance, se soit écarté de cette opinion. « La disposition de Fart. aa57, dit-il* est générale quant aux chose» et quaàfceux personnes. JElle établit la suspension de la presjcrxptien à l'égard de toutes créances conditionnelles ou a terme, et relativement à toutes personnes engagées à la dette, au tiçrs détenteur comme au principal débiteur, puisqu'elle ne présente pas d'exception. » Mais M. .Grenier, qui* écrit depuis, s'élève contre cette opinion, toc. cit.. . ,
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Duranton. « Primas m'a légué sa maison sons telle condU tion. Lors de sa faort*. cette maison était possédée par Sécant dus, qui l'avait acquise de bonne foi , et par juste titre, Tertius. Je néglige d'interrompre la prescription contre cundus, et .finalement le temps nécessaire s'écoule. Je vend me prévaloir de F impuissance dans laquelle j'étais d'af avant l'accomplissement de la condition dont dépendait m< droit , qui d'ailleurs pouvait fort bien ne pas se réaliser. Se*, cundus est' fondé à me répondre que j'avais , au contraire, h faculté de faire , dès la mort du testateur , tous les aeées nécessaires à la conservation de ce droit* et que Tari. 1 180 formel à cet égard ; en outre, que l'art* aa65 fait acquérir] dix ans entre présents, et vingt ans entre absents, la pro*1 priété d'un immeuble à celui qui l'a reçu du non-propriétaire avec titre et bonne foi, et qu'il ne, suspend point le cours de la prescription par la circonstance qu'un tiers aurait sur cet immeuble un droit conditionnel : car ce tiers n'est point réduit à l'impuissance d'agir, puisque l'art. 1 18e, a précisément prévu les cas où les actes conservatoires seraient nécessaires avant l'accomplissement de la condition , et qu'il les a spécialement autorisés. »
Quant aux condition t résolutoires, il y a bien moins de difficulté encore. Sans doute leur effet , lorsqu'elles s'accomplissent, est de remettre les choses dans le même état que si l'obligation n'avait pas existé (Cod. crv., art. 11 85) : d'où l'on semblerait pouvoir conclure que le vendeur, par exemple, doit toujours et nécessairement reprendre sa chose à quelque époque qu'il eaarçe l'action en résolution*
Mais le principe de rétroaction dont il s'agit doit être limité ou plutôt expliqué par une autre règle d'éternelle vérité , consacrée par le cod.' civ., art; 11 6&: c'est que «les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes »* D'où il résulte que la condition résolutoire ne peut, d'après les principes que nous avons déjà développes, avoir d'effet qu'à l'égard des parties contré lesquelles elle a été stipulée, et non contre les personnes qui ne s'ont pas intervenues au contrat; qu'elle est étrangère à un tiers 'acquéreur $ qu'elle est pour lui res inter alios acta, et ne saurait le priver du droit qu'il tient de la loi de purger par la prescription toutes les charges réelles qui grèvent l'immeuble. (Pothier,
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te la Prescription, m 92 ; et c'est de la que la résolution du outrât de novation ne fait revivre l'action contre les codé* ttteurs solidaires ni les hypothèques éteintes. (Toullier, tom. , n°» 3o6et 317.)
Partant de ces principes , il est évident que la condition ésolutoire qui grève la chose acquise par uu tiers acquéreur te peut être d'aucune* influence sur la durée de la prescripion requise pour consolider la propriété dans les mains de se tiers acquéreur; qu'ainsi cette prescription ne doit pas fesser de s'opérer par le laps de 10 années , et que, s'il en est iutrement dans quelques circonstances 9 c'est l'effet de dis* positions dérogatoires et exceptionnelles. Cod. civ., art. g5a,
Il est donc certain qu'en règle , et à moins de dispositions contraires, le tiers acquéreur ne peut être empêché d'invo- [uer la prescription de 10 ans, soit que la chose qu'il a acquise fût grevée d'une condition suspensive ou résolutoire, m de toute autre charge qui , dans les mains de son vénleur, limitait la propriété jusqu'à un certain temps.
C'est ce dont on ne doutait nullement autrefois;* et ce qui prouve que l'on ne reculait point devant ïts conséquences rai résultaient de cette doctrine, ce sont les exemples que propose Pothier, loc. cit., n*" i56, 137 et i38.
En effet , cet auteur établit que la prescription dont il s'agit atteint même la faculté de réméré réservée par le vendeur originaire; qu'elle atteint aussi le droit de retrait conventionnel , c'est-à-dire le droit réservé par la première aliénation x pour le vendeur et ses successeurs, de prendre le marché de l'acquéreur, en cas de revente de l*immeuble ; qu'elle atteint ïiifin le droit de réversion stipulé par le vendeur, lorsqu'il n'a aliéné son héritage que pour un temps. Voilà des clauses résolutoires, et dans les plus forts termes. Notez que laplupart le ces conséquences sont encore consacrées aujourd'hui par le »de civil (1676, 2265, etc.), ou par la doctrine des auteurs.
Remarquez , au surplus, que la prescription dout nous parlons exige la bonne foi jointe' au titre. (L. 2, § 1 , et L. 41 , 5 4, D., pro empt.; Çod. civ., art. 2265.) Il faut que le possesseur ait un juste fondement de penser qu'il a acquis le domaine franc et libre des charges et droits réels qu'on ne lui 1 pas déclarés. Jus ta opinio quœsiti dominii liber i.
Tome II* de 1827. Feuille 27e
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Et -c'est de la, par exemple, que, lorsque l'opinion du possesseur est fondée sur une erreur de droit , Ton décidr qu'elle n'est pas une Juste opinion , et qu'elle n'a pas par conséquent le caractère de bonne foi nécessaire pour la prescription : Nunquam in usucapionibus Juris error possessori prodest. (L. 3i, D., de usùcap.) Tel est le cas où j'ai acquit d'un mandataire dont la procuration était générale pour toutes les affaires du mandant, et à qui je supposais le pou*, voir d'aliéner qu'il n'avait point. (Cod. civ., art. 1980; Potliier, ibid.y ^«28,29 et i49»)
Or une question a été élevée : lorsque le titre du vendeur était un contrat d'acquisition , s'il ne porte pas de quittance du prix, et qu'ainsi ce prix soit resté dû , l'acquéreur aurat-il eu un juste fondement de penser qu'une action en résolution grevait l'immeuble ? Devra-t-il par cela seul être constitué _en mauvaise foi ?
Nul doute sur l'affirmative , toutes les fois que l'acquéreur aura eu ou aura pu se faire donner connaissance du titre. En effet, dès que ce titre portait obligatidh du prix, l'acquéreur devait se faire représenter la quittance du vendeur. Jusque là la présomption, en fait comme endroit, était pour le non-paiement; et, dans une pareille circonstance, il parait impossible que l'acquéreur prétende avoir eu un juste fondement de penser que ce prix était payé.
La difficulté devra donc, en général, être restreinte à ce point de fait : l'acquéreur a-t-il connu ou pu connaître le Jitre de son vendeur constatant le non-paiement dn prix ?
Si ce titre avait été énoncé dans le contrat de l'acquéreur (comme c'est l'usage), ce dernier ne pourrait évidemment alléguer son ignorance. Il a du vérifier le contenu d'un titre sur lequel reposait sa propriété , et que , d'après une pareille énonciation, il a pu se faire représenter (1). Peut être cela n'est-il pas toujours facile ou même possible dans les adjudications faites en justice, surtout dans celles qui ont lieu sur expropriation forcée (2); mais les tribunaux apprécieront
(1) Voy. l'arrêt du 30 j aimer 182 6, rapporté sapra.
(2) C'est ee qui paraissait se rencontrer daim l'espèce de cet arrêt, du 4 décembre 1826.
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les circonstances dans lesquelles l'acquéreur se sera trouvé; et dans ce cas , comme dans tous ceux en général où il s'agira d'apprécier la bonne on mauvaise foi de l'acquéreur (ce qui n'offrira toujours qu'un point défait) , l'on trouvera toujours une règle sûre dans la conscience des magistrats.
Rolland de Villargues , Juge au tribunal civil de la Seine,
COUR D'APPEL DE ROUEN
L'art* a ioi, $4, du cod. civ., doit-il s* entejzdre non seulement des domestiques a gages , mais encore de tous les gens de service attachés à la maison qui les emploie, et le privilège accordé par ledit article appartient-il aux uns et aux autres à raison de leurs salaires pour l'année échue, et pour ce qui leur est dû sur Vannée courante? (Rés. aff*)
Les frais et avances par eux exposés à l'occasion de leur service doivent-ils être considérés comme un accessoire nécessaire, et doivent-ils jouir à ce titre du même privilège? (Rés. impl. aff.)
Ricqueur, C. les Syndics Lecouteulx.
Le sieur Ricqueur était employé comme brouettîer pour le transport des marchandises de la maison de commerce de la dame Lecouteulx. Celle-ci fit faillite : l'époque en fut fixée au 25 octobre 1824. — Ricqueur établit un compte de 19,474 fr* * <îu* se composait des salaires qui lui étaient dus pour ses services personnels à raison du transport des marchandises, et de différentes sommes avancées par lui pour le paiement des ouvriers qu'il avait employés, et pour des droits de douanes qu'il avait acquittés. Ces salaires , frais et avances , étaient par lui réclamés pour l'année i8a3, et depuis le i«r janvier jusqu'au 2S octobre 1824; il demandait à en être payé par privilège sur l'actif de la faillite, aux termes de l'art. 2101 , § 4? du cod. civ. — Les syndics de la faillite résistèrent à cette demande; ils prétendirent que Ricqueur ne devait pas être rangé dans la classe des gens de service, auxquels appartenait le privilège établi
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par cet article, dont ils lui contestaient l'applicati*».— Leur défense fut accueillie en partie par le tribunal de commerce de Rouen , qui rendit un jugement par lequel il accorda une préférence au demandeur sur les autres créanciers de la dame Lecouteulx pour la somme de 2,400 fr. seulement.
Ricqueur appela de ce jugement : il soutint que ses services en qualité de brouettier dans la maison de cette dernière étaient de la nature de ceux pour le paiement desquels l'art, ai 01, §4» du cod. civ. , accordait un privilège j que ce privilège ne devait pas être restreint aux gens Kde service qui habitent la maison à laquelle ils sont attachés, aux domestiques à gages qui louent leur service à Vannée , comme le prétendaient les adversaires; qu'il était applicable aussi à ceux qui se louent à la tâche , au jour ou au mois ; et qu'on ne pouvait créer arbitrairement, entre les uns et les autres, une distinction que la loi n'eût pas manqué d'établir si elle avait voulu l'admettre ; qu'au surplus , et quand même l'article invoqué devrait être entendu dans ce sens restrictif, il lui serait encore applicable, parce que ,| d'après les usages de la place de Rouen , les comptes des brouettiers ne se règlent qu'à la fin de l'année $ que tel était le mode de règlement qui avait été constamment pratiqué à son égard par la dame Lecouteulx, et qu'il devait , dès lors , être considéré comme un homme de service employé à Vannée; qu'il devait donc, par toutes ces raisons, jouir du privilège qu'il réclamait; que ce privilège lui appartenait encore pour les frais et avances par lui faits à l'occasion de son service , dont ils étaient un accessoire et unç conséquence nécessaires j qu'il n'avait pas suffi de l'en faire profiter partiellement, comme l'avaient fait les premiers juges, et qu'il devait lui être accordé pour la somme entière qui lui était due.
Les syndics de la faill ite répondaient qu'il résultait suffisamment des termes dans lesquels était conçu l'art. 2101 , § 4i du cod. civ. , que le législateur n'y avait eu en vue que les gens de service, c'est-à-dire les domestiques engagés à Vannée;- que, s'il pouvait rester quelque doute à cet égard, il serait facilement levé par le rapprochement avec ledit article de l'art. 1 1 de la loi du 1 1 brumaire de l'an 7 , auquel ce paragraphe à été emprunté, et où l'on voit que le privî-
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;e est accorda aux gag* j des domestiques; qu'on ne saurait
isonnablement considérer comme tel le sieur Ricqueur, cftsi est un entrepreneur de transports dans l'intérieur de la Ville de Rouen , comme Teêt à l'extérieur un commissionnaire de roulage; qu'à ce titre, fût-il homme de service attaché à la maison de la dame Lecouteulx, il n'y aurait point été employé à l'année , mais bien à la tâcbe ou au jour , et qu'il aurait pu exiger son salaire après son service fini; qu'il n'était pas vrai qu'il fût employé à Vannée, puisqu'il lui aurait été libre de refuser ses services à la dame Lecouteulx , comme celle-ci était maîtresse de ne pas les lui demander; qu'ainsi, et sous ces premiers rapports, il ne pouvait être considéré comme un homme de service dans le sens de l'art* 2101; que tel était, au reste , le .sentiment unanime de MM. Grenier , Malieville et Persil à cet égard.
Les mêmes syndics ajoutaient que la circonstance du règlement de son compte par la dame Lecouteulx à la fin de l'année devait être sans influence dans la cause, parce que tous les négociants sont dans l'usage d'arrêter annuellement leur état de situation, pour^)arvenir plus facilement à la confection de l'inventaire qu'ils sont tenus de faire, aux termes de l'art. 9 du cod. de comm.; qu'ainsi le sieur Ricqueur n'avait pas de privilège à exercer à raison de ses salaires , et qu'il devait être rangé dans la classe commune des créanciers ordinaires; qu'il devait en être de même des sommes par lui avancées, soit pour le paiement des ouvriers qu'il avait employés , soit pour l'acquittement des droits de douane; que, pour le premier objet, il ne pouvait avoir plus de droits que ceux qui appartenaient à ces ouvriers eux-mêmes , auxquels il n'était point dû de privilège; qu'à l'égard des droits qu'il avait acquittés à la décharge de la dame Lecouteulx, la loi ne lui accordait que l'action du mandat à l'effet de s'en faire rembourser, et non un privilège , attaché uniquement au paiéirient des salaires dus pour des services personnels; et que, dans tous les cas, en le supposant même fondé sur le premier chef, ni Pun ni l'autre de ces objets formant le second chef ne pourraient être considérés comme l'accessoire de ses services , et jouir à ce titre d'un privilège qui n'appartiendrait qu'à ceux-ci.
Le 27 août 1825, arrbt de la cour d'appel de Rouen >
deuxième chambre civile, M. Aroux président, MM. de Malherbe et Picart àyocats , par lequel t
« LA COCR , — Sur les conclusions de M. Getbert, avocat-général;— Attendu que le législateur a soigneusement distingué entre les denustiques et les gens de service par les art. 3101 et 227a du cod. civ.;— Que, par l'art 2272, l'action des domestiques qui se louent à l'année pour le paiement de leur salaire se prescrit par un an; mais qu'au termes de Fart. 2 101, S 4» les gens de service pour l'année échue de leurs salaires, et pour ce qui est du de Tannée courante, ont une créance privilégiée sur la généralité des meubles; — Que, si cette distinction entre simples domestiques et les gens de service est fondée sur un motif d'humanité, sur la dépendance dans laquelle se trouvent nécessairement les gens de service, elle est également fondée sur la raison et l'équité, notamment dans les grandes cités, où un commerce très étends développe tous les genrçs d'industrie et fait la principale richesse de l'état; — Que c'est après avoir mûrement examiné les différens usages locaux et la jurisprudence diversement établie dans les parlements, les art. 7, 8,, 9 et 10, du tit.. icr de l'ordonnance de 1673, la loi du 1 1 brumaire de l'an 7, art. 11, et les art. 12 5 et j^ 7 delà Coutume de Paris, que les rédacteurs du code ont accordé un privilège Sur la généralité des meubles aux gens de service, pour leurs salaires; — Que les gens de service ne sont pas exclusivement les domestiques, mais tous ceux qui sont attachés au service de la maison qui les emploie; — Qu'il en est ainsi, notamment en cette ville, quant aux brouettiers attachés souvent à une seule maison de commerce, qui, ainsi qu'il est établi au procès, ne les règle qu'à la suite de chaque année, sauf les à-compte dont ils peuvent avoir besoin dans le cours de l'année; — Attendu que Ricqueur était employé en sa qualité de brouettier au service de la maison Lecouteulx, et qu'il se trouve dans le cas prévu par l'art. 2101, S \, du cod. civ..»..; — Réformant, admet Ricqueur comme créancier privilégié sur la masse Lecouteulx. • , J. L. C
COUR D'APPEL DE CAEN
Bien que l'hypothèque légale de la femme soit purgée par
l'expropriation forcée vis-à-vis de l'adjudicataire, la
femme conserve-t-elle le droit de se faire colloquer à son
rang, tant que l'ordre de collocation nest pas clos ? (Res.
aff.) Cod. civ. , art. 2i55 et 2195.
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La dame Guillery, C. Brunot.
Otte question est controversée. Deux arrêts des cours de rjrenoble et de Metz, en date des 8 juillet 1822 et 5 février 823 > l'ont résolue en un sens contraire à celui que nous «nous d'indiquer. (Voy. tom. ier de 1824, pag. 69, ettom. 5 Le 1823, pag. 281.) ♦
Dfais l'opinion adoptée par la cour de Caen dans l'espèce uti vante , soutenue par M. Persil , est consacrée par la jurisprudence constante du tribunal de la Seine , et par des arrêts L«s cours de Douai , de Rouen et de Montpellier , en date des 4- avril 1820, 10 août 1825 et 19 mai 1824. (Voy. nouv. éd., om. 22, pag. 556; anc. éd., tom. 3 de 1820, pag. 5o8, et tom. 1er de 1825, pag. 536. Voy. aussi un arrêt de cassation , lu 3o octobre 1825 , tom. i«r de 1826, pag. 209.)
Toutes les raisons que l'on peut invoquer pour soutenir es deux systèmes contraires ayant été recueillies aux endroits cités de ce Journal , il nous suffira de rappeler en peu le mots les faits qui ont donné lieu à cette nouvelle décision.
La demoiselle Brunot, créancière des sieur et dame Guilîerjr pour une somme de m ,200 fr. , fit saisir réellement les biens immeubles de ses débiteurs. Ces biens furent adjugés, le 6 novembre i8i3, pour le prix de 7,825 fr. Le jugement d'adjudication fut transcrit le 2 décembre suivant.
Le 19 juillet 1820, la dame Guillery prit une inscription pour la conservation de ses reprises matrimoniales , qu'elle évaluait à 37, 100 fr. — Peu de temps après , un ordre s'étant ouvert pour la distribution du prix des immeubles vendus , la dame Guillery s'y présenta, et demanda à être colloquée par préférence à la demoiselle Brunot et à la date de sou contrat de mariage.
Jugement du tribunal civil de Mortagne qui rejette cette demande, attendu que par l'expropriation forcée, et par la transcription du jugement d'adjudication , l'immeuble a été purgé de toutes les hypothèques pour lesquelles il n'avait pas alors été requis d'inscription.
Appel.
Du 16 janvier 1826, arrêt de la cour royale de Caen, quatrième chambre, M. Hubert, conseiller, président, par lequel :
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« LA COUR , — Sur le» conclusions de M. d$ Saint-Pair, «voeat-général; — Considérant que trois moyens principaux ont été fait» valoir i l'appui delà fin de non recevoir accueillie par le tribunal de Mortagne, le premier en ce que l'h ypothèque de la femme Guillery, n'ayant point été inscrite , a été purgée par l'effet de l'expropriation, de telle sorte quelle n'était plus admissible à se présenter à Tordre de collocation; W deuxième en ce que la femme Guillery n'avait pas suffisamment justifié de ses droits; le troisième fondé sur le jugement du tribunal d*Evreux, du 4 octobre 182 5, confirmé par l'arrêt de la cour de Rouen, du 2 avril 1824 » d'où l'on fait résulter que des créanciers subrogés aux droits de la femme Guillery ont reçu le montant des sommes qu'elle réclame ai vertu de 6on hypothèque? — Qu'à la vérité l'hypothèque légale delà femme se trouve purgée par l'expropriation fortée vis-à-vis de F adjudicataire; mais il est également de principe que, par rapport aux créanciers, la femme conserve le droit de se faire colloquer à son rang d")g^ pothèque tant que Tordre de collocation n'est pas clos, parce. que son hypothèque frappe le prix de l'immeuble tout aussi bien qu'elle frap* pait l'immeuble lui-même; la préférence entre les créanciers est réglée parles art. 21 34 et 21 35 ducod. civ., le dernier de ces articles dispense la femme de l'inscription, et néanmoins il lui assigne un rang à partir du jour où son hypothèque a .pris naissance ; cette disposition de la loi est générale, et aucune exception n'y a été apportée, au préjudice de la femme, en faveur des autres créanciers : il suit de là que h femme Guillery s'est présentée en temps utile, et que le premier moyen de fin de non recevoir doit être écarté; — Rejette la fin de non recevoir accueillie par le tribunal de Mortagne ; ordonne que la femme Guillery sera colloquée, etc. » S,
COUR D'APPEL DE LYON
Une donation entre vifs peut- elle être considérée comme un mode d1 aliénation, dans le sens de l'art, io38 du cod. civ» (Rés. aff.J
La révocation d'un legs contenu dans une donation entre vifs, nulle pour défaut d'acceptation, doit- elle produire son effet lorsque le legs et la donation, ayant pour objet les mêmes biens, s'adressent au même individu, mais contiennent des conditions différentes ? (Rés. aff.) Cod. civ., art. io55 et 1037.
La donation entre vifs nulle par défaut d'acceptation vaut*
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elle cependant comme acte révocatoire, si elle contient une révocation expresse de toutes dispositions antérieures ? (Rés. aff.)
LiKS HÉRITIERS PARLEAKI, C. LA COMMUNE DE PlOGGIOLA.
Nous avons déjà rendu compte de cette affaire, tom. 5 de v8a5 , pag. 5a8. Le nouvel arrêt que nous rapportons a été rendu sur le renvoi prononcé par la cour de cassation. 11 est conforme à la jurisprudence de cette cour.
Du 7 février 1827 , arrêt de la cour de Lyon, M. Nugue président, MM. Fojre et Sauret avocats , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Vincent de Saint- ' Bonnet, substitut \ — Attendu que la donation du r& septembre 181a est une véritable aliénation , comme tout autre acte tendant à diminuer le patrimoine (L. ultim., ff., aelegibuê.); que Parleani a persévéré dans cette donation jusqu'à son décès, qui n'est arrivé qu'en i8i4v que s'il eût voulu que son testament de 1809 fût exécuté, il en aurait manifesté l'intention en révoquant cette donation, ce qu'il avait la liberté de faire jusqu'à l'acceptation, qui n'a même point eu lieu de son vivant; — Attendu que l'aliénation était aussi complète qu'elle pouvait l'être de sa part, puisqu'il -ne dépendait que de la commune de Pioggiola de se faire autoriser à accepter la donation; que le défaut d'acceptation a rendu la donation nulle; elle n'a pas moins, malgré la nullité, révoqué le testament, conformément à l'art. io38 du cod. civ., qui dispose que toute aliénation emportera la révocation du legs pour tout ce qui a été aliéné, encore que l' aliénation postérieure soit nulle et que l'objet soit rentré dans la main du testateur; cet article ne distingue point toute aliénation, ce qui comprend tous les actes dénature à mettre hors de ses mains les choses léguées, et la donation produirait cet effet; en ajoutant encore que L* aliénation postérieure $oit nulle , l'art. io58 embrasse de même tous les genres de nullité, et par conséquent celle de la donation, considérée comme aliénation par défaut d'acceptation;
» Attendu que la, donation comprend tous les objets désignés dans le legs universel fait par le testament, et qu'ainsi la révocation est générale;
• Attendu qu'elle est expressément prononcée par l'art. ia38; et bleu que Parleani ait voulu, par la donation comme par son testament, établir une école pour l'instruction dans la commune de Pioggiola, on ne trouve plus dans la donation les mêmes charges, les mêmes condition»
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que déni le testament; ce n'est plus le même legs, parce que le legs ne peut être séparé des conditions qui y sont apposées dans la donation Parleani, fixée d'une manière plus directe et plus absolue dans la descendance de ses deux nièces, et en faveur de ceux qui seraient prêtres, le choix de la nomination du maître d'école; il a modifié les charges en J augmentant l'instruction; il l'a affranchi de plusieurs des obligations : qui lui étaient imposées par le testament; il a déchargé les écoliers de toute contribution; il a révoqué la jouissance de plusieurs fonds qu'il léguait à son petit-neveu : ce fut cet ensemble de volonté qui forma son ; testament; s'il ne se rencontre pas dans la donation, il y a donc incontestablement changement de volonté de sa part ; — Attendu d'ailleurs . que, quand il serait possible d'admettre, dans certains cas, des présomptions contre la disposition expresse de l'art* io58, ce qui ne pourrait avoir Heu dans l'espèce de la cause, la donation de 1812, par laquelle' Parleani a déclaré qu'il cassait et annulait toute autre disposition quelconque qu'il peut avoir faite avant celle-ci, et qu'il voulait que celle-ci seulement fût exécutée suivant sa forme et teneur, trancherait encore toute difficulté, la révocation étant expresse et formelle. L'art. 1037 est précis à cet égard : « La révocation, dit-il , faite dans un testament • postérieur, aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exé- » cation par l'incapacité dé l'héritier institué ou du légataire, ou par •refus de recueillir. » — L'art. 1037 distingue deux volontés pour donner effet au testament : telle du testateur qui institue, et celle de l'héritier pour accepter ou refuser. S'il accepte, le testament reçoit sa pleine et 'entière exécution; s'il refuse d'accepter, l'institution est caduque, mais la clause de révocation qu'il renferme subsiste avec efficacité, et annule les dispositions antérieures. Il est un autre moyen de révoquer, prescrit par l'art. io55 : c'est par acte devant notaire, portant déclaration de changement de volonté. La donation de 1812 est cet acte; il contient tellement la déclaration du changement de volonté, que le donateur a déclaré casser et -annuler toute disposition antérieure, pour ne laisser subsister que la donation.
» Attendu que, pour la donation comme pour le testament, il faut le concours de deux volontés : celle de celui qui donne, et celle de celui qui accepte. L'art. q52 du cod. civ. autorise même à faire la donation par un acte particulier, et l'acceptation par un acte séparé; il veut que le donateur ne soit engagé que du jour de l'acceptation : l'acte qui contient la donation peut donc être parfait, indépendamment de l'acceptation. Le refus d'accepter ou le défaut d'acceptation pendant la vie du donateur rend bien la donation caduque et sans effet; mais la clause de révocation qui s'jf trouve insérée doit, comme dans le testament pot-
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rieur parfait, conserver foute sa force; il n'y a aucune dUEflrenee d'un a à. Fantre. — Le S 3 du titre) 17, Ev. 9 , des Instituées, qui a sera de ise à l'art. 1057 du cod. civ., après avoir dit que le testament anté* eor est annula par le postérieur, ajoute qull importe peu (Jull existe a ïfcéritier ou non, que l'on considère seulement si dans un cas quelmcjue il en pourrait exister un x Née interett exêtiterit aliquU hœrtê ex > »el non ; hoc solam spectatur an aliquo eaêu potuerit. Si l'héritier ne 5tat accepter, s'il décède avant le testateur ou après lui sans avoir acegyté l'hérédité, alors, dit le législateur, le père de famille meurt ab ini*t*Kt. — Attendu qu'il en doit être de même quant à la donation faite sur acte public; cette donation a* pu être acceptée par le donataire; s'il légftïge d'accepter pendant la vie du donateur, celui-ci décède ab inU$- %t, surtout quand cette donation contient la clause révocatoire de toute Imposition antérieure; — Quant aux offres faites par la commune de Hoggiola, dans ses conclusions subsidiaires, de se soumettre aux différences qui se rencontrent entre les clauses de la donation et celles du estament, — Attendu qu'en rapprochant ces deux actes pour fixer ces diffé- *enees, ce serait redonner l'existence à un testament révoqué, et valider une donation qui, nulle pour défaut d'acceptation, ne doit produire aucun effet; — Par ces motifs, jugeant en matière ordinaire, Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; et, par nouveau jugement, sans avoir égard au testament du 3o août 1 809, qu'elle déclare avoir été révoqué par la donation du 1 6 septembre 1813, déboute la commune de Pioggiola de la demande à fins d'exécution dudit testament; condamne en conséquence ladite commune à délaisser aux appelantes tous les biens compris au testament dont il s'agit....; la condamne également à restituer les fruits perçus pendant son indue possession.... »
La résolution de la vente d'un immeuble, pour défaut de paiement du prix , peut-elle être réclamée même contre les sous-acqûéreurs , encore que les reventes aient eu lieu par adjudication en justice? (Rés. aff.) Cod. civ., art. 1 184, 1 654 et 2182.
Le vendeur d'un immeuble, qui, pour obtenir son paiement, a produit à l'ordre ouvert sur le prix d'une portion de Vim* meuble revendu par V acquéreur , et qui n'a pas été colloque en rang utile, est-il recevable a exercer l'action résolutoire pour l'autre partie de l'immeuble? (Rés. aff;)
Le vendeur qui réclame la résolutions du contrat de vt seulement quant h une partie de l'immeuble vt peut-il être déclaré non recevable dans sa demande, prétexte que le contrat est indivisible , lorsque c'est suite des reventes partielles faites par l'acquéreur <\{ se trouve dans l'impossibilité d'exercer l'action résolut pour le tout? (Rés. nég.)
Les héritiers de Lafaige, C. Vkrdier de Suzk.
En ! 75 1 , le marquis de Gerlande vendit au sieur de Lafa la terre et vicomte de Cheylane pour la somme de 92,400!
— L'acheteur ne paya que 17,000 iiv. ; le restant du devait être compté aux créanciers du vendeur dénommé le contrat.
En 1812, les délégations imposées au sieur de Lafaige tant acquittées qu'en partie , M. de Lato ur-Mau bourg, M tier du marquis de Gerlande , a formé contre les héritiei Lafaige une démande en paiement, et subsidiairement1 résolution de l'acte de vente de 1751. Peu de temps après cédé ses droits au sieur Verdier de Suze. — Ce dernû ' produit ses titres à un ordre ouvert pour la distributions prix de la majeure partie de la terre de Cheylane, qui af| été vendue judiciairement le 12 août 181 2 5 mais il nfa été colloque en rang utile.
En cet état de choses , le 23 janvier 1821 , le sieur de Sua a demandé contre les héritiers de Lafaige la résolution <fe la vente de 1751 , seulement quant à deux immeubles dépendants de la terre de Cheylane , et non encore revendus.
Les héritiers de Lafaige ont poursuivi la vente de ces immeubles, d'après les formalités prescrites aux héritiers bénéficiaires. Cette vente a eu lieu le 25 décembre 1821 : l'un <te immeubles a été adjugé au sieur Victor de Lafaige , moyen* îmnt 6,000 fr. , l'autre au sieur de Marcombet , moyennant 1 3,525 fr.
Le 21 juin 1822, jugement du tribunal civil de Murât qui prononce la résolution de la vente de 1 75 r, en ne la faisant frapper que sur les deux immeubles vendus en dernier lien* , — Appel.
- Le 28 février 1824, arrêt de la cour royale de Riora <p" confirme la sentence des premiers juges, par les motifs «*i-
M% s — « En ce qui touche le moyen pris de ce que levenaur on ses ayant -cause se seraient présentes à Tordre et disbtrtion des deniers provenu* des dent adjudications faites % diverses parties de la terre de Cheylane, en juin et août la , et auraient irrévocablement opté pour l'exécution de vente de 1751 et pour le paiement de son prix, au lien demander la résolution du contrat et de reprendre la ose aliénée;
« Considérant qu'il ne s'agit en aucune manière d'option EÉeree par une loi , par un jugement ou un contrat, mais en de deux actions , dont l'une (4a plus rigoureuse) succé- ■it naturellement à l'inefficacité de celle qui Tétait moins , urne action résolutoire dont les motifs de l'exercice se tiraient x contraire et précisément de l'inutilité de l'action en paiekent; — Considérant qu'aucune disposition législative appli- »ble n'impose au surplus l'obligation à celui qui a deux voies ot deux actions, au lieu d'une, de ne prendre que l'une ou autre ; que la renonciation à Tune des deux actions ne pourait être que le résultat d'une convention expresse ou d'une onvention tacite , que ferait présumer la conduite tenue par e créancier j— Considérant, an cas particulier, que, s'il s'a- [tssait d'une résolution qui dût influer sur le sort des adjudiations consommées en juin et août 1812, on pourrait objec- :er peut-être à l'intimé qu'en figurant à Tordre, il a nécessairement acquiescé aux adjudications, et s'est rendu non recevable à user à cet égard du droit de résolution qu'il pourrait avoir, et à inquiéter des tiers acquéreurs des mains desquels il consentait à prendre des deniers qui représentaient nne part de l'immeuble affecté (1)5 mais qu'ici il ne s'agit nullement de ces immeubles, qui , ainsi que leur prix , ont échappé à l'intimé, mais bien d'immeubles étrangers auxdites adjudications 5 ' /
« En ce qui touche le moyen tiré de ce qu'en admettant le pacte commissoire , quoique non stipulé, l'intimé ne serait pas recevable à scinder la vente de 1751 , et à ne faire frapper
(1) C'est ce qu'a jugé la cour de cassation le 16 juillet 1818. Voy, tom. i*r de 1819, pag. ai5, etnouv. édit., tom. 20, pag. 55 1. M. Merlin critique cette décision, Questions de droit, v° Option, § 1er.
la résolution que sur les deux immeubles restants de la de Cheylane; — Considérant que, dans la juriiprod française , le pacte commîssoire était suppléé de droit les contrats de vente où il n'était point exprimé; qu'une son d'éternelle justice l'avait fait admettre: Non impleta missifide , dominii tmjus in suant causant nsverti co niât; expressions de la loi 6, au Code, de pactis interempt. vendit, ; — Considérant que ce pacte , ainsi admis et supp affectait dans son tout , comme dans sa moindre partie, Pi meuble aliéné et le suivait, en quelques mains ou div mains qu'il eût pu avoir passé , comme chose nécessaire, i dispensable à l'exécution de la résolution; — Considé que, s'il est de l'essence des résolutions des contrats que parties soient remises au même et semblable état qu'eli étaient avant de contracter , et de règle qu'un contrat en général tenu pour indivisible , ces règles doivent fléchir où il y a impossibilité de les observer, là où cette im lité surtout est du fait de celui qui réclame ces règles, et où a lui-même conduit à l'impossibilité de remettre les ch in pristinum statum; — Considérant que l'intimé en effet «t étranger aux divisions et morcellements qui se sont faits delà terre de Cheylane; que c'est à la requête et diligence des de Lafaige que trois adjudications partielles ont eu lieu , et qse cette terre est ainsi disséminée hors de leurs mains; — Qa'enfii le moyen ne serait proposable qu'autant que les appelants pourraient offrir ou faire offrir à l'intimé] totum accipere aut de toto recedere ; — Considérant que , vu l'impossibilité de retrouver la terre de Cheylane entière et actuellement susceptible pour le tout de l'exercice du pacte commîssoire, rien iw saurait s'opposera l'application combinée des art. îfâjet 1217 du cod. civ.; que, si l'un autorise la résolution de la vente en son entier, fa nie par l'acheteur de remplir soneagsTgemeht , le second déclare que les obligations en général sont divisibles lorsqu'elles ont pour objet .une chose dont.la livraison est susceptible de division ; — Considérant qu'ici les détenteurs des deux immeubles restants de la terre de Cheylane n'ont rien qui puisse les soustraire à ce droit de suite qu'imprime toujours la résolution prononcée d'une vente; - Confirme. »
Pourvoi en cassation de la part des héritiers de Lafeîge-
•Famée application de Tari. 1184 au cod. civ., portant que » condition résolutoire est toujours sons-entendue dans les ppftrats synallagmatiques pour le cas où Pane des parties ne Étfc&ra pas à son engagement. — La condition résolutoire , Usait-on pour les demandeurs , est une voie légale dont l'éfuite ne peut être contestée , mais qui, considérée comme tistincte du privilège du vendeur et existante encore quand » privilège est éteint, détruit en partie les avantages de la publicité des hypothèques. Toutefois la jurisprudence a établi que le vendeur a deux actions , l'une hypothécaire pour Être colloque sur le prix de l'immeuble , l'autre résolutoire pour rentrer dans la propriété du même immeuble à défaut de paiement. Sans critiquer cette jurisprudence, il suffira de feire remarquer qu'elle n'est point applicable au cas où il s'agit d'une vente faite en justice. D'abord cette vente ayant M lieu après les formalités prescrites et avec publicité, le vendeur ne peut prétexter ignorance comme dans une vente ordinaire. En second lieu , une adjudication faite sous l'autorité de justice doit jouir d'une faveur particulière et pré* •ente à l'acquéreur un gage de sécurité plus étendu. Ce qui le prouve , c'est que l'action en lésion , qui pourtant est hten favorable , ne peut, d'après l'art. 1684, être exercée contre les ventes qui ont eu lieu sous Pautorité de justice ; et cependant le vendeur qui a souffert la lésion doit inspirer autant d'intérêt que celui qui, n'étant pas payé de son prix , a laissé vendre sa propriété sans se présenter à l'ordre et sans annoncer son intention d'user de la condition résolutoire.
2° Les demandeurs soutenaient que le sieur de Suze, ayant produit dans l'ordre sur l'expropriation de la majeure partie de la terre de Cheylane , n'était plus recevable à demander U* résolution du contrat; et sur ce point ils citaient le passage suivant de Potbier , Contrat de vente , n* 4&* : « Lorsque , depuis l'expiration du temps porté par le pacte commissoire , k vendeur a poursuivi l'acheteur pour le paiement du prix , ft est censé avoir renoncé au droit que lui donne le pacte, etjl ne peut plus, en abandonnant ses poursuites, conclure a U résolution du contrat. » (L. 7 , ff., de leg. comm.)
5° Enfin on disait que l'arrêt attaqué avait violé les principes en matière d'indivisibilité de contrat ; que le vendeur, ayant perdu le droit de faire résoudre sa vente vis-â-vis des
premiers adjudicataires , l'avait nécessairement perdu « regard des autres. Ce n'était pas le cas , ajeutait-an , d' pliquer les règles sur la divisibilité des contrats.*- et i' semble avoir entièrement confondu Faction résolu l'action en revendication. Il décide que certains ad taires conserveront leurs biens acquis , et que les autres^ restitueront; mais l'effet de la condition résolutoire est d'anéantir le contrat d'où on la fait dériver : la vente mitive ne peut donc être résolue pour une part des et maintenue pour l'autre. Ce serait dire qu'elle existe qu'elle n'existe pas. — Comment d'ailleurs déterminerai la somme pour laquelle le sieur de $u#e demeurerait eré cier après être rentré dans la propriété d'une partie des vendus? Quelles seraient les bases de cette ventilation? cluons de l'impossibilité d'exécuter un semblable arrêt ne peut avoir justement interprété la loi.
Qu'importe ce qu'ajoute la cour de Riom, que le v ne peut souffrir des morcellements faits par l'acquéreur -ginaire. Le vendeur pouvait demander la résolution du con* trat; toutes les reventes eussent été résolues par voie de cmséquence. Mais il a opté pour son privilège : si , par suite. <k cette option , la résolution de la vente ne peut plus être prononcée contre les premiers adjudicataires, ce qui empécfeei de la prononcer à l'égard des autres, vu. l'indivisibilité du* contrat, il n'est pas recevable à se plaindre du ^étulljatde son propre fait. • ..,•-,•
Le défendeur répondait : Le vendeur primiti£d*un ijnmeiïble peut demander la résolution de la vente pour, défaut dgl paiement du prix , quoique l'immeuble ait été revendu « autorité de justice , car la loi ne distingue pas entre les diverses espèces de mutations, et l'acquéreur n'a jamais pu transmettre au sous-acquéreur qu'un droit résoluble, tel qu'il l'avait lui-même sur la chose vendue. (Cod* civ>, ait, i6S4> et £-182 , § 2.) Plusieurs arrêts de cours royales ont consacré cette doctrine (r).
(1) Voy. les arrêts des 28 août 1821, 25 janvier 182.2, 2Q janvier et 26 juin 1826 , nouv. édit., tom. 24,pag. 56; anc. édit., tom. 2 deifea» pag< i5a.; tom. 2 de 1826, pag. 5i5, et tom. 1" de 1827, pag. f"
Ifets*-; dR-ori j-le rfeur de Suze, ayant produit à Tordre on- H après ^expropriation de la majeure partie de la terre Cliey- >e, n'était pas recevante à demander la résolution cta la vente tir la partie des imnreubfcs non revendus; et l'on cite, à ppui de cette assertion, un passage de Potliier sur la loi ÏÏ.,deleç. comm; — -' Cèt'&ateur dit, il est vrai, que le àdetfrqui, depuis l'expiration du temps porté par le pacte taissoire, a poursuivi l'acheteur pour le paiement du Si., est censé avoir renoncé au droit que lui donne le pacte. is le motif de cette décision indique qu'elle ne peut être to*}ttèe sous renïpïre de la législation actuelle. Suivant la h-romaine , la résolution du coritifetr de vente était opérée ^fein droit par l'expiration <fu défai fixé par le pacte Iftmissoire. Si, dans ce «as, le vendeur réclamait simple- . fcntleprïx, il^ était évident qu'il renonçait à se prévaloir îta résolution encourue, et oh le jugeait ainsi. Dans la lé- . station française ^ au contraire, le pacte commissoire n'o- Se pas de plein droit la résolution du contrat ; il donne tiennent au vendeur' une action pour demander la résolu- . fffr, à défaut de paiement du prtx dans le délai fixé. Mais ^poursuites à fin de paiement sont alors un préalable né» &air,e de l'action résolutoire y et ne peuvent aiusi rendre •'vendeur non recevable à l'exercer. Telle est du reste la tëtrine consacrée par la jurisprudence, et notamment par P arrêt de la cour de cassation , da 27 mai 1824, rendu au typort de M. de Menerville dans l'affaire Bellaton(i). .'Vainement le demandeur allègue que l'arrêt attaqué à • lé te* principes sur l'indivisibilité des contrats en pronon- 1* résolution de' la vente seulement quant à une1 partie
A1) Les motifs de cet arrêt sont ainsi conçus : «Attendu que l'action 1 résolution pour défaut de paiement, différente des privilèges et hy-. chèques, se conserve sans aucun fait de la part du vendeur, et jusqu'à 6 qu'il y ait formellement renoncé; que la demande en paiement du nx ne peut équivaloir à une renonciation ; qu'elle peut même être conférée comme un préalable nécessaire à l'effet de constituer 1 acqué- **t en demeure de payer son prix, et que, sous ce rapport, loin de Mïtrarier Faction Résolutoire, elle la justifie. »
Vôy. aussi un arrêt de la cour royale de Paris, du 11 mars 18161, t. 2 fe iSi6,pag. 578,etnouv. édkv, t. 18, pâg. ani.
Tome J h de 1827. . Fpuillço
de l'IjhmetiMe vendu. La clause de résolatioa du.xmtetr ou, poar parler le langage des jurisconsultes, le pacte c missoire , suppléé de droit dans les contrats où il n'est exprimé, affecte l'immeuble dans ses moindres parties,, ai bien que dans le tout , in partes rerum singularum. L'oi gation contractée dans une. vente d'immeuble n'a aucun caractères de l'indivisibilité; bien loin de là, elle porte sor des objets qui sont toujours susceptibles d'autant *de diw-i s ions que peuvent le comporter les transactions hunuia^. L*art. 1217 du cod* civ. nous trace en peu de mpts toas4» caractères de la divisibilité des obligations. « L'obligation , dit-il-, est divisible ou indivisible, selon, qu'elle a paur x>fyt ou une chose qui, dans la» livraison, ou'uu fait qui, àm l'exécution , est ou n'est pas susceptible de division;, softira-, . térielle , soit intellectuelle^ »,
Sans doute , il n'est pas loisible au vendeur ni a l'acquére^ d'exécuter seulement en partie l'acte de vente; sans è l'un ne peut pas se dispenser de livrer la totalité de la cb Vendue, ni L'autre de payer la totalité du prix; mais il ne suit pas de là que l'exécution ne puisse jamais être pr-3 tietle , puisque cette exécution partielle n'est qufe trop ppaticable.
Il faudrait donc un autre motif que celui de la préte&M; indivisibilité, pour forcer le vendeur a demander laràotar, tion intégrale du contrat : il faudrait au moins que l'acquéreur lui offrît de le remettre de suite en possession de tow les immeubles vendus. Alors, nous en convenons , la^.r&o- 'lution devrait être au contraire indivisible. Mais, si , éora ;dans l'espèce, l'acquéreur s'est mis par sa faute dans Kn - possibilité de remplir cette condition, il doit s'imputer, à lai même et à lui seul la nécessité où se trouve le vendeur <kj demander la résolution du contrat jusqu'à concurrence de' Ce qui lui est encore dû sur les immeubles restés en la possession de son débiteur.
Il résulterait du système des^adversaires que, dans des circonstances semblables à celles de la cause, un acquéreur insolvable pourrait forcer le vendeur originaire à déposséder les tiers acquéreurs, sans aucune utilité pour la créance, suffisamment assurée par la partie de l'immeuble non revende- On voit d'un coup d'œil tous les dangers 4e, cette doctrine»
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«ont l'abus ne tournerait k plus souvent qu'à ta satisfaction
<fe la mauvaise foi.
• Du5o avril 1827, A*RéT de *a section eivile, M. Bris son président, M. Jourde rapporteur, MM. Mandaroux-Ver- • ^lawj et Guilhmin avocats, par lequel :
« LA COUR -, — Sur le» conclusions conformes de M. Cahier, avo- «t-général; — Attendu i° que le vendeur qui n'est point payé de son 'fii&a le choix ou de forcer l'acquéreur à l'exécution de son engageant, ou de demander la résolution du contrat; que celte action résolutoire peut s'exercer tant contre l'acquéreur primitif que contre les ac- ,4r^em subséquents, «oit que les* reventes aient été volontaires, soit qtfeUes aient eu lieu par adjudications en 'justice; 20 que Tarrêt attaqué a reconnu qu'il n'existait aucune renonciation ni expresse ni tacite à .l'exercice de l'action résolutoire dont il s agissait; 3* qu'en écartant l'ex- /ception tirée de>ce que,, en ayant comparu à Tordre ouvert sur le prix <fe» adjudications faites en 1812 de-diverses ^parties de biens compris »ians la vente originaire de 1 75 1 , le vendeur ou ses représentants étaient .ceosé* avoir implicitement renoncé à la résolution du contrai pour tous les immeubles quelconques qui en avaient été l'objet, et avoir opté pour l'exercice de leur privilège sur lé prix; qu'en déclarant que cette exception, en la supposant admissible à l'égard de ces premières adjudications, ne pouvait s'appliquer à des immeubles qui leur étaient étrangers, et influer sur les effets de l'action résolutoire concernant des biens vendus postérieurement et qui étaient indépendants de ceux adjugés en 1812, la cour royale de IUom n'a violé aucune loi; 4° qu'il eu est de même de l'exception tirée de l'indivisibilité des contrats; qu'en la déclarant inapplicable à la cause par le fait de l'acquéreur primitif ou de ses héritiers qui avaient mis le vendeur originaire ou ses représentants dans, (Impossibilité d'exercer l'action résolutoire pour le tout, l'arrêt attaqué ne présente en cela aucune contravention à la loi; — Par ces motifs, Donne défaut contre Jean-Baptiste Marcombes, non comparant; et statuant entre toutes les parties , Reiette» etc. » S.
L'arc. 327 du cod. d'inst. crim. à-frU été vioU dans le cas où le président, fatigué de trois interrogatoires qu'il a fait
' subir séparément aux accusés, a chargé Y un des juges composant la cour de rendre compte aux accusés de ce
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< qui s* était passé pendant leurs interrogatoires , Ce quia été fait exactement par ce juge, ainsi qu,e le président, les conseillers et les accusés Vont reconnu? (Rés. nég.)
Y a- 1- il violation de l'art. 555 du même code , portant que
LE PRÉSIDENT NE POURRA SUSPENDRE LES DEBA^TS QUE pendant
le temps nécessaire pour le repos des juges , des jurés..., lorsque, sur l'observation d'un juré que « les membres du jury avaient besoin, pour se recueillir, après une aussi longue séance , d'un intervalle de plus d'une heure*, la séance aurait été suspendue jusqu'au lendemain? (Res. nég )
Beyot et Lehérissoj* y C. le Mjnistère public.
Jugé dans ce sera etdflfns les mêmes termes par arrêt de ,
rejet de la fection criminelle, du 26 mai 1816,, M. Portatif ,
.président , M. Brière rapporteur, M. Fréteau de Péhy avo- j
eal-général , M. Cochin avocat. ' é
'Un majeur de vingt et un ans, déclaré coupable d'avoir, pur ses promesses, déterminé une jeune fille dgéeâè moins de 16 ans à quitter sa mère pour le Suivre , doit-il être puni de la peine des travaux forcés a temps? (Rés. aff.) Cod. pén., art. 356.
*Le président de la cour d'assises est-il sans pouvoir pour rendre une ordonnance d'acquittement lorsque la cour 'a été saisie, par les réquisitions du ministère public, ' d'une question relative à l'application de la peine, conformément h l'art. 565 du cod. d'înst. crim.? — Dans ce cas, la cour est^elle seule compétente pour statuer snr\ la question, et ordonner, s'il y a lieu, la mise en Mbertél de l'accusé? (Rés. aff.)
Ministère public, C. Perrein.
• Du 26 "mai i8a6 , arrêt de la section criminelle, M. Pottalis président;, M. Gary rapporteur, par lequel :
« LA COUR ,'• — Box les conclusions de M* Fret eau, atocat-général; — - Vu l'art. 364 du cod. dlratr. crim. , conçu en «es termes : « La cent » prononcera l'absolution de l'accusé si le fait dont il est déclaré coupa-
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»Jble n'est pas défendu pair une loi pénale.» ; — Y» Fart. 565 du même code : « Si ce fait est défendu, la cour prononcera la peine établie par ,.. »la loi.... » ; — Vu Fart. 356 du cod. pén. : « Quand la fille au*deséous »de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le » ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessus, Û »e¥a «condamné aux travaux forcés à temps. » ; — Attendu qu'il est du devoir des cours d'assises, lorsque des faits qualifiés crimes par la loi sont déclarés constants par les jurés, d'appliquer les peines qu'elle prononce;
• Attendu, dans l'espèce, qu'il résulte des réponses des jurés aux trois dernières questions qui leur ont été proposées qu'Alexis Perrein , âgé de plus de vingt et un ans , s'est fuit suivre par Louise Bazin*, âgée de moins de seize ans, en lui promettant un état plus heureux que celui ^ quelle' avait cfigz sa mère\ et en lui promettant aussi de la faire habiller tout à neuf; que ce fait rentrait dans l'an des cas prévus et pu-» f nis par l'art. 556 du cod. pén*; que la circonstance même qui consiste . en ce que le ravisseur s'est fait suivre par la mineure, au moyen des proj messes quïl lui a faites, offrait un caractère plus grave et un plus grand degré de culpabilité que le cas prévu par l'article précité, qui suppose purement et simplement que la mineure a suivi volontairement son rjf visseur, sans aucune mauvaise pratique de la part de celui-ci; que dès mhss la cour d'assises ne pouvait se dispenser de prononcer la peine portée par cet article; qu'en se refusant à accueillir les réquisitions qui lui ont été faites à cet égard par le ministère public, elle a méconnu ' les règles de sa compétence et formellement violé l'art. 365 du cod» d'-inst. crim. et l'art. 556 du cod. pén. ;
» Attendu d'ailleurs que le président de la cour d'assises était sans pouvoir pour rendre une ordonnance d'acquittement, puisque, cette «dut ayant été saisie, par les réquisitions du ministère public, d'une question relative à l'application des art. 565 du cod. dTinstr. crim. et 5&6 du cod. pén., elle était seule compétente tant pour y statuer que r pour ordonner, s'il y avait lieu, que l'accusé serait mis en liberté, sll n'était détenu pour d'autres causes; — Disant droit sur le pourvoi du procureur du roi près la cour d'assises des Deux-Sèvres , Casse et Arnule l'arrêt de cette cour, du 7 avril dernier, ainsi que l'ordonnance çYacqttittement qui l'a suivi; et, maintenant les réponses des jurés aux *% 3' et 4° questions qui leur ont été proposées, renvoie la cause et les parties, pour l'application de la peine légale aux faits déclarés constants par lesdites réponses, devant la cour d'assises de la Vendée. »
JÙUANAL DU PALAIS.
Lorsque , dans une instance engagée sur une plainte en diffamation, il s'est élevé une question préjudicielle dont le jugement est attaqué par la vqie de V appel, la connaissance de cet appel est-elle dévalue, Comme le serait celle de V appel du jugement rendu sur le fond, à la première chambre civile et à la chambre correctionnelle de la cour royale réunies , en conformité de l'art* 1 7 de la loi du a5 mars 1822? (Rés, a£P.) ■'.*•'
Lorsque le point de faits/ lé point de droit se trouvent énoncés dans les motifs d'un arrêt , et que Vun et Vautre y ont été pris en considération , peut-on arguer cet arrêt
-' de nullité , sur le fondement que les faits n'jr ont pas été exposés en détail, et qu'il ne contient pas la posi-
* * tion des questions de droit? (Rés. nég.) Cbd. d'inst. çrimM ' art. iq5.
Le maire d'une commune qui à fait imprimer^ et publier un écrit justificatif des actes dé son administration, en réponse à un écrit oà ces actes étaient attaqués, et qui Va fait distribuer dans des lieux où il n'avait aucune autorité, a-t-il agi, dans cette circonstance, comme simple particulier? — En conséquence, celui qui se croirait diffamé dans cet écrit pourrqit-ilen poursuivre l'auteur devant les tribunaux , sans avoir besoin de l'autorisation prêa-< • table de l'autorité administrative supérieure? (Rés. aff.)
Lorsqu'une exception d'incompétence .proposée, devant une cour d'appel n'est pas celle qui dérive du lieu du délit pu de la résidence du puévenu, cette cour doijh-elle, en rejetant cette exception, prononcer . sur le >fçmd de la. contestation? (Rés. afF.) Cod. d'inst. crim., art. ai 5.
Le plaignant en diffamation a-t-il ht faculté de faire entendre des, témoins pour prouver la fausseté des, faits diffamatoires? (Rés. nég,)
Biel , C. le Mauve de Boulogne.
Deux arrêts de la cour dq cassation ont été rendus dans cette affaire : le premier a jugé les quatre premières ques-
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bna; le second , rendu sur un deuxième pourvoi > a décidé a dernière,
Quatre-vingts individus 4e la commune de Boulogne , épartement de la Haute-Garonne , publièrent par la voie e#Ja presse et répandirent avec profusion un libelle contre & sieur Diifaur , maire de cette commune, dans lequel ils Relaient à des. imputations personnelles la censure de son dministration. Ce magistrat porta plainte à M. le procueur du roi près le tribunal de Saint-Gaudens contre les aue»rs de cet écrit, et les poursuivit correct ionnellement. Il dressa en même temps à M. le préfet de la Haute-Garonne in mémoire dans lequel il justifiait son administration , et eut à la fois sa conduite dans les actes qui lui étaient reifeochés comme contenant de sa part un abus d'autorité. Il * fit imprimer , et le distribua à son tour, dans la vue de létruire les préventions que le libelle avait pu faire naître sentre lui dans le public. — Alors récrimination de la part fa sieur Bîel, l'un des signataires du libelle dénoncé par le p&aire ; et celui-ci fut assigné devant le même tribunal, comme coupable de diffamation par le mémoire qu'il avait publié, pour se voir condamner aux peines prononcées contre les diffamateurs, conformément aux lois des 17, 26 mai 18 19, et 25 mars 1822.
Le maire de Boulogne, défendeur sur cette instance, prétendit que son mémoire, ayant été adressé par lui en sa qualité de maire à M. le préfet, constituait un acte relatif à ses fonctions , et qu'il ne pouvait , à raison de cet acte , être mis en jugement qu'en vertu d'une décision du conseil d'état. Cette défense fut accueillie par les premiers juges, et il fat *enduun jugement qui déclara surseoir au jugement de l'action intentée par Biel, jusqu'à ce qu'il eût rapporté l'auto* risation préalable ^exigée à cet effet par Part. *}5 de l'acte constitutionnel du a3 frimaire de l'an 8. Mais, sur l'appel émis par ce dernier devant la cour royale de Toulouse , il intervint, le i3 du mois d'avril 1826, un arrêt de la première chambre civile et de celle des appels de police correctionnelle réunies , àiusi «conçu : — « Attendu que M. te nmire de Boulogne ne s'est pas borné , dans sa réponse , à faire an acte relatif à ses fonctions, puisque, au lieu de se contenter d'adresser son jnéinoire à M. le préfet, il l'a fait dis-?
tfribner même dans des lieux où il ne peut exercer aucune! autorité ; (pie, dans ces faits derniers, il n'a agi que comme simple particulier; et que, dès lors, il n'y a pas lieu à ^ap-J plication de l'art. 76 de la loi du 22 frimaire an $; — Attend* qu'il est utile que le même tribunal statue sur les diverses 1 actions engagées à la suite de la publication des mémoires res- , pectifs ; -—• Par ces motifs , la cour a mis et met l'appellaJje* ! et ce dont est appel au néant; émendaritt décide que, d&p . le cas actuel , il n'y a pas lieu à accorder le sursis demandé; | • ordonne qu'il sera passé outre au jugement de la cause. pairdevant le tribunal de Saint-Gaudens , qui connaîtra àe$ dé- ! pens de l'incident* »
Le maire de Boulogne se pourvut en cassation de cet arrêt,
i° pour violation de l'art. 62 de la Charte constitutionnelle
,du royaume, de l'art. 201 du cod. d'inst. crin>.', et-defart j
# p!u décret du 6 juillet 1810 , et pour fausse application te
fc l'art. 17 de la loi du 25 mars 1822^ — 20 Pour contravention I
aux art. 195 et 211 du cod. d'inst. criin. , à l'art. i4* fo
dp. cod. de proc. civ. , et à l'art. 7 de la loi du 20 avril iSkç
-r-3° Pour contravention à l'art. 61 de la loi du 14 décembre
1789 , et à l'art. i5, tître 2, de la loi du 24 août 1790,4
pour viplation de l'art. 68 de la Charte ; — 4° Pour violation
• de l'art. 2i5 du cod. d'inst. crim./et de l'art. ier de la W , di* 29 avril 1806. /
Il soutenait, en premier lieu , que, le tribunal de $ai»|- Gatfrdens n'ayant point eu à s'occuper de la contestation a,n fond , et n'ayant statué que sur une question préjndicfaMe, l'appel de son jugement avait dû être porté devant la clwu»bre des appels de police correctionnelle $ seule compétente pour en connaître; que, par l'adjonction à cette chambre de la première chambre civile, la cour royale de TouJoase avait méconnu le principe quï veut que « nul ne soit distrait de-ses juges naturels »; que la réunion' dé ces deux chambres n'aurait dû avoir lieu,' aux tertnes de l'art. 17 de la loi du 2$; mars 1822 * que dans le cas où il aurait été question <fc prononcer sur l'appel d'un jugement rendu gur le fond , à H-
* jgard duquel il n'avait pas mêineélé pris de conclusions pie* première instance, ni devant la cour;
,„ En second lîexi , que l'arrêt attaqué était nul pour ne pas coutènir l'exposition des faits ni les questions/ de droit f|W
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paient à juger; que les motifs isolés qu'il renferme ne .pensaient remplir le vœu du législateur, en l'absence du point de feit et du point de droit, parée que ce n'est que par leur topprocbement avec ceux-ci qu'on peut se convaincre ip'il a été fait nne juste application de la loi; qu'on ne devait attribuer aux décisions émané<|g des cours et des tribunaux ^caractère et les effets des jugements que lorsqu'elles sont rédigées dans la forme voulue par la loi et lorsqu'elles contiennent toutes lès énonciations prescrites par elle 5 et il invoquait É l'appui de ce systèirie trois arrêts de la cour de cassation \ roof deux, *â la date des 7 février et 22 mai 1812, sont indicés par M. Bourguignon , dans sa Jurisprudence des codes ■riminels, tom. i«r, p. 585 , et le troisième, en date du 9 mars 819, est rapporté dans ce Journal, tom. 5 de 1819, p. 556.
Le demandeur soutenait, en troisième lieu, que l'arrêt (ont il s'agit contenait une fausse appréciation des faits en ce t*i le concernait , et par suite uuc contravention manifeste ux lois par lui invoquées à l'appui de ce troisième moyen j tt'il fallait considérer que l'écrit qui donna lieu à sa réponse rait dirigé contre lui en sa qualité de maire, et qu'il y avait epondu en cette qualité; que le mémoire qu'il publia n'avait 'autre objet que de repousser les imputations calomnieuses tt sieur Biel ; qu'il était tout entier relatif à ses fonctions, ans lesquelles il lui était reproché d'avoir abusç de son au-' îrité;què la publicité qu'il lui avait donnée ne changeait sçn à l'état de la question , celle qu'avait reçu le libelle aunel il servait de réponse nécessitant l'emploi du même p^en pour détruire l'impression défavorable que ce libelle >ùvait avoir produite dans le public^ qu'en supposant qu'il fut écarté des règles de la modération, et qu'il se fût rendu wpablé du délit qui lui était imputé, ce fait, comme celui • la publicité de son mémoire , résultant d'un écrit entière* ent relatif à ses fonctions , il serait toujours vrai de dire qu'il
pouvait être poursuivi à ce sujet qu'en vertu d'une deci- Hi du conseil d'état.
Le quatrième moyen de cassation ayant été admis par l'art'ci-après , nous nous dispenserons de l'analyser. Bu ijjuin 1826, arrêt dé la section criminelle, M~ OMfr rapporteur, MM. Jousselin et Odilon-Bartàt avocats^ ^lequel : ■■ ■ * . ' - «• -
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t LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris; avocate général; — Attendu, sut le premier moyen, qne i'iricompétenee oppo^ féépar Dufaur, fondée sur le défaut d'autorisation administrative, fefcl maât une exception à la demande principale, et par conséquent deraW être appréciée par le» magistrats saisis de la connaissance de cette de-^ mande: — Qu'ainsi les chambre^ civile et correctionnelle, étant appelées par la loi à statuer, sur la demande relative à un délit de dîSama-' tion par la voie de la presse, Vêtaient aussi pour prononcer sur Fexceo-:i tion à cette demande; que conséquemment en procédant de cette ma-4 nière l'arrêt attaqué n'a point violé les règles de compétences ,
• Attendu, sur le second moyen, que l'arrêt attaqué énonce suffisant ment le fait, la question à décider et les motifs de décision-» et que, sont ■ ces divers .rapports, il n'a point contrevenu aux dispositions soit <fe cod. d'instr. crim., scSt de l'art. 7 de la loi du 20 avril i§io:
» Attendu, sur le troisième moyen, qu'en décidant que, par la «fistaM bution de son mémoire dans des lieux où H n avait aucune autorité, le * maire de Boulogne n'avait agi que comme simple particulier, et qae, j par conséquent, la poursuite faite contre lui à raison de cette distribt* j tion n'avait pas besoin d'une autorisation administrative, l'arrêt attaqpH n'a violé ni l'art. 61 de la loi du i4 décembre 1789, ni l'art. 75 dt^ l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 8; — Rejette ces trois moyens;^ \ Mais sur le quatrième moyen, — Vu l'art. 2i5 du cod. d'instr. crim. et Tart. ier de la loi du 29 avril 1806, portant : « Art. 21 5. Si le jugement 1 »est annulé pour violation ou omission de formes prescrites par lalflgj »a peine de nullité, la cour ou le tribunal statuera sur le fond. — Àr Sticle i*r. Lorsque, sur l'appel d'un jugement définitif en matière cor-' » rcctionnelle , la cour de justice criminelle en prononcera la nuïïi • pour violation ou omission de formes prescrites par la loi, ladite o » statuera sur le fond; il est dérogé, quant à ce, à l'art. 202 du cod.
4 » délits et des peines, du 5 brumaire an 4 ' la disposition de cet artii » relativement à 1 annulation des jugements pour cause d'incompéten » continuera de recevoir son exécution. » (Cet article portait que Fin pétence à raison de laquelle l'annulation prononcée par un jugena 4'appcl donne lieu au renvoi devant un autre tribunal est l'inco -fcenee à raison du lieu du délit et de la résidence du prévenu.);
» Attendu que de la combinaison de ces articles il résulte que, l Apte l'incompétence alléguée n'est pas celle qui dérive du lieu du défit de la résidence- du prévenu, le tribunal d'appel, en rejetant fi pétence, doit statuer sur le fond; — Que, dans l'espèce, Fexceptioà judieieUe opposée par Dufaur n'était pas une incompétence ration*
. .— Que, dès 1er», en rejetant cette exception et renvoyant pour juget
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d devant le tribunal correctionnel de Saint-Gaudens, «a Heu d'y Rer de suite, )a cour royale de Toulouse a violé les dispositions com- £# des art. 2i5 du cod. d'instr. crim. et 1" de la loi do 39 avril g* et par suite celle de l'art. 20a du code du 3 brumaire an 4* «* 0ûnu les règles de sa compétence; — Par ces motif», Cajsr et An- Lia dkppsition de rarrèt de la cour royale de Toulouse, du i3 avril ifcr, qui renvoie pour statuer au fond devant le tribunal correc- Bel de Saint-Gaudens; etpour être, statué au fond d'après l'appel du fpent du tribunal correctionnel de Saint-Gaudens, du 17 février fer, sur la plainte en diffamation portée par Jean Biel contre Du- ,,©are de Boulogne, renvoie les parties et les pièces de la procé" | Jevaut la cour royale de Bordeaux , etc. »
evant la cour royale de Bordeaux, à laquelle l'affaire était fàrée, les parties se présentèrent pour réclamer jugement. demanda .d'être admis à faire entendre #des témoins sur kûralité} et tout à la fois sur les faits énoncés dans sa plainte tffamation , parce que, disait-il, la preuve de la vérité de ait* devait contribuer aussi à justifier sa moralité; il pré- &t) déplus, qu*ij devait toujours être reçu à faire cette f*e, abstraction faite de cette» dernière considération.
binaire de Boulogne résista à cette prétention , en se fon- *ur l'article 18 de la loi du a5 mars 1812, qui refusait lettre la preuve par témoins pour établir la réalité des relatifs à la diffamation. Et il intervint un premier arrêt , » novembre 1826, qui admit Biel à faire entendre des té- * pour attester sa moralité, et rejeta la partie de ses fusions tendant à en faire entendre sur les faits relatifs à ffamation.
MK Biel refusa de jouir du bénéfice de cet arrêt et de «r au fond. — D'après ce refus , le maire de Boulogne ûta ses moyens de défense sur la plainte en diffamation aisait l'objet du procès ) et la cour, considérant que les cations données par ce dernier dans le mémoire qu'il publié en réponse à celui de. Biel, ni les termes qui y |ît employés > ne constituaient point le délit de diffamaprononça, par un second arrêt rendu à la même audience, <HVQi de la plainte en diffamation portée contre lui. J a déclaré se pourvoir en cassation de ces den* arrêts $ XL ttJa, contenu son pourvoi que contre Je f^ejni#r>. ^-r--4l
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a prétendu qu'il avait été fait une fausse application deTài de la lai 4u 26 mai 1^19 et de l'art. 18 de 4œi|e du a5i •1Q22* La prohibition portée en ces articles,, a?t*«il dit, tient une dérogation au droit commun, qui .permet touj à recensé délabre la preuve des faits propre à établir sa ficationj elle doit être rigoureusement r<èstreinte au seul que le législateur y a eu en vue ; elle ne peut «être ét«n< delà de son objet. La preuve rçlfe. la vérité des faits <Mà toires est m termite au diffamateur, parce que la loi n'a voulu lui laisser les moyen* d%"ggravser la diffamation; il ne saurait en être de même* à l'égard du diffamé, qu** pourrait priver de la faculté de prouver la fausseté de ces j sans faire une application dé 'là? loi en sens inverse de qu'elle s'est proposé. Il n'existe pas 3e corrélation né*< entre le premier et le second cas. Dans l'un le légisîal voulu empêcher un plus grand scandale; dans l'autre, contraire, il s'agit de le faire cesser en substituant la vérité mensonge. Le diffamateur à commis un délit dont il conia sait les Conséquences, et en haine duquel la loi lui refasé bénéfice du tfroit commun 5 mais le diffame , que ce blesse dans ce qui lui est le plus cher , son honneur et sa putationj le diffamé, qui a intérêt à effacer jusqu'à la plus gère impression que la diffamation peut avoir laissée dans! esprits, ne doit pas subir une rigueur qui n'est pas faite lui, et il y aurait de l'injustice à le priver, par une rai d'analogie qui ne saurait exister en droit ni en équité, légitime moyen de défense dont l'emploi doit le réintdjri complètement dans l'opinion publique.
Les moyens du défendeur ont été adoptés par l'arrêt ci-aprJi on les trouvera en substance dans les motifs qui le précède^
Le 2 février 1827, arrêt de la cour de cassation, sec» criminelle, M. Baïlly faisant les fonctions de président, | Olivier rapporteur, MM. Odillon-Barrot et Jûusselmw cats , par lequel : ,
« LA COIJB , — "Sur les conclusions conformes de M. LapbtgaM, riê, avocat-général; — Attendu que, d'après l'art, ao de k hàèsi mai 1&19, nal nest admis à prouver la vérité dé6 faits* ctëffamateirtV eenest ea cas 4'imptttatipfi à des fonctionnaire» publics, «tcw*;*| Fart, i S de la loi du ^5 mars 18212! a supprimé cette exception d
Mu la prohibition de prouver par tlmoins la vérité de» faits cHffaina j res, générale et absolue; — Que des lors la preuve de la fausseté de K faits, qui n'aurait été cjue la preuve contraire de celle de leur vô* h devenait inutile et sans objet; — Que, pat ce motif, Fait, ao de la <£u a 6 mai 1819 Savait autorisé cette preufe contraire qu# dans* le roù il avait permis celle de la vérité des faits de diffamation?— Que, a* tes autres cas, ni cette loi, ni celle du 25 mars 1899, ne Font auisée; qoe, si l'art. a3 de la loi du i$ mai 1819 permet an plaignant tfaire entendre des témoins sur sa moralité, c'est à cet unique objet 'il limite la preuve testimoniale; «me, par «a nature , cette exception ît être restreinte an seul cas pour lequel l'art. 2$ précité Fa établie ; tsv dès lors, -en décidant que le demandeur en plaignant en diffama - Jp pourrait produire des témoins attestant $a moralité, et en lui refbant la faculté d'en Caire entendre snr la fausseté des faits diffamatoires, arrêt attaqué, loin de violer les dispositions des lois des 96 mai 1819 staSakars i8aa, s y est exactement conformé; — Rejette le pourvoi* etc. •
0 arrêt qui , se bornant à rejeter des Jin9 de non recevoir, autorise une partie à suivre, si bon lui semble, sur la déclaration par elle faite quelle entend s1 inscrire en faux incident contre telle pièce du procès, si Vautre partie persiste à en faire usage, doit-il, à peine de nullité, être '
. précé/dé des conclusions du ministère public? (Rés. nég.) Cod. de proc, art. 25 1.
ha partie qui a reconnu judiciairement la sincérité dé ta signature qui lui est attribuée , et qui même a exécuté le
jugement de condamnation fondé sur cette reconnaissance , peut-être encore être admise à s'inscrire ènfauxcon-
' ' tire cettememà signature ? (Rés. aff.) Cod. de proc, art. 214.
Mathieu , C. Branlard.
Les sieurs Branlard et Mathieu étaient, l'un et l'autre ,. endosseurs de. deux billets montant ensemble à la somme de. S,ooo fi\, souscrite par Pougaultj et passés pas Ja yoie de . Fpydre dans les. mains du marquis ,de Vitryx qui lui-mèine . avait donné lieu,, par sa négociation, £ plusieurs endosse-. se^e&U' successifs. . : ~
A l'échéance , les deux effets ne sont point acquittés, et marquis de Vitry, obligé d'en rembourser le montant porteur, fait assigner Braillard , Mathieu et Pougatdt dev le tribunal de commerce de Cbinoii , pour se voir condam «oltdaîreiaent à lui payer la- somme de 5,ooo pour là val des effets remboursés. Cette assignation est dénoncée Mathieu à Branlard, son endosseur immédiat, avec som . tion de le garantir; .mais ce dernier prétend an contraire qu'il n'a mis sa signature sur les billets dont il s'agit que potf obliger Mathieu , et que, par conséquent , c'est celui-ci (jtrf doit le garantir et le défendre de l'action du sieur de VitrjrV
Le 26 février 1817, jugement qui condamne solidairemetf et par corps Pougault, Branlard et Mathieu, à payer au mai*' quis de Vitry la somme réclamée, et renvoie la décision des1 demandes en garantie au 5 mars lors prochain.
Branlard exécute ce jugement en payant au marquis & Vitry les 5,ooo fr. montant des condamnations prononcées' à son profit , avec les intérêts et les frais.
Enfin, le 5 mars , second jugement qui , après avoir entendu les parties en personne, déclare mal fondée la demande en garantie de Branlard contre Mathieu, et, faisant droit au con» traire sur celle formée par ce dernier, condamne Branlard à le garantir et indemniser des condamnations prononcées contre lui par le jugement du 26 février précédent.
Branlard interjette appel de ce jugement j et, d'après un premier arrêt qui ordonne la comparution des parties , l'appelant se présente, et conclut sur le barreau à ce que , ya la sommation par lui faite à Mathieu de déclarer 5'il entend se servir de l'ordre signé de son nom qui se trouve au dos des deux billets dont il s'agit, il plaise à la cour surseoira la décision du procès jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'inscription de faux incident qu'il entend former contre sa prétendw signature mise au dos des deux billets.
Mathieu répond que cette -déclaration d'inscription <fe faux est inadmissible, soit parce que Branlard avait formellement reconnu la sincérité de sa signature devant le tribunal de commerce, -en soutenant qu'il Pavait donnée par pure complaisance pour Mathieu et Pougault ses neveux, soït parce qu'il avait spontanément exécuté le jugement de con- 4a*nnmtkMi intervenu contre lui sur le fondement de cette
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^connaissance , «a payant au marquis de Vitry* les 5,000 fr. montant des deux billets en question.
[■ Le 2 janvier 1819, arrêt de la cour royale de Bourges , quij ans s'arrêter à la tin de non recevoir opposée par Mathieu , $, dont il est débouté, dit que Braillard peut, si bon lui çmble, suivre l'effet de sa sommation -de ee jour, en se conjtrmantà la loi, — « Attendu, porte l'arrêt, que la loi dispose que celui qui .prétend qu'une pièce produite dans le pars d'une procédure est fausse ou falsifiée peut, s'il y «bet, être reçu à s'inscrire en faux , encore que ladite pièce ♦ «t été vérifiée , et qu'en conséquence un jugement soit inèrvenu sur le fondement de la pièce } qu'ainsi s'explique l'art. jt*4ducod. de proc. civ.j que de sa disposition il suit bien jairement qu'il n'y a pas de fin de non recevoir à opposer 1 Braillard, qui, par acte de ce jour, a sommé Mathieu fc déclarer s'il entendait se servir des deux billets ei-devant fnoncés, en lui iiotifiarît que son intention était de s'inscrire in faux contre la signature Bran lard mise au dos desdits bil- *ts ) qu'on prétend faire résulter une fin de non recevoir de œ qu'un jugement a condamné Branlard à payer ces deux tfets , de ce qu'il a formé une demande en garantie contre Hathieu, et enfin de ce qu'il a acquitté le montant des bilfctsdont il s'agit j mais que l'existence de ce jugement et les autres faits doivent céder à l'autorité de l'art. 214 précité ».
En conséquence de cette décision, Branlard a effectivement formé son inscription de faux , et un second arrêt , du. 22 janvier 1819 , reudu cette fois sur les conclusions du projeteur-général , a ordonné qu'elle serait poursuivie et in-' rirmte suivant les formes prescrites par la loi.
Dans cette situation , Mathieu s'est pourvu contre l'arrêt du 2 janvier, qui avait rejeté ses fins de non recevoir, et autorisé Branlard à suivre l'effet de sa déclaration en inscription de faux incident. — Violation de l'art. 25 1 du cod. de proc. civ. , fausse application de l'art, 214 du même code, tel était le doublé moyen de cassation, que proposait le de-* naandenr.
L'art. a5i, disait-il, porte que tout jugement d'instruction en matière de faux ne pourra être rendu que sur les con^ dusions du ministère public. Dans l'espèce, cette formalité indispensable n'a point été remplie-) l'arrêt du a janvier tf*
point été précédé des conclusions du procureur-général ' ■ impassible clone qu'une contravention aussi manifeste reste
la .fausse application de l'art. 9.14 n'est pas moins péremp toire. En effet, il est de principe qu'on ne peut revenir ai, contre son fait , ni contre sa propre reconnaissance. Bran- . Jard avait, antérieurement à son inscription de faux, reconnu la sincérité de sa signature, tant par l'exécution vo-. lontaire du jugement qui le condamnait à rembourser le marquis de Vitry que par l'assignation en garantie qu'il' avait donnée contre Mathieu : il était donc non recevante, après des aveux aussi positifs , à s'inscrire en faux contre une signature tant de fois reconnue , et le système contraire ne saurait trouver un point d'appui dans l'art. 214 du cod. de proc. Cette disposition législative ne place point l'inscription • de faux en dehors du droit commun : elle se borne à en régler l'exercice. L'art. 214 dit bien que l'inscription pourra être admise encore qu'il soit intervenu un jugement sur le fondement de la pièce comme véritable; mais il ne dit pas qu'elle aura lieu encore que le jugement ait été spontanément exécuté à une époque où il pouvait être attaqué utilement, encore qu'il ait été suivi de reconnaissances géminées tontes fondées sur la conviction de la sincérité de la pièce. Ainsi, et en dernière analyse , le jugement intervenu sur le fondement de la pièce comme véritable ne suffira pas seul pour empêcher l'inscription de faux : voilà le principe géne- *ral, consacré par l'art. 214. Mais l'exécution volontaire de ce jugement, mais les reconnaissances postérieures, étant en contradiction avec une allégation de faux , ppposeront au plai- * gnant une fin de non recevoir insurmontable : voilà l'excep-, tion puisée dans le droit commun , suggérée par le simple' bon sens, auxquels, sans doute, l'art. 214 n'a pas dérogé.
Nous ferpns, répliquait le défendeur, deux réponses pêremptoires au premier moyen. D'abord, il n'était pas nécessaire d'entendre le ministère public à l'audience où l'arrêt dénoncé a été rendu, parce que l'art. a5r dû cocL de proc. n'exige cette formalité, en matière de faux, que pour les jugements définitif ou d'instruction, et qu'on ne saurait placer
gftie de s'inscrire en faux ; en second Ueu^ **<!«*•< l*Bjrpô- Hse même où l'audition du ministère public eût été iudishfrfiijti tors 'dé l'arrêt % attaqué , il est certain qu'où ne «Murait point présenter lé défaut dë'conclûsïomfdè Sa part 6çhmewn moyen de cassation*, parce qu'aux termes de rarf. J8è, cette contrsîventîbh ne 'pourrait offrir qu'une ouverture l requête civile.
^'tiC second moyen, poursuivait le défendeur, trouve sa re- Station dans l'art. 21^ du.cod. de proc. Le législateur a posé
ro^uits dans une instance £ il ie permet en tout étqtt d iauie ^ et sans cpi'on puisse opposer aucune exception 9 si çp l'est celle résultante de la chose jugée ^ c'est-à-dire celle, pris? l'une inscription de faux terminée par un jugement défiuiti£ >n aperçoit facile m eut le motif pour lequel la loi laisse tant le latitude pour l'exercice de l'inscription de jfaux: jc'estqu'fl* îffet le^faux est un. vice ineffaçable qui, suit partout la,pitot îiitaptiéej c'est qu'il n'est ni jugement, ni recann&isfanc* * ni transaction , qui puisse couvrir un délit qui compriotnei: d'une gamère anss^ goavç la< fortune publique et particulière! Am jurâljis^î} e#t évident que; dans l'espèce., les recon&absances typpçsgçs au sieur Branlard ai' ont été que» le produit ècVtrl ^r. li avait donné auxUie^r* Pongauh etiMainieuï, ëe»ne& tëçt*, dm» signatures en Jda'nc* Ç*nva*ncu d'abord' que1 le* jffiets présentés pa*\ le jmarqùis de Vitry estaient* ceirs qfu^l ft*fei**igà&, ir s'empresse de îk» acquittât,' et dreterderrpaf >uè|e soir action réoursoire cmrtre iey ^fiïkbltè Hd^Alëiitir^ Mis Wofttdt «prèé H nrecoiftiàtt qûéMei bilfets*'quNmflul%pi' mer *b s»*t pw <*n*at qto* a-sigttéi > 'aloW ft d'&tfarîT que ;{ sï1 Nia* pAttifte *'*** rair^tàfSge, Ifvtt' shfc*crir# ett'Hw'coritre la *i^n^turë ^ranlard ratsVauvdci Ad Vïïéïs! ^sgurélnént ttèn le plus naturel , rien de plus régulier , rien de plus conforme ï l'art- .a i 4 «p*** cettciHHflÉÈèffe r#?"pi uitf dul'. Ainsi le droit , l'équité, les circonstance, tout se réunit. pour justifier l'arrêt ittaqué du reproché qu'on ïùîadresWsi maladroitement d'àifoît IMssen^6 interpi^të^i iKi^e-^mrftièw? } ffAarid il én^ kxfçït,' au octotmi» \ -H fUi juste ftppîWàHlbn > * <v-< > ^ - ' ^ I* «**krtf i&y; num!* cfc lt's«btîdé4\:MlèV'^^rÀjdii ïbm. //• €te 1827. , Feuille 29*.
.•^5o . HWKHAV 1>V >At,AT».
.fràicltaty M* MlndBr rapporteur, MM. Qdilon-B*Ht>t Gi*ï/tfmfo«v6ctfttt par lequel : "
« Là COUR ,-rSur les conclusions de M. J<wbert* aiocai-gé^pJ* après qullaaa été délibéré en là chambre du conseit; — AttenjdTwr premier moyen, pris déjà violation û\ï l'art. a5i ducoçl. de proc. ci que la cour royale de Bourges , en se bornant, par son. arrêt du, 3 } vier 18 19, à écarter les fins de mon recevoir proposées park Mathieu, d a autoriser Branlard à suivre, 'si bon lui semblait, l'effet de la. sou tion par lui faite le même jour audit sieur Mathieu, en se conformai à la loi, pour faire statuer sur la question de savoir s'il y avait lieu dp l'admettre a suivre sur, sa demande en inscription de faux incident, cette -'cbdr n'a point violé l'article précité; — Attendu que cet arrêt n était* ai uu arrêt d'instruction ni un arrêt définitif, que par conséquent il n'était pas nécessaire' qu'A fût précédé des conclusions du ministère pfr W&6; qu'il' ne décidait rien au fond, et laissait entiers' les droits <ki parties; ■•"">•• \ * ' '' \
- » Attendu, sur le moyen pris de la prétendue violation de fait. ai{ éta éqd. de proc. çiv., que, Branlard ayaut donné suite à la sommatioo qu'il avait faite a Mathieu de déclarer s'il entendait se servir des pièce* " tjue M Braillard arguait incidemment de faux, que, ledit Mathieu, an '' lira de ftirttte déclaration qui lui était demandée, s'étant borriétî'ôpf* ma desfitis; de H<ty recevoir, le défendeur Brantard a d& suivre &&& monde cesCormément au vœu de la loi, et appeler son a^vetifaMM ftudleéce pour obtenir une décision^ -définitive sur le point de' laTOr * tmnonîl devait êtae autorisé à demander qu'il fût statue sur sfcdemife* *a fan* ineid*nU*-r Attendis qu'à IVndienca du Bt janvier l&ig,b eour de, Bourges» après lavoir entendm les -partie», et ]&• IViMââV «* premier woc^»gé9éraj,^.*eaeoj^]atio<ii9a^ au^^agftrats ded^çW» da|i8-«eaesoTteft d'afaire» qu'il éofeetoa $& n^chet pas, dp suivra, l'effet' de l'inscription en &u* inçifleftt^et qa* loin qu'elle ait violé l'a^#t4 4ji cod» ^,pax>tMrôrM*c|L«)^f* trit,* «ontraire^ pins juafe anfijcaMof; ^ fapreai, it) fdftiftoî trf» jsWMf*
•r"i ' •■•Mi .Hï»ti-i. -Mil ;% ' -- <♦»; un n<»> .',» • --'Vf <•- v,,,: - £y* Hopqefff UgfcU#fan.*-iheU* é&toffé f^ ^ràtc^m^éÊd1 ancien droit, que* ]#>#uène <*>£***«* ptossmxatr&s, *elui <pd ^ 4{é\dfrosséffÀ P<** • violence* mïvom <h#kfc dbrttj i«w'
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tout, être réintégré, encore qu'il n eût pas la possession
. annale ? (liés, nég.)
En d'autos* terme*, Faction en réintégrande, à la différence de V action en complainte , est-elle recevable , encore que celui qui V intente n'ait pas possédé pendant une année, et que le défendeur offre de prouver une postes*' sion annale antérieure à la possession momentanée du demandeur? (Ré*, aff.) Cad, de proc, , art. 25.
I/acte paï lequel une partie usurpe, de sa propre autorité , sur Vautre , V objet contesté, constitue-t-il une violence ou voie défait qui autorise l'action civile en réintégrande, sans qu'il soit nécessaire qu'il jr ait eu combat ou sang répandu ? (Rés. aff.)
Ainsi, la destruction d'une digue opérée contre la volonté de celui qui l'a élevée dait-eUe être considérée comme une voie défait donnant lieu à l'action en réintégrande ?
. (Rés. aff.)
Le sieur Chauffîer , C. i*a veuve Guyouvard.
Un museau borde l'héritage de la. veave Gujrouvard et le •fonds inférieur du sieur Chauffer. Depuis long-temps la veuve Gujouvard a établi un canal qui conduit à sou mou- .lin une partie çjes eau* du ruisseau; mais* en 1834 « elle fit .Construire à l'entrée du canal de dérivation une digne. ^out l'effet étaU de détourner la presque-totalité de l'eau du ruisseau , au préjudice du . sjgur Chauffier , propriétaire, dn fonds inférieur. . ,
Çelnwu, au lieu d'intenter l'action en complainte, cofltme il y éuit autorisé par l'art. a3 du cq4. <fc proc. v fit couper 1* digue par le sieur Brenugàt, son fermier^
Action en réintégrande de ia part de la veuve Guyouvard, — Le sieur Chauffiez soutient cette action inadmissible., attendu que. la- veuve Guyouvard n'a pas la possession annale ae la -digue et de,s eaux qu'elle détourne; et il offre de prouver qu'il possède ees «aux depuis pim d'un au.
Le 9 décembre {.824, sentence du juge de paix » et, le 2 juin
î&aS, jugement du tribunal deVaunei, qui condamnent Je
«icuj Ghauffiec à rétablir le, barrage tel qu'il existait avant
son entreprise., et maintiennent la veuve Guyouvard dans ta
.possession du cours d'eau >• — « Attendu que la veuve Guyou-
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vard,à la jouissance de. laquelle veaajit innover une destruction opérée contre sa volonté , pouvait intenter l'action •appelée réintégrande dans l'ancien droit , et qui est encore dans l'esprit de la nouvelle législation; — Attend* qu'eo remuant de s'occuper du drait an fond dont efccipait.le. «car Cbauffier, le «juge de paix a procédé suivant le*principe*qui régissent l'action en réintégrande, laquelle est «ttr provisoire qui se juge avant le fond» en eonséquenee- ^t ea verti delà de-hr seule possession actuelle , dont est tenue )a <ntttx4me que h spolié doit 4er* avant tout réintégré , lor* même qu'il n'aurait 4uicun droit sur la chose *. *..*'..
Le sieur Chauffier s'est pourvu en cassation contre ce>)ugement , pour violation de l'art. a3'du cod. deproev, qui porte que les actions possessoires lie seront recevante* qu'autant qu'eiles auront été formées par c£U* qui depuis une année au moins étaient en possession. . . X.a disposition de cet article , disait-on , est générale , et sous la dénomination d'actions possessoires la loi comprend évidemment l'action en réintégrande comme l'action en complainte.' Pour soutenir le contraire il faudrait nier que l'âctkni enrénitegrandersoit une action possessoire: Vainemetot'on opposerait qu'elle n'efct pas désignée nominativement êtons l'art. a5: car on en peut dire autan^de l'action eh «biaplainte, dont le nom n'a pas été reproduit par les rédacteur* du Code , dans le titre relatif aux actions possessoires. l/*rt: *3 est donc applicable à l'action en réintégrande : dès •torj 'cette action n'est recévable qu'autant que celui qui l'intente possède depuis une année au moins. Dans le système du yugëinent attaqué, il arriverait que, s'il plaisait à un individu oVélever clandestinement un ouvrage quelconque Sur le fonds de son voisin , il ne serait pas permis à celui-ci de le détruire, quelque nuisible qu'il fih; il faudrait s'exposer à toutes lés longueurs d'un procès et plaider contre le spoliateur, qui serait peut-être hors d'état de rembourser tous les tfotn* mages qu'il 'aurait occasionés. Cn tel système est trop contraire à l'équité et aux principes,. il porterait une atteinte ti*op grave aux droits de propriété pour qu'il Croisse être eondaèré par la cour" suprême. À l'appui de son pourvoi le demandeur produisait une Consultation délibérée à Rennes, par MM. Gaillard de Xerbertin , Carré et IWlies.' ■ D**8 déce*tb*ê i8a6> arrêt delà section' des requêtes,
M. Henriùn de Pensey président, M. Loèagni rapporteur, M. Mauror avocat , par lequel :
« LA COUR, — Attende, en droit, que nul ne peut se faire Justine à soi-même, car enim ad arma et rixam procéder* patiatur prœtor, qmem potesi jtffriedietione sud eomponere? (L. i5, $ 5, ft, de u*mf.)\ — Que celui qui a été dépossédé par violence ou vole de fait doit, «vent font, rentrer dans sa possession : SpoUaia* ante ammia restituendfuf — Que «£•*$ sur ce» principes- conservateurs de l'ordra social et de la pak q*j Lfique que «eppse Faction eu r/miégratuUf — Que cette action, géné-< ralement admise dans ïancienne législation française , loin d'avoir été abrogée parla nouvelle, est ré?bimft%c^ntffi4 étant encore en pleine rigueur par une disposition fan>ejl£ 4e ***?*• **OA du cod. civ. ; — Que l'art, a$d* cod. de proc. civ^, sainement entendu, ne doit être apptièQ& qu'aux actions potsessoires ordinaire*, à Fégard desquelles c'est le* droit ou la quotité, et non pas le fait de la possession, qu'on considère; — Qhcte "ces -actions ont toujours été distinctes de l'action en réintégrante et parleur nature et par leurs effets s-^-Par leur nature, car les actions posàessoires ordinaires, naissant d'uïi trouble quelconque, et fondées sur une Jouissanèe^iw/e et légitime, doivent présenter une possession annale, pratique, tpaisibte et à titre non précaire, tandis que l'action en réintégrande, naissant d'une dépossession par violence ou voie de fait , et fondée sur uqe jouissance matérielle, ne doit présenter qu'une simple détention naturelle au moment de la violence ou voie de fait; — Par leur» effet*, car, a l'égard des premières , le jugement assure au possesseur une possession civile, légale et définitive, et qui ne peut être renversée qu'au pétitoire; tandis qu'a Fégard de la seconde, le jugement ne rend au détenteur que sa jouissance tnomentanée , matérielle , provisoire, et qui peut être anéantie , même au possessoire ;
• Attendu que, si la violence a ses caractères particuliers, il n'est pas nécessaire du tout qu'il y ait eu des combats et du sang de répandu, et que, pour l'établir, notamment dans l'action civile en réintégrande, il suffit que Factc par lequel une partie usurpe de sa propre autorité, sur l'autre, l'objet contesté, renferme une voie de fait grave, positive, telle qu'on ne pouvait commettre sans Blesser la. sécurité et la protection que chaque individu en société a droit d'attendre delà force des lois : Fini notas esse solunu si homines vulnerentur? vis est quatiens quis id quoddeberi sibi putat, non per judicem reposât (L. 7, ff., ad kg. Jul. de vi priv. );
»Et attendu qu'il a été reconnu, en fait, que c'est par violence et voie de fait que Brenugat, en coupant et détruisant, contre la volonté de la.
veuve Guyouvard, la digne en question, l'avait dépossédée de la jonisaance de cette digne et des eaux dont il s'agit au procès; que même ces violence et Toie de fait rentraient dans la classe de celles nominativement prévues par l'art. 4$ 7 du cod. pén.; — Que, dans ces circonstances, en réintégrant la veuve Guyouvard dans la possession oèt cBe4 était «a montent de la violence ou de la voie de fait, sans la c*mtrain<bt à prouver que cette possession avait toutes les qualités exigées par Fait a5 du cod. de proc, le jugement attaqué, loin de se mettre etf^oetndtetion avec aucune loi, a fait, au contraire, une juste application des principes de la matière; — * Ratais, (i) » S.
Dans une accusation de faux par altération d'un billet df loterie, suffit-il que la cour demande au jury si l'accusé a commis le crime de faux sur un billet de loterie, sans être obligée de demander si la pièce fausse constitue un* écriture privée, authentique , ou de cofnmerce ? (Rés. afc}
L'altération ou falsification d'un billet de loterie peut-eBâ être déclarée constituer un crime de faux? (Rés.>. aff.) Goi pén., art. 147.
Radon, G le Ministère publJc.
La première question a été jugée dans le même sens J«r arrêt du i«' avril 1826 , rapporté dans ce vol.. , pag. 8^. Du i3 mai 1826, arrêt de rejet,, de la section criminelle,
(1) Dans son Droit eivil français, tom. 1 1 , pag. 167 et suiv. , H. Toullier a traité cette question avec de grands développements. II n'est pas besoin de dire qu'il y 'professe la même doctrine que dans la consultation délibérée pour le demandeur en cassation. M. Henrion de Penser, Compétence de* juges de paix, pag. 5o4, et M. Garnier, dans son Régime des eaux, enseignent des principes contraires. On peut encore consulter sur cette question- le Répertoire de M. Merlin, v* RéUMgrande; celui de M. Favard, v* Complainte, sect. s, et M. Poucet, Traité des action*, pag. 98, Voy. aussi un arrêt du 10 novembre 1819, tom. * de i8ao, pag. a84» etnouv. édit , tom. 21, pag. 655.
La section civile de la cour de cassation sera bientôt à même de sUtuer sur cette question importante, un pourvoi ayant été formé contre un jugement qui consacre l'opinion de M. Toullier.
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\, Pontoffsi pvfr'ident , M. Olivier rapporteur, pat ieqawic
t Li <JÔTJR ,-SarW àmejusionf de H. Frïham é* Pty, arocatfàMI) — Attendu que, si en mettre dé Ifcax il appartient aux jurés efroûôttcer sur la matérialité c* h moroihé du fait imputé, cette li tUrtf assises quit appartient erclurîvément de qualifier le caractér» gsl de fer pièce fsxmse; et dé décider, endroit, et elle constitué tme «foire pubfiqué <et authentique, un* écriture dé commerce, ou oui pVtafce ftatvée* '
<»Afceuuwtn*ute bi)l*ufelote*€e*é?e«té^a^ «e^netiotorrm* servit éV tttre 1m porteur, «V oW ftttératiûa cm U slsiicatien ne constitueraient: pas se crime de faux* puieqoe ce billot, sicoutraire, eet destiné 4 sertir dé titre, et procure eu porteur le jiaâinient des lots auxquels le bîttet atteste qu'il a diett* le «as éohéeuu, — ' Iff jnrrs* * > ■ * • !
■« ■ *^a^agau>^0>OUUWP|^' m1 '»
lorsqu'un arrêt émané d'une cour étrangère prononce une éviction, et que, par suite, les tribunaux français ', saisis de ta demande en garantie et en dommages et intérêts formée par V acquéreur évincé, y ont condamné te vendeur sans que te fait de V éviction ait été contesté , la partie ço/idamnée peut-elle tirer un moyen de cassation de ce que*
' s*agissant d*:un jugement rendu en pàjrs étranger, il n'aurait pas été préalablement déclaré exécutoire par un tri* bunal français , et prétendre qu'il ne pouvait, en l 'absencede cette formalité '<, servir de fondement aux condamnations prononcées contre elle? (Res. nég.) Cod. de proc* art. aia5t et Cod. civ.*, art. 546»
Celuijfui a vendu avec garantie de ses faits, et promesses seulement un inyneuble revendu ensuite par son acqué-
* reurà un prix plus élevé que celui .qu'il en avait reçu, est-il tenu, dans le cas d'éviction du second acquéreur . non de la restitution de son prix seulement, mais de celui dé la dernière vente et, des dommages et intérêts résultant de V éviction auxquels cet acquéreur axêté condamné 7 (Réé. aff.) Cod. civ., art. 1629. »
Lmueuk, Ç. WjïiJTjnEiv. '
Lcsbielfedu sieur Piocha qui se trouvait en état d'interdio *h*b legute, ayant; été mi» eu* vente par «m curateur c¥aprèn
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l'jaMtqriéattop mjç>£eh|ÎHci e» avfe.it ttbtdau© de fa jttstiee sieur Loueur ^ je^ adm^pijg % hpjtrumripfrji
jjrix aux gpQ^x JLçfebvrç,, avec .garantie <te ^.^tiftJKIn
Le sieur Piocb ,.ayaut été réhabilité dans 1,<tt^fCTÇf Arm
^fe.fu^eftjefifejt majudéç p#r juf qnwtf* aux 4equelil û*«fc vinjf tf HrATR^ i«ofiiàwrau*if de 1« <*>w de JLiégc^- ça .daterai
Le sieur W a ut hier, ayant été évincé de sa propriété ta
vertu de cet arrêt , lrVcîtèr ta tiaïhfe Lefebvre , sa venderesse,
' devant le tribunai.ofvU d<? Réthimé, tnjestfcution des 2o,ooofr.
9u' il lui en avait donnés , en remboursement des frais et loyaux cputs, et a fiiïde dommages et intérêts. — La dame Lefebyre appela Lesueur^son vendeur, en garantie. Celui-ci prétendit qu'à la faveur c|ë ta restriction apposée à la garantie par loi promise, il ne pouvait être tenu qu'à ta restitution du prh qu'il avajt reçu : il offrit, en conséquence, de rendre les 6,000 fr. qui lui avaient été comptes, au. moyen de quoi il . soutint qu'il devait être relaxé de la demande de la dane <efebvre.
~ TVÎais , par jugement du * i5 août 1822, il fut condamné à payer â cette dernière, en mains du sieur Wauthier , subrogé h^sës droits, 20,000' fr. , prix de la vente consentie a celui-ci en i8i3, les frais et loyaux coûts de ladite vente, les dommages et intérêts résultant cle l'éviction, et tout ce qui pourrait être exigé en exécution de l'arrêt de la cour de Liège.— n'appela cle, ce jugement devânè la cour royale de Douai, /[ui le confirma pur arrêt du 7 avril 1823.
Cet arrêt a fait l'objet d'un pourvoi en cassation de la part 3ù sieur Lesueur, i*pour violation des art. 2i'25ducod. ci*' et* 546* du cod. de proc.j 2° pour violation de l'art. 1029 du cod. civ. — Il a dit, à l'appui du premier moyen, que, s'agissant , dans l'espèce , d'un arrêt' rendu par une cour étran" gène, *i nft pouvait être exécute centre, lui, au» termes^ artiplft £tt*k,,qu!autant qu'il <a,vrait,£t4 préaJableawnt &
Ctjé* DE (UMATIOVr. * 4^7
UréewUntoiré fmr un tribunal firuuçuM, 4 feioins dé ditpo- |foiJèt<HKifti«ïresj résultant des traites passé* eiitfe le roi de fctnbe et le souTevein du paya de Iiég** et que la céur d'apft Hb Doter n'avait p»v f** conséquent , prendre cet arrêt
C^feasedes eontdampaftomi qu'elle avait prononcées, sans rarier le vœu d« législateur. — Sur le deuxième moyen, £a*lfta$eriu que, ne s'étaut soumis qu'à la garantie de st* faits àffakrfs envers la tiame Lefebvre, le sieur Wauthier, se trouvait «abrogé aux droits de celle-ci, n'avait pu obtecôtrtre lui que ce qu'il avait promis, par la même raison ■le toute garantie aurait dû lui être refusée si l'acte avait femtenu îa stipulation de non-garantie dans des termes absolus;— Que cette conséquence, qui résulte évidemment de ia disposition première de l'art. 1629, dérivait encore de Part, 1627 , qui permet de diminuer paf des conventions particulières l'effet de la garantie, dont le vendeur est tenu de plein droit envers l'acquéreur , et qu'en te condamnant à restituer au-delà de son prix , l'arrêt attaqué avait violé non seu- >Hne$t la, loi^Hmmnne , mais encore la loi du contrat. — Les moyens du défendeur sont analysés dans les motifs de l'aritit suivant.
Le. 12 décembre î8î6 , arrêt de la cour de cassation , section <àvile, M* Brisson président , M. Vergés rapporteur, MM. Odilon-Barrot et Jsambert avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions contraires de M. Cahier, ajocatgénéral, et après un délibéré en la chambre du conseil; — Attendu» Wr le premier moyen, que le fait de l'éviction n a pas été contesté devant les tribunaux français;
* Attendu, sur le deuxième moyen, que le sieur Lesueur, en vendant le domaine dont il s'agit aux mariés Lefebvre, par contrat du in veaT oémiaire an 12, pour le prix de 6,000 fr., se soumit à la garantie de •efc laits et promesses; — Que la dame Lefebvre, en vendant à son tour, le 26 juin 181 3, le même domaine pour le prix de 90,000 fr. au sieur Wauthier-Dubois, s'obligea aussi à le garantir;
■Attendu que, d'après les principes consacrés en matière de garantie <fe Vente d'immeubles, tant par les anciennes que par les nouvelles lois, c est* sûr" Je premier vendeur que retombent les conséquences de Tévu> **•»? tant quant au' prix des Tentés que quant aux dommages et intérêts; — Qu'il isnfxorte peu que h» jfrix èe la rft-emlère vente soft ihfé: fleur au prix de Istsèceqcl*:;**^ Q^'en effet, le premier acquéreur qui 3
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vendu è an fwnmâ, de.baan+fei, peqr uaprifc sim4iisur>c«lftdd»i acquisition, a usé du droit que loi coniérafrton titre de propriété* Que, lorsque le deuxième acquéreur eM évincé, il est fondé a de son Tendeur le prix payé, les dommages, et intérêt» et- le* ipya coûts; —^ Qœ le premier acquéreur a droit à la même contre son,. Tendeur, par Toie d'arrière^garanti%, quoique le prix de, première Tente soit .inférieur à celui de la seconde,» puisque c*çpt pas j fait de ce Tendeur que le premier acquéreur se «trouve privé légitime que le temps et d'autres circonstances favorables lui ont curé; — Que, par conséquent, en faisant supporter au sieur Lesueurl condamnations prononcées contre la dame Lefebvre au profit du ne Wauthier-Dubois, et en subrogeant ce dernier aux mêmes droits de dame Lefebvre contre le sieur Lesueur , la cour royale de Douai n es trerenue à aucune des lois invoquées; —Rejette. •
Le jugement auquel a concouru un juge nQplêajU *pp*M pour compléter le tribunal doit-il, 4 peins de nuUjUé, contenir en lui-même la preuve que le juge, suppléant n'a été appelé qu'à défaut de juges titulaires , de* juges auditeurs ou, des juges suppléants qui le précédaient dens l'ordre du tableau? (Rés. uég.) (i) • ., .
Lorsque , par un seul et même acte , la nue propriété est vendue à une personne et l'usufruit à une autre, et qt$e des droits proportionnels ont été perçus tant sur le prix de la nue propriété que sur le prix de F usufruit, jr a-t-il lieu à la perception d'un autre droit pour la réunion future de l'usufruit à la nue proprié té 7 (Rés. nég*}
L'art. 1 5 , n* 6 , de la loi du i^frimaire an. rjf nçutorise-t-H la perception de ce droit qu'au cas de vKente avec réserve d? usufruit au profit du vendeur? (Rés* aff. ) (a)
La Re^ie de l'enregistrement, C. Carmot.
Le 28 avril 1824, acte par lequel le sieur de Mello-Cavalhû et les sieur et dame Salhanda de Goma veudeut au sieur En-
(0 Voj. une décision semblable» tpm. 1^ de »8*7„pag. 16. &*) VoJ- neme décision» tom. i*< à* i.fti4v pagf 5ys.<
COUR M CAMATIOW. 4&)
Iwt cÉ u la 4ame Dubuc fouirait d'une «tison située aint-Mandé, et la nue propriété de eet immeuble aux leurs Carmojr. \jbl vente est laite moyennant 40,000 fir., it 20,000 fr. pour l'usufruit , et 20,000 fir. pour la nue* priété.
Set acte ayant été présenté à l'enregistrement , le receveur fcrçu le droit proportionnel de 5 et demi pour cent tant le prix de l'usufruit que sur le prix de la nue propriété , en outre la moitié en sus de ce droit, à raison de l'usu- Kt qui devait ae réunir un jour à la nue propriété. Il s'est lié sur l'art. 1 5 , n* 6 , de la loi du 22 frimaire an 7 , qui Pte : « Si l'usufruit est réservé par le vendeur , il sera itné à la moitié de tout ce qui forme le prix du contrat , le droit sera perçu sur le total; mais il ne sera dû aucun >it pour la réunion de l'usufruit à la propriété. » Le sieur Carmay, tuteur des mineurs , et la dame Dubuc, t demandé la restitution de la somme de 6o5 fr. perçue Wr la réunion future de l'usufruit à la nue propriété. Le 25 mars ij&5, jugement du tribunal civil de la Seine \ ordonne la restitution demandée, a attendu qu'il n'y a s eu , <le la part des vendeurs de la nue propriété, réserve usufruit à leur profit ; que , les droits de mutation tant à mou de la vente de la nue propriété qu'à raison de la vente : l'usufruit ayant été acquittés, il n'y a pas lieu à la perron d'un second droit d'usufruit » .
M* est à remarquer que ce jugement a été rendu par deux ges et un juge suppléant , et qu'il lie constate pas que le Ce suppléant n'a été appelé qu'à défaut des juges tituires.-
La direction générale de l'enregistrement s'est fondée sur îtte dernière circonstance pour demander la cassation du 'genient; elle a prétendu qu'il y avait, dans l'espèce, vioition de l'art. 29 de la loi du 27 mars 1791, et de l'art. 12 e celle du 27 vendémiaire an Q. La directiou soutenait eu titre que le tribunal de la Seine avait violé l'art. i5 , na 6, e la loi du 22 frimaire an 7. Cet article, ci-dessus rapporté, c distinguant pas entre le cas où le vendeur réserve l'usufruit son profit et celui où il le réserve au profit d'un tiers , la %ie en concluait que le droit était dû dans l'un et dans autre cas. Pourquoi, disait-elle, l'acquéreur de la nue
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propriété serait-il truite ph»^av**ralSeraent lorsque t * fruit est' rendu à un tiers? Bam ce eu», eomine dans où l'usufruit «st réservé -au profit du vendeur , il s'a fifeux transmissions en faveur de l'acquéreur de la nue priété, l'une actuelle, et l'autre dont l'effet est suspendu qu'au décès de l'usufruitier. Dès lors 'deux droits doivent perçus : d'abord un droit proportionner sur Le prijf stim représentatif de la nue propriété, ensuite la; rfnajt&e* de premier droit , pour la jouissance qu'obtiendra 1-acqu par le décès de l'usufruitier, puisque l'article évalue le droit à percevoir peur, la réunion future de l'usufruit nue propriété.
Du «6 décembre 1826, ar-rIt de la section desxeq M. Jienrion de Pensejr président , M. foj-fin de- Ornée rapporteur, M. Teste-Lebetm avocat, par lequel s
« LA COUR, — Sur les conclusions de 'M. Lbèeaa,, avocat-gé — Attendu, sur le premier moyen, dans la forme, que les mi sont juges et peuvent concourir aux jugements pour compléter le bre des juges nécessaire pour former le quorum déterminé par la pour la validité des jugements ; — Attendu que» dans l'espèce, le j ment est rendu par trois juges seulement, y compris le suppléant rlfl porteur • d'où il suit qu'il est régulier; 4
» Attendu, sur le deuxième moyen, au fond, qu'on ne* peut ni qtfÉI ne doit appliquer la disposition dû second alinéa départi 5> n* 6vdelj loi du 23 frimaire an 7, qui ne parle que dû cas où le vendeur « Jt? serve l'usufruit d'un immeuble dont il vend la propriété, à cekà 00^ comme dans l'espèce actuelle, la vente a lieu à la lois ta** de lapiQ^ prieté que de l'usufruit à deux individus , savoir, à ljiade celle-là, et* l'autre de l'usufruit, parce qu'il est de principe qu'en matière fiseakili n'est pas permis de raisonner d'un ces prévu à^nit cas imprévu» et de décider alors par analogie: car, dans les, lois de finances, comme <Ja», Je* lois pénales, ce qui n'est pas prévu» ce qui n'est pas ordonné ou défendu, est permis et ne peut être exigé ou défendu; — Attendu, au sur* plus, que les deux cas que voudrait assimiler ici la régie sont différents, puisque, dans le' premier, sans la disposition de la loi, le droit neae trouverait pas perçu sur la vraie valeur de rimmeubie vendu ou transmis; tanHis que, dans le second, le droit se perçoit naturellement et directement sur le. prix et la valeur vénale de l'immeuble rendu; — lu-
JJ5T.TE, » . • . , N S
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le propriétaire de là nue propriété d'un immeubler ttf ? usufruit appartient à un tiers a vendu sa ntte pr&* _ £été, et qu'un cftoit proparttènnel a été perçu furte arâr stipulé , ? 4-4)? lieu à la-perception d'An attire dfcttV f^^»r%<n/o/t future de V usufruit à la nue propriété ?
k La Régie de l'ewregistlembnt , C. Aude.
Eéi îq:&5 , le sieur Macê vend au sieur Aude la nue projeté d'un ipnmeuî}le .dont l'usufruit appartenait au sieur çoche* Cette vente est consentie moyennant §,762 fr. 33 c. " régie de l'enfegistf einent perçoit sur ce prix un droit prortionneldç cinq et demi pour cent, et en outre la moitié ce droit £ cajton.de la réufrion future de l'usufruit à la vpriétoé.
désignation en restitatioB de la soinine pjerçae.pour ce ini-droiten sas.
lie i5 décembre i8«5> jugement a\» tribanal-de Fontenaif€kmte\ qui*acctttHl« la demande de l'acquéreur, «atidu qwé , si , fars de la vente de la nue propriété d'une rre, ta transmission de l'usuFréit à un tiers, ou sa réserve ; jVftifît du Vendeur, doitne G eu à la perception de droits . rticuliérs à cet usufruit lors de l'enregistrement de fade mslatif , le législateur n'a , par aucune disposition r prescrit perception des R>êmes droits lorsque le propriétaire de la te propriété seulement transmet tout ce qu'il. possède, c'estuirè son droit à cette iiue propriété, puisque, d'un côté, ne transmet pas l'usufruit ( il n*jr avait aucun droit), de iutre , il ne le réserve pas, aux termes de la loi précitée , ne possédant pas } et cela est d'autant plus juste que , lors de séparation de l'usufruit de la nue propriété, par quelque jte que ce *ottf le droit dû pour une réunion plus ou moins bignée a été perçu. Si ce même droit était encore perçu m tards, il le serait, doublement» contrairement à la jpi, a
■MW^J-*«hÎJ^N*MMPMMM««MMÉI||
(1) Voy., cî-dessus, une décision analogue.
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l'équité et |ljh iutér&f iii* particuliers. D'ailleurs l'asi * n'est plus alors une charge, mais bien une réduction delV v^jet transmis, etc. ».
, Pourvoi eu cassation de la part de la direction de tt gktrement, pour violation de Part. i5, n° 6, de la loi ^frupsyr* an 7.. La régie reproduisait le système qu'elle inutilement présenté dans l'espèce ^r^dente. 4-. Du & janvier 1827 /arrêt de la section 5es- • Botton de Castellamonte président d'âge, M. porteur , M. Teste-Lebeau avocat , par lequel :
• LA COUR , — Sur les conclusions de M. de Fatinusnil » a? < néral ; — Attendu, que, d'après la règle générale établie par Tari, la loi du 32 frimaire au 7, on ne doit, pour la Tente soit de la pi soit de l'usufruit, que le droit proportionnel particulier à chacune! ces ventes; — Que l'exception portée en tyrt* *5» n* 6, de la même est, sous un double rapport, inapplicable à l'espèce, 1* gtfrce queài tière fiscale il n'est pas permis de raisonner d un cas à un autre, 9* ce qu'il n'y a aucune analogie entre le cas prévu par ledit article eU lui de la cause t dans le cas prévu par l'article, c'est la même qui, possesseur de la propriété pleine et entière, ' vend la propre s'en réserve l'usufruit; tattdifr qu#,'dans*respèjce, c'est La propriété qui a été aliénée,' parce que le vendeur n'avait que cette propriété 1 — Attendu que l'usufruit ainsi séparé de la propriété ne pouvait, aucun rapport, former une de* charges spécifiées dans ledit art . ri* 6, et quen décHaat ainsi, le jugement attaqué a lait un« juste ptication de la loi; +~iU*6TTB, etc. • B.'
Le tribunal ae police peut-il refuser de réprimeriez ctptfr*
' vendons à l'arrêté d'un maire portant sur fies objets nm
confiés à la vigilance de V autorité municipale > qwiqm
cet arrête ait reçu l'approbation du préfet? (Rés. aft)
>. L*.MiifjtsTèR8 puBtid. C. Lherwite.'"
Il s'agissait de l'arrêté d'un maire défendant à toutes styniies de porter les billets de faire part , les annonces fc déoè$, oadeks faire porter par d'autres agents jue.ceu* oui seraient nommés hseï ejfèt^ ,. . v _
Du i«* avril 1826, a*k%t de rejet, M- Portalis président, M, Gary rapporteur, par lequel: ; ' -
OftCR ni CâSfATlOW. 4^
wlA CtôlW— Su* Im eotM4«Jio«*de M. ftoUtt* 49 F*/, atdeeV p»ê»«*w- 4tte*dn qull .n'y a feu, par 1m tribunaux de police, «ta* 4k rimer le» contraventions aux actes de l'autorité mumttjpeto que krav (jpftce* actes sont relatif» a de» objet» ooaâés à ta vigilance, et sur les* RfWelle est autorisée à agir par voie de règlement, pe* la loi du »4 lot 1791» et par «elle du a&juityet 179" — Attend» que, panai ee» ©jets, ton» tordre eUl'iutytft public, n'est peint ojiupm le droit d'abpu , plusieurs individus h monopole de la distribution 4s» {fur^part et de la communication des naissance*, décès et après événement» qui arment dans les familles., ou.de gêner la liberté pont les citoyens de s'adresser réciproquement de telles communicaions sans* le concours on l'intervention de l'autorité publique ou de» trangers, par la yoie qull leur plaît de choisir; — Attendu que le maire. le Troyei,' en exigeant le concours de ses agents pour la remise des biL tu, invitations, annonces de cette nature, et en n'autorisant, de la part là parents, amis ou enfants des décédés, que les annonce» verbales de met et invitation, a agi Lors des limites de ses attributions et excédé *• pouvons; —1 Attendu que le tribunal de police de Troyes s est exae. radent conformé, dans son jugement du 2 i décembre dernier, aux loi» •*>x règles de sa compétence; — -Rejette. •
COOït DE CÀSSATÏOÎT.'
ifi tribunal de commerce du lieu ou les marchandises devaient être livrées estnil compétent pour connaître de la demande formée contre le commissionnaire chargé dé les expédiçret qui ne les a pas expédiées ? — JËst-il également compétent pour connaître de la demande en garantie formée paX ce derriier contre le vendeur? (Rés. bff.) tè#Vfe «rjfoc , art. f8i et 4*0. ' ;
ffàtyjfilesi constant en fait que les marchandises -qui ont tâtflàru de$ magasins du commissionnaire, par un événe- 'rntritdé forcé mafehre\ n'ont pu être expédiées, faute par ^ ieveÀdeui d'avoir indiaué la personne H laquelle elfes, t
,,i784:Cod. decommMart.-ioo. . ,;*..,
ReMOND . C. BRUZÔIf ET ^ANWEOryiiSSJB-. . > ttUtt iu
tf à'. ijeux* s.Bruzon f et coiuppgiw , négoçif îxU à .Biïwn^ > faiîqttle 17 octobre i8aa au foyx fl^^ôn^.fafcric^»t,de
. drap* à Paris t uour lui den^aoiltr «40 Ictarfb «»8ott; fb donnent l'adresse de lahiaison L&nneçHxsvç , è&mkljÀm 4e roulage à Bordeaux , avec ordre de les kit expédier. -^ 10 novembre, remise est faite à la diligence ,' par le sie*r B#; ifrond , d'une caisse renfermant 1rs #ch*tts dertrufcdés. caisse portait l'adresse de la maison' Lannegrasse; mais n'était accompagnée ni d'une lettre d^vis indiquant l^/nài à laquelle elle était destinée, ni d'aucune autrW niàt<jffe&b à la faire connaître. — La caisse arrive le ir4 nôvèciftbre ci le sieur Lannegrasse; Celui-ci , ignorant là destination de caisse, la dépoàe dans ses magasins, où elle reste jusqu'au i% novembre. Dans là nuit du 1*1 au 18, des voleurs , s'étant in-, froduits avec effraction dans lés magasins de Iiannegrassê.Cf enlèvent plusieurs objets , parmi lesquels se trouve la caisse •de sçballs dont il s'agit. ,r '„
Bientôt les sieurs Bruzon et compagnie , ne recevant Pà^jw schaHs^'écrivent au sieur Remood. Celui-ci répond qu'ils; spp) partis, et que l'envoi en a été fait à la maison Lannegrasse^ Brùzon assigne alors la maison^ La imegrasse devant je .t^4y»r nal de commerce de Baïonne , pour la faire condamner à lai remettre la caisse', sinon ^tàre^payeY ta Valeur. X,a maison Lannegrasse appelle. $emond en garantie > elle soutient que lui seul est responsable de la .perte de la caisse , fau^e cj'aypix fait connaître le destinataire. '— Rem ond conteste cTa^bqrd la compétence du tribunal de Baïonne. Lannegrasse , xlëfendenr originaire, n'a pu, dit-il, par une mauvaise défense*, prejtidicier à ses droite, qui restent toujours entiers. — Quanta la compétence, elle est repoussée parles ternies mêmes de Part. 4îo du cod. deproc. Cet article ,e\ige deux condition me lies 591 marchandises évident que
à. l'instant même où le contrat a été consominé Parla sortie tle fa caisse des magasins de tlemond. -t- Au fond, }és marchandises ont péri pour le compte de l'acheteur; c'était à (u^ qu'elles appartenaient. ' . , . , .,"
Le 3ivmai i8a4t jugeaient qui, çu la forme., écarte le moyen d'incompétence, par le motif que', ce moyen n'ayant pas été proposé par les sieurs Làhhegrasse, défendeurs e>rigtaaires , ' fe^ sèeùr fteniond , ' garant , était tenu , aux ternies
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îart. 181 du cod. de proc. , de procéder devant le tribuloù la demande originaire était pendante; qfle , d'ailleurs , tribunal de Baïonne était compétent , d'après l'art. 4*° du d. de proc.. civ. , les, scballs devant être livrés à Baïonne, Au fond) le tribunal décide que l'envoi de la caisse délire pour le compte du sieur Remond , et décharge , en •séquence > Bruzôn et Lannegrasse de toute réclamation de parKVr Le motif, quant a ce chef, est pris de ce que, la use «jfttil été adressée à la maison Lannegrasse, sans je Remond lui ait fait connaître le nom du destinataire t Ue maison a été forcée de garder la caisse en magasin; que, la perte de cette caisse ayant eu lieu par force maire, elle n'en pouvait être responsable; que c'était à Retaxi à en supporter la perte, d'après, l'art. i5&2 du cod. r. , puisque c'était sa négligence à faire connaître le destiflaire qui avait obligé à laisser la cause en dépôt dans le l§a$in où elle avait été volée.
Appel; et, le 16 juin 1.82a , arrêt confirmatif de la cour tfaledePau.
Pourvoi en cassation de la part de Remond* i° Oh a fausser fint appliqué, disait-il, les art. 181 et 4?o ô*11 côd. de roc. civ. L'art. 181 suppose le cas où. le défendeur orîgi- *ire a été régulièrem en ^assigné de vaut an tribunal compéV ût. Dans ce cas, sans doute, le garant est tenu de procéder,, tuf les exceptions prévues par l'article, devant le tribunal il se trouve pendante la demande principale. Mais il n'en** •t pas ainsi lorsque le tribunal est incompétent , même u %ard du défendeur originaire. Alors le garant, rectifiant i défense du garanti, peut très bien exciper, dans l'intérêt e l'un comme de l'autre , du défaut de compétence da trianal. Or c'est ce qui arrive dans l'espèce, où le tribunal de . aïoDiie est incompétent, faute de la présence simultanée Çs,4.eux conditions prescrites par l'art. 42°» savoir t la pro-» *esse et la livraison de la marchandise dans le même arrondissement.— Ce tribunal était incompétent pour nn autre M>tif, Lannegrasse, simple commissionnaire, n'était pas justiiable du tribunal de Baïonne : c'est ce qu'avait jugé la cour pyale de Montpellier le 32 janvier 1811. « Les commibionnaîres, portait cet arrêt, ne se trouvent dan$, aucune, Tome II* 40/1827. ; Feuille 5o,«.
ifiS J+CRNAL OU PALAIS.
des exceptions prévues par Vert* 420 du cod. de proc, pour être distraits d'une maniife directe de leurs juges turels.
2» On a violé lés art» ,100 du cod. de connu., 178a, ig*ft 1928, 196b et 1955 du cod* civ. L'art. 100 du cod. decomm, met la marchandise sortie du magasin du Vendeur aux risque* et périls de celui auquel eUe appartient : or elle appartient évidemment à l'acheteur , puisque le contraJy vente se trouve consommé par la livraison qui lui esl|HRe delà marchandise vendue. — L'art. 1782 du ccd. civ. assimile ki voituriers par terre ou par eau aux aubergistes , quant aux obligations dont ils sont tenus pour la conservation des objets, qui leur sont confiés, et l'art 1928 dispose que l'obligation prescrite par l'article précédent d'apporter à la garde de b chose déposée les . mêmes soins qu'à la garde de sa propre chose s'applique encore avec plus de rigueur dans le cas ou il a été stipulé un salaire pour la garde du dépôt. Or lo arb 1952 et 19S5 prononcent qiïe les aubergistes ou hôteliers sont responsables , comme dépositaires, des effets des voyageurs } qu'ils sorlt responsables* du vol ou du dommage de Ces effets, etc. C'était donc violer ouvertement toutes ces dispositions que de déclarer le vendeur , alors qu'il avait vendu, que le* objets de la vente étaient sortis de son magasin, .qu'ils étaient régulièrement confiés à un commissionnaire, e* déposés* dans ses magasins, toujours responsable de ces #mêmes objets qui 'avaient cessé dé' lui appartenir. — Dans tous les cas on rie pouvait du moins refuser à Remond un recours contre la maison Lannegrasse. L'équité comme la loi lui accordaient' urié action pour faire retomber sur le commissionnaire, eti sa qualité de dépositaire, la responsabilité dé3 objets confiés à sa garde. Ce n'était pas un événement de 1 fbroe majeure qui avait catfcié la perte des objets déposés: j c'était un défaut- de soins dé la part de la maison Lannegrasse, et il devait être permis à Remond de prouver ce feit, iûu d'être déchargé des suites qu'il entraînait/
Le 8 mars 1&27*, arrj&t de la chambre des requêtes, M.1 Botton dp Cas'tellamônte faisant fonctions de président , M. ■FavArd de Langlade f&pportéur, MF. Taillandier avocat, par' lequel : • N ' - ;
« LA COUR , — Sur les conclurions de M. Lebeau, avocat-général;
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— Attendu f»« farrét attaqué a constaté, en fait, copias nwchandises dont il s'agit det aient être livrée* à Baionne, et que- dès Ion la cour tojûe de Pau a fait une juste application de Part. 43<> du coô\i tj^ jfbmm. en décidant que le tribunal de commerce de Baionne était coin ■ fêtent pour connaître des demande* portées devant lui; , «Attendu qull est également constaté par l'arrêt attaqué que «la né- §tigence du sieur Remond à indiquer an commissionnaire f acketeur 4» niflfendises qu'il mi expédiait a seule oooasbné le retard que |sor A éprouvé et la perte qui en est résultée par suite d'un éré- Jwment <Je force majeure dont le rieur Lannagraase n'a pu être garant;
«Attendu cju'en appliquant à ces, faits les dispositions de l'art. i58a dn cod. civ., qui oblige tout individu a réparer le dommage qui est ré- •ulté pour autrui d'un fait arrivé par sa faute , nu violé aucune loi; — RwETtE, etc. »
' Nota. L'arrêt que Ton vient* de lire, et qui cite par erreur Part. 420 du cod. de cdmm. pour l'art. 420 du cod. de proc. cîy. , 11e rappelle que Tune des conditions prescrites par cet article pour déterminer la compétence commerciale , savoir, la livraison des marchandises. Cependant la jurisprudence constante de la cour de cassation ne permet pas de douter ifue la simultanéité des deux conditions, la promesse et la livraison des marchandises ," ne soit indispensable pour détifipràer cette compétence. — C'est ce qu'elle a formellement reconnu par ses arrêts des 4 décembre 181 1 et 20 janvifcr 1818(1).— La cour, ne s'expliquant pas, dans l'arrêt qui précède, sur la première des conditions , paraît admettre en fait
la coexistence de Tune et de l'autre.
La péremption d'une instance anciennement pendante jtaY appel devant Vun des sièges de la Table -de-marire peut-elle être demandée aujourd'hui devant la cour
(1) \of. anc* coll., tom. 1" de i8is, pag. 5*4î tom. i*» de 181$, pf/Stot — N©*t. édit., tom, 1», pag. n44. et tom. ao, pag. Si.
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royale dans M ressort de laquelle ce siège était placé , yr sans qu'il soit nécessaire que tins tance ait été' reprise y^afévant cette cottr? (Rés. aff.) La demande en péremption d'instance est-elle régie par la
loi en vigueur au moment où elle est formée? (Rés. aff.)
Cod%de proc, art. 397.
La commune de £ullbs , C. Dubessm de Coutj
Efl 1775, une décision du lieutenant partîculiewplPttnx et forêts de Mâcon ordonna, au profit du sieur Viard de Serey , le délaissement de 102 arpents de bois possédés par la commune de Culles. Sur l'appel interjeté par la commune, le parlement de Paris renvoya l'affaire au siège général de la Table-dc-marbre." fcn 1788, il n'était point intervenu de décision, et depuis cette époque jusqu'en 1818, les procédures ont été interrompues.. Le 14 juillet de cette année, les sieur et dame Dubessey de Coutenson, ayant-cause do sieur Viard de Serey , assignent les habitants de la commune de Culles en reprise d'instance devant la cour royale de Dijon. Mais cette assignation fut déclarée nulle du consentement de toutes les parties.
En 1824, les sieu^et dame Dubessey demandent, devant la cour royale de Dijon , la péremption de l'iifstance existante entre eux et la commune de Culles. — La cotm^fi^ prétend que , d'après les anciens principes, seuls applicable* à la cause , la péremption d'instance ne peut être demandée si elle n'a été précédée d'une reprise ^instance? ^lorsque, comme dans l'espèce, il y a lieu à cette reprise par suite du décès de Pane des parties....
Le t5 décembre 1824* $.rrêt de,la cour royale de Dijon qui déclare l'instance périmée par les motifs suivants.' — « Considérant qu'il était de principe / a$ant la promulgation do code de procédure civile , que la péremption était interrompue toutes les, fois qu'il y avait lieu à reprise d'instance, avant que le délai de trois ans, fixé par l'art. 5 de l'ordonnance de 1 563, fût écoulé; que, dans le cas particulier, il y a eu lieu à reprise d'instance lors de la promulgation de la loj du 24 août 1790, parce qu'alors il n'existait pas un tribunal saisi de plein droit de la contestation, ainsi que le préjuge un arrêt de la cour de cassation , du ai messidor an
i5j — Qu'il y a également^ lieu à repris/ il'iustaiice lors la décès soit du sieur Claude Perrojr, qui a péri sous £• nche révolutionnaire, le 5 juin 179^ , soit de celui de Char0es^Marie Perrojr son fils, qui est mort le 26 juillet 179$ : in sorte qu'il est certain que jusqu'à la promulgation du iode de procédure* civile , aucune péremption n'a été acquise :outrÉÉkÉÉommuDe de Cul les; — Mais considérant que la denaaflp^ péremption , qui est une demande, principale et listincte de l'instance qu'elle tend à faire anéantir, est ré* fie par la loi sous l'empire de laquelle elle est formée ; qu'il ttt aujourd'hui constant, en droit, que les instances, qui, oivant l'ancienne jurisprudence , étaient à l'abri de la .péremption, y sont devenues sujettes au mofnent de la promulgation du code de procédure civile ; — Considérant que depuis 'époque de cette promulgation jusqu'au 3i janvier 1814 A s'est écoulé bien au-delà des trois ans et six mois exigés par l'art. 397 -du cod. de proç.; qu'à la vérité, en l'aimée 181 8, il y a eu une assignation en reprise d'instance donnée 1 la requête des mariés Dubessey ; mais que l'on est d'accord ]ue cette assignation, ayant été notifiée aux habitants eu la personne de l'adjoint du maire, est nulle^et ne peut être ainsi rangée dans la classe des actes valables de l'une ou de l'autre dotifearties qui interrompent la prescription j que dans tous les vas il se serait écoulé depuis cette assignation jusqu'à la demande actuelle un temps plus que suffisant pour périmer l'instance...; — Considérant que, la demande en péremption étant, comme on l'a dit, distincte de l'instance existant», il s'ensuit que, pour pouvoir former cette demande, il suffit que le demandeur, soit de son chef, soit en qualité d'héritier , ait intérêt à ce que l'instance soit périmée j qu'ainsi c'est mal à propos que les appelants ont prétendu que la demande en péremption aurait dû être précédée d'une reprise d'instance 4e la. part des mariés Dubesseyj — Considérant qu'un acte; de cette espèce aurait été diamétralement opposé au but qu'ils w proposaient j qu'en effet , celui qui reprend une instaure annonce l'intention formelle de continuer une instance déjà commencée,, soit pour obtenir l'objet de sa demande originaire, soit pour faire rejeter les prétentions de se* adversaires , tandis que celui qui se prévaut de la péremption , J>ien loin de demander la continuation d'une instance, n'a d'autre
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▼ne que de fifflfcauéantir cette i^fcpe: instance ; qu'il y ai
tf£t lors contradiction à demander une procédure en
temps qu'on voudroit la faire déclarer éteinte 5 — Considéi
qu'aux ternies de l'art. 599 du cod. de proc. civ., là péremj
thra se couvre par tout acte valable fait par l'une ou Tau!
des potées avant la demande en péremption ; que dès lors U
partie q«di aurait fait précéder la demande en péremjj^Mhd'wfl
reprise d'instance se serait par là rendue non receHM$8Êf qaéj
sur ce point, le code de procédure ne fait que confirmer 11
anciens principes; que l'qpinion des commentateurs sur l'art*
5, tit. 27, de l'ordonnance de 1667, étaitquè là reprise d'in*
stance était une fin de non recevoir contre une péremption,,
et que ce point de droit avait été décidé de la manière la
plus précise par l'art. 4 d'un arrêt .du règlement rendu par
le parlement de Paris, le 28 mars 1692...; — Considérant que.
le juge appelé à statuer sur une demande en péremption ne
doit décider qu'un point de/ait , celui* de savoir s'il y a et
discontinuation de procédure pendant le temps fixé par l'art.
597 du cod. de proc. civ.; qu'ainsi toutes questions relatives
au fond de la contestation originaire doivent être écartées,
parce qu'il n'y a pa&à prononcer sur cette contestation; qoe ,
dès lors il parait inutile de s'occuper du point de savoir si
les habitants auraient prescrit la- propriété des boisai-
gieux 5 etc. »
Recours en cassation de la part de la commune de CuHes, pour violation de l'art. 397 du cod. dp proc. civ. — Dans son intérêt on disait : Les sieur et dame Dubessey de Cohtenson ne pouvaient demander la péremption de l'instance sans assigner préalablement la commune en reprise de cette instance: car, pour qu'il y ait péremption , il faut non seulement qu'il y ait instance liée, mais encore qu'un tribunal en soit saisi; Or, dans l'espèce, ni les parties ni la loi n'avaient attribué à la cour de Dijon la connaissance de la contestation existante entre la commune de Culles et lessieuret dame Dubessey. D'abord' il est incontestable que la cause u'a • point été portée devant la cour de Dijon par le fait des parties; mais if est également certain que cette cour n'a point été saisie de plein droit de l'instance pendante devant le siège de la Table-de-marbre. En eifet , l'art. 6 de la loi du 12-19 octobre 1790, qui renvoyait devant les tribunaux de dis-
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pet Je* caoses soumises au&<jtoidictioiis extraontapirest n9infouait ni Us conditions ni les formes de ce renvoi i dès io**4 k»e pouvait s'effectuer que par une assignation , et n'avait M lieu de plein droit à défaut de citation en reprise d'in-' aaee. La force même des choses s'qpposait donc à ce que i cour de Dijon prononçât la péremption d'une U^lance »t eljç gavait jamais été saisie. .
Du %\,n{trembre 1826 , arrêt de la section des requêtes, I. Henrion de Pense jr présideut, M. Dunojrer rapporteur, [. 0 dUon-Bagrot a? ocat, par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. de Vaùmetnil, avocat-géftral; — Atte&dxi que, par rétablissement des cours d'appel substituées 11 anciennes cours et tribunaux qui avaient été créés par la loi du *4 )Qt 1790, ces cours ont été*saisies de plein droit de la connaissance w affaires et appels pendants devant le&dits anciennes cours et tribu- Wi, ce qui résulte spécialement de Fart. 5 1 de la loi du 27 ventése s 8, et que, depuis l'établissement tle ces cours, il n'a plus été besoin employer les formes prescrites par ladite loi du a4 *oût 1790; » Attendu que, depuis l'institution de lacour royale de Dijon, l'instance rat il s'agit, sur l'appel delà commune deCulles, desordonnances du lieu- ^^particulier du bailliage de Màcon, du moiitd'octobre 177 5, porté * ncce&sivement Jn parlement et à la Table-de-marbre de Paris, et même la^pur royale de Dijon, par exploit du 14 juillet 1818, contenant de- Knde en reprise d'instance par les sieur et dame GoUtenson, assignaon considérée ensuite comme non avenue, est demeurée impoursuivie sr la commune appelante pendant plus de trois ans et six mois, et que lême depuis cette assignation jusqu'à la demande en péremption ferrée contre la commune il s'est écoulé un temps plus que suffisant' ourla péremption de ladite instance; qu'ainsi, en déclarant la péremp- 0Q acquise contre la commune, l'arrêt attaqué s'est exactement con* frmé à l'art. 397 du cod. de proc. civ. ;
* Considérant, en même temps, que, la demande en péremption étant wtincte de l'instance, il n'y a lieu à s'occuper ni de la question de re*cri{rtion relative au fond, ni des autres moyens qui concernent égasiûcnt le fond, et dont la cour royale n'a pas. pensé devoir s'occuper Ue»même; — Rejette, etc. » S.
COUR D'APPEL DE PARIS
** notaire peut-il intervenir dans une instance en faux in-
Cident ctvïl , dirigée contre: im acte qu'il a reçu en { qualité de notaire ? (Rés. aff.) God. de proc. , art. 221,
et 5^0.
La demoiselle Dumouchet, C. Rollin.
. Déjà 'celte question « été tranchée affirmativement par arrêt de la cour royale de Nismes, du 6 mars 1822. cour a d'abord considéré qu'un notaire éprouve un pYéjudi notable par le seul effet de l'inscription de faux dirigée ce tre un de ses actes, puisque cette inscription est de nati à faire naître des soupçons injurieux à son cagÉetère d'homj public , et que ce motif suffirait déjà pour faire admettre interveiitiqft, alors que cet officier pourrait, le cas échéant former tierce opposition au jugement qui interviendrait le faux.
Ensuite la cour a pensé qu'indépendamment de cette raisod morale, seule capable de justifier l'intervention, le notaira est encore intéressé à prendre une part active à l'instance m le faux, sous le rapport des dommages et intérêts dont il pourmit être passible envers les parties qui figurent dans l'acte incriminé, selon l'événement dont pourrait être suivie la procédure instruite a* sujet de la plainte en faux (r).
Ce sont les mêmes motifs qui ont fiait admettre Pinterveation du notaire dans l'espèce que voici.
Le sieur Margat, en vertu de la procuration générale ai la dame Dumouchet sa belle-mère , avait vendu divers immeubles appartenant à cette dernière^ et en avait touché U prix.
A la mort de la dame Dumouchet, l'un de ses enfants poursuivit le sieur Mârgat, et lui demanda compte des sommes qu'il avait touchées pour sa mère. Celui-ci produisit alors on acte du 11 mai 1818, passé devant Rollin, notaire, par lequel la défunte* lui avait donné une décharge entière et définitive.
Mais la demoiselle Dumouchet s'inscrivit en faux incident contre l'acte susdaté , et se fit admettre à la preuve des moycm
propres à justifier son exception.
(1) Voy. cet arrêt, nouv. édit. ,tom. *4* p^g* 255; anc. coll., tain. S de 18*2, pag* 190.
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i. C'est dans cette situation qu'intervînt fejfptaire Rollin K»r soutenir la validité, de Pacte qu'il avait reçu. Mais cette itervention était-elle recevable ? La demoiselle Dumoucbet
retenait la négative 5 elle prétendait que dans cette matière le rôle du notaire était purement passif, et qu'aux termes de ['art, 221 du cod. de proc., il se réduisait à l'obligation de »er sa minute au greffe. . , '
Mais on répondait qu'il fallait distinguer le rôle obligé du lotaire d'avec le droit facultatif qu'il pouvait exercer; que, fil était obligé, comme notaire, de déposer sa minute au [greffe, il a^àit, comme partie essentiellement intéressée au maintien de son acte , la faculté d'intervenir dans l'instance , pour justifier sa conduite et prouver la sincérité du titre attaqué; qu'ici son intérêt était éminent et sous le rapport de l'honneur et sous le rapport des dommages et intérêts dont il pouvait être éventuellement passible.
Le 1 3 août 1825, jugement du tribunal civil de Nogent-le* Rotrou qui, « attendu que l'intérêt de Me RoHin est évident, et qu'il en a d'ailleurs suffisamment justifié, le reçoit partie intervenante ».
Appel. — Et, le 29 juin 1826, -arrêt de la cour royale de Paris, troisième chambre, M. Dupaty président, MM. Dela ngle et Dupin jeune avocats, par lequel :
« LA COUR, — Adoptant les motifs des premiers juges, — Met l'appellation au néant avec amende et dépens. »
COUR D'APPEL DE PARIS
Le prix d'un immeuble stipulé payable quand le vendeur aura rapporté la radiation des inscriptions hypothécaires devient-il exigible dès que les inscriptions qui n'ont pas été rayées sont tombées e)i péremption ? (Res. aff.) Cod. civ., art. 21 54.
Legepdre , C. le#H£ritjers de V au deuil.
En l'an 9, la dame Drouyn de J^audeuil vendit au sieur Legendre un domaine dont le prix ne devait être intégralement payé que lorsque la venderesse rapporterait mainlevée et radiatiou des inscriptions hypothécaires qui grevaient
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l'immeuble iflpfa* •— En i8i9s.AR|te* ces inscriptions é rayées , sauf une prise le a prairie an y , dont la dame Y»«r deuil n'avait pu se procurer mainlevée, mais qui était totu* bée en péremption à défont de renouvellement dans les dh ans.
La dame de Vaudeuil, se fondant sur cette dernière circonstance, réclama au sieur Legendre le solde da prix de la vente, en lui notifiant un certificat du conservateur des hypothèques, constatant que le domaine vendu n'était grevé d'aucune espèce d'hypothèque. g$
Le sieur Legendre fit des offres réelles $u soldée son prix, déduction faite du montant de l'inscription de l'an 7, qu'il prétenait pouvoir garder entre ses mains jusqu'à ce qu'on lui eut rapporté un certificat de radiation de cette inscription, akist que s'y était obligée la venderesse.
Assignation en validité de ces offres. — Pour le sieur Legendre on prétend qu'il y a obligation formelle de la part de la dame Vaudeuil de rapporter mainlevée des inscriptions, et que cette obligation ne peut être éludée, parce que les conventions légalement formées tiennent lien de loi à ceux qui les ont faites. (Cod. civ., art. u54«) D'ailleurs, ajoutait-on , la péremption d'une inscription ne peut équivaloir, à l'égard du tiers acquéreur, à la radiation même, car c'est un fait souvent fort incertain; dans l'espèce, notamment, il est fort douteux que la péremption soit encourue; l'immeuble appartenant à la dame de Vaudeuil avait été mis en expropriation; des affiches avaient été apposées au moment où le sieur Legendre s'en rendit acquéreur. Le sieur Salonnier-Tamnajr, créancier inscrit en l'an 7, pourrait prétendre que son inscription a produit tout son effet lors fies poursuites en expropriation , et qu'ainsi elle n'était plus susceptible d'être' périmée. On voit donc que la péremption prétendue n/peut équivaloir à la radiation que la venderesse s'est obligée de rapporter.
Le 18 novembre 1825, jugement du tribunal de la Seine, qui déclare les offres réelles insufisantes, et* ordonne la continuation des poursuites par les motifs suivants : « Attendu que la principale obligation de madame de Vaudeuil , relativement aux inscriptions prises sur les biens qu'elle avait vendus, et tout l'intérêi de Legendre,- acquéreur, étaient que
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ta*«s les hypothèques fasdfcft forées, et que afrgcihr f*t tffei- soi) -prix avec sûreté; Vttendu que le certificat délivré ir te conservateur des hypothèques constatait que «es bien* étaient grèves d'aucune espèce d'hypothèques j attendu que releva particulier de l'inscription prise au nom du sieur Salon* iei<F« mnay et consorts, que le sieur Legendre avait obtenu du tëme conservateur, et qu'il produisait, ne pouvait jffrtifier s otfires qu'il avait foi tes, parce que cette même inscription, ax termes de l'art. 2i54 du cod. civ., atait perdu son effet, t cpx9eHe nqMtouvait motiver aucun délai pour le paiement ti p*rix restai dû , ni aucune condition pour les offres qui valent eu lieu. »
Appel. A
Di* 5 Juin 1826, àruêt de la cour royale de Paris, a# hambre, M. Cottu, conseiller, président, MM. MaUot et îazïn avocats, par lequel :
* LA GOjLfR , — Sur les conclusions conformes de M. de Pqrronntt, iTocat-général ; — Faisant droit «or rappel, adoptant les motifs des premiers juges, Mb? l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel tortàra son plein et entier effet, etc. » S.
COUR D'APPEL D'AMIENS
Ltorsque, dans une poursuite d'expropriation forcée, le fermier des biens^saisis a dénoncé son Bail au créancier poursuivant , et que celui-ci, obtempérant au réquisitoire du fermier, a imposé a V adjudicataire par le cahier des charges la condition d'exécuter le bail, cet adjudicataire a-t-il pu se mettre en possession des biens à lui adjugés, au mépris de cet acte et sans avoir fait statuer sur sa validité? (ftés. nég.) Cod. de proc., ar% 6yi.
ZAannulation du bail peut-eîlf être demandée tant que le fermier n'aura pas manqué à ses engagements ?(Rés, nég. ) *;•*
Fruitier, C. Martin.
Le sieur fruitier, créancier du sieur Martin père , poursuivait contre ce dernier l'expropria tion^forcée d'un moulin et de diverses pièces de terres. — ^Le sieur Martin fils, por-
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teor d'un h^ *ou* la^date d^t&octobre 1821 , le fit nota au sieur Fruitier * avec somuuïtiom d'insérer dans le des charges la condition que l'adjudicataire serait tenu l'entretenir pendant toute sa durée. Cette condition y en effet , apposée , en réservant toutefois à l'adjudicataire faculté de provoquer la nullité dudit bail, à ses risques, et fortune. — 11 est à remarquer que, nonobstant l'existence 1 ce bail, le sieur Martin père occupait et exploitait lui-mêi les immeubles à l'époque de l'expropriation.
L'adjudication en fut faite, le 34 octobre lSa4r au **CI Fruitier, créancier poursuivant. En vertu tti^e jugement^ celui-ci fit commandement à Martin père de déguerpir , et l'expulsa de* biens expropriés. — Martin fils , excipant de qualité de fermier et de la clause du cahier des charges cî~t dessus énoncée , demanda à y être réintégré : il prétendit que la circonstance de leur occupation par son père ne pouvait empêcher l'effet de la condition sous laquelle l'adjudication en avaif été consentie, parce qu'il les avait sous-affermés à ce dernier, qui ne les tenait qu'à titre de sôus-locataire. — Alors le sieur Fruitier demanda incidemment la ncdlité du bail dont se prévalait Martin fils pour cause de dol et de simulation ; il soutint qu'il avait été fait en fraude des créanciers du débiteur exproprié ; il artu&la et demanda d'être admis à prouver différents faits propres à établir l'existence du dol dont il se plaignait. — Martin fils contestait au sieur Fruitier le droit de provoquer la nullité de son bail par une action incidente à une demande qui af£it pour objet l'exécution d'une des clauses du cahier des charges; il lui accordait la faculté de l'exercice qu'il s'en était réservé, mais par action principale, et il soutenait^qu'en attendant, la faveur due à son titre devait de faire maintenir dans la jouissance des biens qui lui avaient été affermés , et lui faire obtenir sa réintégration, sauf au sieur Fruitier à se pourvoir plus régulièrement s'il s'y croyait fondé. — Cette défense fut accueillie par un jugement qui /déclara le sieur Fruitier non recevabledans la demande incf&ente par lui formée, ordonna l'exécution de la condition apposée au cahier des charges, et maintint Martin fils dans l'usage de son bail rendant tout le temps qu'il devait durer encore,
Sur l'appel du sieur Fruitier, il intervint, le 20 août 182$,
cour d'ifpkl de mortpbixuk. 47T
arrêt de la cour -royale d'Amiens, cbambaq cvrile, M. MaleviUe premier présida&% par lequel :
LA COUR , — Sur les conclusions de M. Bosqmilbn de Fontenay, M-rgénéral; — Considérant que le bail lait par Martin père à son ,1e 6 octobre 1821, a été notifié à Fruitier, ayant l'adjudication du ftUn et des pièces de terre qui lui a été faite par jugement da^4 ocfe i8a4; qu'il en a été de nouveau informé par le cahier des charges [adjudication; — Que, dans cette position, ledit Fruticr ne pouvait nettre en jouissance de ces immeubles, au mépris du bail dont 3 a*a-
sans avoir fait préalablement prononcer fur la validité dttdit bail; Qull est mêmjflfsans intérêt à demander l'annulation ou la résHià- I de ce bail, tant que le fermier n'aura f>as manqué à ses engagent? ; — Adoptant au surplus les motifs des -premierti jttges , Ctow- **.»'" '• - h L. C.
COUR D'APPEL DE MONTPELLIER
étranger qui a résidé en France depuis Î789 jusqu'en
r8a5 peut-tî être réputé Français', s'il n'est point prouvé
qu'il ait rempli les conditions exigées par les lois pour
acquérir cette qualité ? (Rés. nég.)
accomplissement des conditions imposées à la /acuité de
devenir Français ,p^r les diverses législations qui se sont
succédé en Froncé , peut-il être présumé ou suppléé ? (Rés.
nëg.)
individu né en France 'd*ufr étranger, étant étranger lui-
înémé tant qu'il n% pas réclamé la qualité de Français ,
est-il affranchi de tàiit service militaire en France? (Rés.
aff.)(i)
Loth, C. le Préfet de l'Hérault.
En ï8a5, le sieur Loth fils ayant été porté Sur les tableaux i recrutement de la ville de Montpellier , le sieur Loth père tkrona M. le préfet de l'Hérault devant le tribunal civiî. de sntpeUierjil soutint qu'étant étranger, et n'ayant [point rdu cette qualité, parce qu/U n'avait rempli aucune des
(1) * Tout individu né en France d'un étranger pourra» dans l'année i suivra l'époque de s* majorité, réclamer la qualité de Français.... p od. çiy., art. 9«) • . •
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condition, qppoofct piair les Joit pour devenir Français, fils était étranger lui-même, f& devait,, par suite, être franchi de tout service militaire en France.
Le 28 mai 1826, Jugement ainsi* conçu : — « Attendu, fait, que Loth père, né à Orbe en Suisse, et baptisé à Moi le 20 mai 1 759, est venu en France pour y exercer son im trie en qualité de compagnon ébéniste, et a contracté riage à Montpellier quelque temps après, c'est-à-dire le juin 1789, qu'il prend, dans ce contrat de mariage, la qi Iité de garçon ébéniste, et qu'il ne saurait dès. lors être sidéré comme établit domicilié en France avant son riage; — Attendu que Loth père n'a pu jouir du bénéfice aq Cordé par 1* loi du 2 mai 1790 à l'étranger qui , établi France , avait épousé une Française , ou formé un établi* ment de commerce , obtenu des lettres de bourgeoisie; que, ces mêmes conditions remplies, il n'était réputé France qu'après cinq atos dé domicile continu dans le royaume;— J tendu que la constitution du .14 septembre 1791 exigea, être réputé Français, les mêmes conditions, et en outre prestation du serment civique*; — Attendu qu'il suit de principes que ledit Loth père n'est réputé Français ni la loi du 2 mai 1790 , puisque lors de la promulgation de loi il n'était établi et domicilié en j£rance que depuis le juin 1789, jpnr de son mariage, ni pair ladite constitution (3 1791 , puisqu'il n'est pas justifié qu'il ait prêté le serment» vique; — Attendu que Loth p£re n'a rempli aucune des ce* ditions imposées par les lois postérieures aux étrangers gu ont voulu acquérir la qualité de Français; qu'il n'a pas fart la déclaration de se fixer en Fjrance , exigée par l'acte constitutionnel de l'an 5,. ni celle voulue par la constitution de l'an 8; qu'il n'a pas obtenu soit des lettres de naturalisation, devenues nécessaires, aux ternies du décret du 17 mars ï8oqj «oitdes lettres de déclaration de naturalisé, exigées dans l'état actuel de notre législation f — Attendu que M. le préfef ne prouve en aucune manière que Loth ait fait partie de hr garde nationale; — Attendu que la résidence dans tux pay» àftfrë que celui d'origine f quelque longue qu'elle soit , le paie- JïHMit de* cotf tributions , l'acceptation même dHïn emploi, le service dans une garde nationale , fût- il cofltfant, ne peuvent suppléer la réunion des conditions et l'accomplissement
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te» formalités exigée* par tes> êoîpsjài destus Nuancées ; — Atendu que peu importe qutto autre enfrnt de Loth ait ou uivi la loi rigoureuse de la conscription , ou servi volontaieurent, ce fuit ne pouvant influer sur la qualité du père, ao
tiiè par sa naissance sur une terre étrangère; — Attendu e le fils suit la condition du père; qu'Adolphe Loth, ai- ÉUr, est donc étranger; que dès lors il doit être affranchi de out service militaire en France ; — » Par ces motife , 4e tributal déclare le sieur Loth père étranger; par attife, qu'Adelphe Joihy son fils miucur, ne peut être soumis au serriee niiiiaire eu France. — Appel. ^fe
, Du 11 juin 1826, arrêt de la cour royale de Montpellier, #. TrihqueltLçu* premier président, M. Grenier avocat, par Équei?
« LA COUR, — Sur les conclusion* de M. Cattan^ avocat-général; — Itteudn que, d'après la loi du a mai 1790, l'étranger n*> pouvait aequéajr la qualité de Français qu'après cinq ans de domicile continu dans |e royaume, et en remplissant les conditions prescrites par cette loi; r— (£ttwdu(qu avant l'expiration de ce délai, la constitution de 1701 ajouta k ces conditions celle de prêter le serment civique; — Attendu que [lOth soutient n'avoir jamais prêté ce serment, et qu'il n'est point établi qu'il Tait prêté; qa*ain|Lilne saurait être réputé Français en vertu de
pes 4eux,lois; — Attendu Ope la constitution de Tan 5 et celle de l'an 8,
jn lieu de la prestation du serment civique, exigèrent la déclaration de
la part de. l'étranger de se fixer en France; que rien ne prouve que Loth ât fait cette déclaration, et qu'il affirme, au contraire, ne l'avoir jamais [sjte^-rr-, Attendu que les conditions mises par la loi à la faculté de derenir Français sont substantielles, et essentiellement inhérentes à cette Faculté, et que leur accomplissement ne peut être ni présumé, ni suppléé ; d'où il suit que la qualité de Français ne fut pas plus acquise a ' Loth par les dispositions des constitutions de Tan 5 et de Tan 8 que par celles de la constitution de 1791 et de la loi de 1790; — Attendu pie, postérieurement, il a fallu , pour devenir Français, ou des décrets in gouvernement, ou des lettres de naturalité, et qu'il est convenu ju'H n'en a point été délivré à Loth; — Attendu que les dépens doivent Être à la charge de la partie qui succombé; — Par ces motifs et ceux énoncés dans le jugement de première instance, A Mis et Met l'appellation au néant*, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; condan&fc* le préfet de l'Hérault a l'amende et aux dépens; •
tî
4&> . JOUKWAL DU PALAIS;
Pour constituer un condamné en kêcidiyz, faui-îtyue sa prfa mière condamnation pour crâne, .ou dflit soit dzvtm\ définitive et luix ait été notifiée (si elle a été rendue ptf\ défaut) avant le second crime Qudeïît? (Rés. aft) Cod. pla*, «k 58* cod. inst. criai., art., 187.
L'acquiescement en matière criminelle ne se peut-il induire que d'un acte formel émané du condamnai (Ha.
Gauthier, C» le Ministère public.
Du 6 mai 1826, ARRET^de la Section crimj&elle, M. A^ talis président, M. Garrjr rapporteur, M. Odilon-Bamt avopat, par lequel :
5 LA COUR , — Sur les conclusions de M. baplagne-Barris , avocatgénéral; — Attendu qu'aux termes des dispositions du chapitre 4 dafifle iw du cod. pén., pour qu'il y ait récidive, il Faut d'abord queTaccorf sût déjà été condamné pouf un crime ou utt délit, et ensuite qfcH Jif commis un second crime ou un délit nouveau, dans les cas dê$èrilK&' par la loi; — Qu'il résulte de ces disposiflcmf que la condamnation pro-' noncée pour le crime où le délit qui a précédé le second crime à& avoir été définitive, et légalement connue dateauteùr du àtecfond çiiae on du crime postérieur» et à cet effet, qu'il an été mis en demeure foé. la faire annuler, si elle a été rendue par défaut; —Que la connaissant légale de la condamnation* en matière correctionnetté^ïie petit tiiâtet que de la notification prescrite par l'art. 1-87 -du codl d*mst. crim.;— Que l'acquiescement, en matière criminelle, ne se peui mèuire qn* d'un acte formel émané du condamné; • — t}ue, dans l'espèce, aaCûa dé ces éléments ne se rencontre, et qu en faisanl^au demandeur Japplîcation des dispositions dé l'art. 58 du cod. pén. et det*4rt aa cté.ltlti du 25 juin 1834» lorsqu'il n'avait point eu de connaissance légal? «tel* première condamnation avant que de commettre le crime pour Jeqad il était renvoyé devant la cour d'assises, et lorsque les faits, d'aifleçjrsjnsuffisants, desquels l'arrêt attaqué a induit son acquiescement, sonttoto postérieurs à l'époque, où il aurait. commis le crime dont 1 il ^laît prévenu, la cour royaje de Nanci a fait une fausse application fe ces dhpositions de loif et violé l'art. 5 de la loi dn 25 juin i8a«|Hfe Cass*. »
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? tû femme néglige de prendre inscription sur les biens du mari dans les deux mois nie V exposition du contrat' de itente , son hypothèque légale est-elle totalement éteinte* en sorte quelle- ne puisse en suivre V effet ni sur les biens aliénés , ni sur le prix encore dû par V acquéreur, mais transporté par lé mdri h un tiers? (Res. aff.) Cod. civ.1, art. 2i55, 2ï8o et 1194.
Dame Dufour , C. dame Tardif.
Cette question présente une. difficulté sérieuse. Jusqu'ici i auteurs out unanimement enseigné que la purge des by- >thèques légales n'est établie que dans l'iutérêt des acqué- »rs, mais qu'à l'égard de« créanciers, la femme, en cas de rnte des biens du mari, n'a pas besoin d'inscription pour «server son hypothèque % et que , tant que le prix n'est pas ptribué, elle peut toujours se présenter à Tordre, et se irejtplloquer au rang qui lui appartient (1). Cette doctrine même été consacrée par divers arrêts des cours souverai- », notamment par deux arrêts émanée des cours de Douai ; de Rouen. Elles <qat considéré que l'hypothèque de la note , n'ayant pqs besoin d'inscription pour prendre date , Elit pouvoir s'exercer sur le prix de l'immeuble frappé de hypothèque légale cqmme cell£ des créanciers inscrits.; qu'il aporte peu qu'aux termes de l'art» 2195 du cod. civ., les ameubles vendus passent à l'acquéreur sans charge des roits de la fen>me, à défaut d'inscription dans les deux mois s l'exposition du contrat de». vente, puisqu'en dégrevant mmeuble , la loi n'affranchit pas le prix qui le représente , : ne prononce aucune forclusion de l'hypothèque légale sur s deniers qui tiennent lieu de l'objet vendu; que, si le code dispensé les femmes de la formé li té de l'inscription , c'a été irce qu'elles sont placées sous l'empire de leurs maris,, sou*
(1) DeWinft)vfrt, Cours de droit civil, tora. 5, pag.. 372; 'Persil, Rente hypothécàixf, ton», a; pag. 3g3; Grenier, Traité des hypothèques, m. ier, pag. 592.
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vent intéressés à paraiyoer W pniamtiom qu'elles pourrait
prendre pour la conservation de leurs droits ; mais que cctÉ
dispense deviendrait illusoire si , en- cas de vente des bi<
de leurs -époux, elles étaient tenue» , sous peine de déchéai
. à prendre une inscription qui le plus souvent contrarierait l'a
térét et la volonté de^ces derniers; qu'enfin les dispositif
des«rt. 2194 et 2195 n£mt pour o£> jet que de rendre im
k riable le prix de Pimmeuble, en privant le créancier né(
geftt de la* faculté de surenchérir, «Je sorte qu'étant uniqo*
*- * ment* destinées à donner une garantie à l'acquéreur, elld
soht toutra-fait étrangères aux. débats des créanciers entn eux (1). *.'-' * "' .
.' Toutefois il faut contenir que d'autres cours ont consacré
le système contraire. De"fce nombre sont içs cours de Md|
* %t de Grenoble. Ces cours ont pensé qu'en admettant, cornu!
le "prétendent 4?er tains auteur*,, que la disposition de l'art» 4 2195 du cod."civ. n'a été. introduite que dans l'intérêt 4|
l'acquéreur seul j efrque la femme n'en conserve pas moiaiJ dans tous les cas, là faculté* de» se* présenter à. l'ondre m qualité de .créancière hypothécaire^ on prêterait au l^gûM teur une contradiction frappante^ qrêen .effet ce serait snjty poseç qu'il aurajt, vdulu tout «à la fois priver la femme de soi hypothèque à défaut d'inscription , ,et la lui conserver sud qu/elle fût. inscrite j "rtiais qu'il est évident qu'en assujettit* saut latiemme à> s'inscijre, dans le cas où l'acquéreur vea purger les hypothèques, il Ta assimilée à «n créancier ontii nâire; qu'il a voulu la soumettre à ta disposition irritante M l'art., % 180, suivant lequel les hypothèques s'éteignent ptf l'accomplissement des Ibrmâlités prescrites aux tiers déten* teurs pour les purger; qu'enfin il est évident qu'à défaut «Pinseription, la loi prive la femme du droit d'intervenir dam l'ordre, puisque l'art. 77S du' cod. de proc. dispose qa* l'ordre ne pourra être provoqué qu'après l'expiration du dép' lai accordé à la femme par l'art. 2194 du eod. civM c'est-*? dire lorsqu'il sera devenir certain qu'elle a conservé ou perds son hypothèque. (2)
(1) Voy. ces arrêts, n<wv. édit., tom. 2*, pag. 556L e$ tom. 1* de i8a5, pag. 536. " * ' .
(9) Voy. ces arrêts,, t. 3 de i8a3, p. 281, et. t i*rde 1894* p. £9.
Telle était la controverse à laquelle cette grave question fait donné lieu, lorsque enfin elle fut soumise au tribunal gulateur dégagée de toutes circonstances particulières , et Nichée dans le sens qui suppose l'extinction totale de l'hytthèque de la femme, à défaut d'inscription dans les deux ois qui suivent l'exposition du coûtait de vente des biens I mari* Voilà donc la jurisprudence fixée sur cette inJpor-^ iite matière* Mais il ne fallait rien moins qu'un arrêt de la. mr suprême pour affaiblir la profonde impression "qu'avaient todaite dans l'esprit les raisonnements judicieux fur'iesquels fondaient les commentateurs pcmr enfciguer uflg doctrfne mtrarre. « •
Le 17 juin 182a, le sieur Auguste Ta nd(f vend uiie mai-: «1 qu'il possédait à Rouen au sieûr Alexandre JTardff son ère, moyennant la somme de38^ooo fr. Le contrat de^venté* ^transcrit , déposé au greffe du tribftual, et réite /affiché pénînt deux mois dans l'auditoire , conformément à l'art. 2iq4 t>cod. jciv. , sans qu' il survienne ;Tauiuftie insdKpt ion de la Irt delà dame Tardif, femme du -vende ur , bien qu'elle .ait» exercer contre sou mari des repaises poàr- lesquelles la loi h accorde uue hypothèque légale» , - * .
Dès le 24 juillet , le sieur Auguste TardiCpi débiteur jfce la afme Dufour de Longumrue, lui ava^t transportâmes 38, 000 '., montant de la vente faite à son frère^et le 2 août, cette aine avait fait signifier son Jtr an sport à l'acquéreur. * Cependant ce dernier n'avait point efieore payé son prix ttsqne1 la dame Tardif, qui avait obtenu sa séparation de iens et fait liquider ses reprises, forma,, dans les mains d'Attandre sou beau-frère, uue saisie-aYrêt sur les 58, 000 fr., foutant de la vente faite par'son mari, et prétendit qu'elle tvait être coijoquée sur les deniers saisis , à la date de sou mtrat de mariage, pour le montant de sa dot et de ses ânes reprises. <* Tant que l'acquéreur , disait-elle, ne s'est pas •©saisi du prix de la vente, j'ai le droit d'exercer mon bypolèque légale sur ce prix, sans le secours d'aucune inseripon , parce que la formalité de purge n'est prescrite que pour Franchir l'unmeuble , mais laisse subsister l'hypothèque léiïe sur le prix qui le représente, tant qu'il n'a pas été djstriaé, qu'il est encore libre èans les mains de Pacquéreur- et l dame Dufour peut 3'aùtant moins coûtes ter cette préteu-
tion, que, couiine simple cessionna ire de mon mari, elle n'ai plu» de droit que ce dernier, et qu'elle est obligée de soi l'exercice de mon action hypothécaire. »
La -dame Dufour répondait que , dans l'économie des 2194 et 2195 du cod. civ., la femme doit, pour cotisa son hypothèque légale mb les biens du mari , prendre ins( tion dans les deux moisrle l'exposition du contrat de vent qu'à défaut de cette précaution, son hypothèque est tôt ment éteinte , et qu'elle retoinbe dans la classe des ci ciers chirographaires , qui, n'ayant ni privilège, ni h) thèque, ne peuvent empêcher leur débiteur de disposer* ce qu'il a, sauf leur droit d'opposition; que, dans l'espèce la saisie-arrêt de la dame Tardif, étant postérieure à la sig» fication du transport, n'avait pas pu en arrêter Peffet.
Le 20 novembre i8*5 , jugement qui accueille cdÉ défense, et déclare 1* dame Tardif mal fondée dans sa <fe mande.
Mais, sur l'appel-, arrêt du re août 1824 > par lequdlÉ cour de Rouen infirme la sentence des premiers jugera déclare bonne et valable la saisie-arrêt de la dame Tardif, <*» donne en conséquence que l'acquéreur sera tenu de lui payd la somme de. 7,000 fr., moulant de ses reprises , etc. ( 1) j
Pourvoi en 'cassation pour fausse application de Part. arôî du cod. civ., ef pour violation des art. 2180, 2194 et 21 du même code. Ç4
C'est une grave erreur, a-t-on dit, que de prétendre diviser l'hypothèque, que de la présenter comme- se composai* de deux droits distincts et séparé*, l'un existant sur l'immeuble, l'autre sur le prix. En effet, qu'est-ce que l'hypothèque ? C'est l'affectation d'un immeuble à la garantie d'une créance : ainsi, lorsque l'immeuble est affranchi, il n'y a pi* d'affectation, plus d'hypothèque. Les créanciers sans dont* peuvent se faire payer sur le prix tant qu'il appartient à leur débiteur , tant qu'il est libre dans les mains des tiers détenteurs ; mais il est tellement vrai qu'ils ne conservent ni droit de préférence ni privilège sur ce prix , que le v*«-
(1) Voy. les motifs des deux décidons contradictoires rendues « première instance. et aux .l'appel, toin. 1" de'i&i5, pag. 55&et-543-
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fcnr peut en disposer comme bon lui semble, et que, s'il ek a pposé., ils n'ont ni le droit de suite sur les deniers, 'ni rien l demander à l'acquéreur qui a payé. Ce qui prouve encore jse l'hypothèque n'affecte que l'immeuble et ne s'étend pas
tprix , c'est que , si , dans l'intervalle qui sépare la déliince des. bordereaux de collocatiqn, et le paiement, le prix rit à périr, la perte est pour lfpcndeur ou l'acheteur, Mon qu'il a été ou n'a pas été consigné; mais il ne pérît pnais pour les créanciers hypothécaires , dont tous les droits concentrent sur le domaine qui leur est affecté. Répétonsdonc avec assurance , l'hypothèque ne subsiste que sur meuble. La distribution du prix n'est que l'effet de l'aviation de &nçttieuble, et non l'exercice d'un privilège sur prix-, .qui puisse exister distinctement et indépendamment e cette affectation:. d'où sort la conséquence que , dès que immeuble est affranchi par la purge , l'hypothèque s'évanouit, çl le. n'a plus de*.suhstancc , et par suite elle ne. peut plus produire d'effet.
'dftte doctrine, qui découle de la nature même de l'hypo- 4hèque, est en harmonie parfaite avec le texte de la*loi. Eu effet, l'art, a 180 du code place l'accomplissement des, formalités introduites pour la purge au nombre des causes qui produisent l'extinction de l'hypothèque, et l'art, 2195*, dont les ^adversaires argumentent avec tant de confiance , ne présente point le sens restrictif qu'on lai%uppose. Au contraire, il Vient fortifier l'induction prise de l'art. 2180. Pourquoi dispose-t-il qu'à défaut d'inscription sur les immeubles vendus dans les deux mois de l'exposition du contrat, ils passent à l'acquéreur sans aucune charge des dots , reprises et consentions matrimoniales de la femme ? pourquoi, dans ce cas ,~ ne réserve- t-il q^'un simple recours contre le mari ? C'est parce que, se référant -à l'art. 2180, il suppose l'extinction de l'hypothèque , et par suite l'immeuble et ses accessoires affranchis de tous les droits que la femme pouvait y prétendre^ c'est parce qu'il reconnaît que la saisine de cette créancière ûe subsiste plus.
C'est*aïnsi que se coordonnent les dispositions de la* loi, et sous ce rapport elles n'ont riélfcque de sage, que d'équitable. C'était déjà beaucoup que d'avoir accordé à une certaine classe de créanciers une hypothèque affranchis de la publicité
de l'inscription : le législateur devait aussi s'occuper de l'i térét des tiers , qu'il ne fallait pas laisser indéfiniment ex aux inconvénients de cette clandestinité. Delà les disposi des art. zigÇel 9.195 du cod. Ainsi l'hypothèque légale poa être pargée; mars les formalités de cette purge seront te ment publiques, tellement solennelles, qu'il sera Jrien ini sible à la femme et à 4pt protecteurs naturels dé n'être avertis, et de ne pas prendre les mesures conservatrices de droits. Telle a été la judicieuse combinaison du législat «ais 1à se bornaient ses devoirs t al+er plus loin , donner au privilège, même après- qu'il a été purgé et totale éteint, c'eift été compromettre gravement la sécurité transactions. En effet personne n'ignore combien, par de hi complication des formes de la procédure, les ordres prolongent et s'éternisent. Le plus souvent uÀ. créancier d'autre moyen de sortir d'affaire que d'acheter les 8roîts lies coïntérèssés. Eh, bien ! comment* pourra -t-il, eomm oscra-t-il traiter, si la purge n'assigne pas unëpîaee m et irrévocable aux droits hypothécaires, si jusqu'à fei cRfcare de l'ordre , et même jusqu'à la distribution du prix, il tttil craindre de voir surgir tout à coup des hypothèques occutte et jusque alors inconnues.
Tous lés arguments de l'adversaire, répondait la dame ïardii, s'évanouissent devant le texte précis de l'art. ôi35 cod. civ. En effet, cet arfiole accorde à la femme une hypothèque indépendante de. toute inscription sur lesbiensdamari, pour sûreté de sa dot et de ses conventions matrimoniales , et U résulte de cette disposition bien claire, bien énergique, qa« dans aucun cas la femme n'a besoin du secours de l*inscrip-< tibn pour réclamer sa dot et ses autres, méprises sur les biens qui en sont grevas. XI existerait donc une antinomie marquée, une contradiction choquante , entre -cette disposition et Part. 2195, si véritablement cet article * obligeait la femme à s'inscrire à chaque mutation des biens du mari , pour conserver ses droits sur l'immeuble vendu^ puisque alors il rendrait illusoire le privilège que lui donne l'art. 2i55. Mais l'art- 2195 présente-t-il le sens qu'on lui suppose pour le besoin de * la cause? Nullement. Il étaitçfmste que le législateur, après avoir mis à couvert les droits des femmes en cas de vente des J?iens des maris, s'occupât du sort des tiers détenteurs , el
st ce qu'il a fait dans les art. 3194 et 2195. Par ie premier [le les formalités à remplir par l'acquéreur pour purger hypothèques légales , et clans le second il dispose qu'à déd'inscription de la part de la femme daus le délai près- |t, l'immeuble passe à l'acquéreur sans aucune charge, etc. i, faute d'inscription, l'hypothèque légale se perd, l'imguble passe libre entre les ni ai 11s ^é l'acheteur. Mais que nclure de là ? que la femme a perdu tous ses droits, qu'elle I dépouillée du privilège que lui accorde l'art. 2i55? Point |tout: il ne faut point perdre de vue que. ce n'est qu'à l'é- Ird de l'acquéreur, ou plutôt de l'immeuble, que l'hypolèque légale est éteinte; mais elle subsiste sur oe qui rcpréaate rimmeubje, c'est-à-dire sur le prix, tant qu'il n'est is distribué entre les créanciers. En effet, c'est un principe jémentaire en cette matière, qu'à l'instant où l'acquéreur purgé par l'accomplissement des formalités prescrites, touîs les hypothèques qui affectaient l'immeuble au moment de * purge se transportent de plein droit sur le prix de la vente, pi f£ esJt ta représentation. Or l'hypothèque légale de la pmme, quoique non inscrite, n'en reposait pas moins sur la Raison de Rouen,, au moment de la vente, au moment de exposition- du contrat, et pendant les deux mois de cette ^position ; mais lorsque les deux mois ont été révolus , qu'est- | arrivé ? Que l'immeuble a été affranchi, purgé; mâTs qu'à ce même instant J'hypothèque légale qui l'affectait l'a aban- Jonné, s'en est détaché A pour passer sur le prix de vente, pour ne plus affecter que ce prix seul. Ainsi plus de droit -de suite sur l'immeuble , plus d'action hypothécaire contre l'acqaéreur; mais en même temps action incontestable sur le prix, droit de préférence en faveur de la femme à l'en contre des autres créanciers: tel est le résultat infaillible auquel conduit la comparaison des art. ai 55 et 2ig5 du cod. civ.
« Mais, dit-on,. il est absurde de prétendre que, quand l'immeuble est purgé, l'hypothèque subsiste sur le prix, qui n'est qu'une chose mobilière, car une chose mobilière n'est pas susceptible d'hypothèque. » *
Il ne s'agit point ici d'une hypothèque constituée sur une chose mobilière , mais bien jA'une hypothèque créée sur un * immeuble, et qui par une fiction de droit, se reporte sur le Prix , du moment de la vente et de la purge des hypothèques ,
parce qu'alors le prix est naturellement substitué à l'innneai ble, qu'il eu est la représentation, et que les hypothèques ri «ont réellement éteintes qu'après que tout le prix a été payl , Cette doctrine au surplus n'est pas nouvelle j elle est ensc* gnée pur tous les auteurs qui ont traité la matière, et presqaj tous les arrêts se réunissent en sa faveur.
« Mais, dit-on encore, les hypothèques s'éteignent, ai termes de l'art. 2180, par le seul fait de l'accomplissent des formalités prescrites pour la purge, et elles s'éteigi tant au regard des créanciers quTà l'égard des acquéreurs* donc, après ces formalités, les hypothèques ne subsistent pai plus sur le prix que sur l'immeuble. »
C'est une erreur , une interprétation forcée de l'art. 2i8oj| c'est un abus de mots. Non , les hypothèques ne s'éteignent pas de plein droit et d'une manière absolue par l'accomplissement des formalités de purge: il faut de plus le paiement,, le versement du prix. Jusque là le nouveau propriétaire n'estj point totalement affranchi de l'hypothèque. Voilà ce gw nous disent et l'art. 2186 du cod. civ. et les art. 775 et 77$] du cod. de proc. Telle est aussi là jurisprudence constante! des cours souveraines sur ce point de dotjtrine. |
Eh dernière analyse, que résulte-t-il de la combinaison des a'nJ:. 21 35 et aigS du cod. civ.? Que, si depuis la purge des hypothèques légales l'acquéreur eût payé son prixsoitai vendfeur, soit à des créanciers, la dame Tardif Saurait rie» à lui demander, qu'elle n'aurait pas le droit de suivre l'immeuble dans ses mains, qu'il serait à l'abri de toute action hypothécaire de sa part. Mais en même temps il est certain que, si le prix est encore entier dans les mains de l'acquéreur, ellea sur ce prix un droit de préférence incontestable, puisqu'il est le produit, la représentation de l'immeuble qui était son gage, et que la loi elle-même avait affecté à la garantie desa dot. Enfin , il suit de tout cela que sur les 38,coo fr. moetant de la vente faite par Auguste Tardif, sa femme avait le droit de prélever les 7,000 fr. montant de ses reprises ; que le mari n'aurait pas pu contester ce prélèvement, et que la dame Dufour ne le pouvait pas davantage, léycessionnaire n'ayantpas ; plus de droit que son cédant*<7est aussi ce que la cour royale a jugé. Impossible donc d'exercer une critique raisonable sur , une décision qui est en parfaite harmonie avec les principe*
le la matière et avec les règles de l'équité, première base de tontes les lois.
Du 8 mai 1827, arrêt de la section civile , M. Brisson présent, M. Henri-Larivière rapporteur, MM. Odilon-Barrot À Guichard père avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Jouberi, avocat-général ,
* après qu'il en a été délibéré en la chambre du conseil, aux audiences Huer et de éejourd'hui; — Vu les art. si35, 3180 et 2194 du cod. si*., portant : «Art. 21 55. L'hypothèque existe, indépendamment de
ffcute inscription , 1* , 20 au proGt des femmes, pour raison de
» leurs dot et conventions matrimoniales sur les immeubles de leur mari, tet à compter du jour du mariage. — Art. 2 i8d. Les privilèges et hypothèques s'éteignent 1 •...., 20...., 5° par l'accomplissement des for-
• mafités et conditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger les ■biens par eux acquis.... — Art. 2194* A cet effet, ils (les acquéreurs)
• déposeront copie dûment' collationnée du contrat translatif de pro- •priété au greffe du tribunal civil du lieu de la situation des biens, et
• ils certifieront par acte signifié tant à la femme qu'au procureur du •roi près le tribunal le dépôt qu'ils auront fait; extrait de ce contrat » sera et restera affiché pendant deux mois dans l'auditoire du tribunal ,
* pendant lequel temps les femmes, les maris, parents ou amis, et le
* procureur du roi, seront reçus a requérir, s'il y a lien, et à faire faire » au bureau- du conservateur des hypothèques des inscriptions sur llm-
• meuble aliéné, qui auront le môme effet que si elles avaient été prises
* le jour du contrat de mariage. » ;
■ Considérant que, si Fart. 21 55 déclare que l'hypothèque delà femme sur les immeubles de son mari existe indépendamment de toute inscription, cette hypothèque légale n'en est pas moins assujettie, par l'art. 2 194» à là formalité de l'inscription pour le cas oh le mari vend tout ou partie de ses immeubles; que , si la femme néglige de prendre inscription après la vente dans les deux mois du dépôt et de l'exposition du contrat, son hypothèque, qui rentre alors dans le droit commun, est éteinte, conformément aux dispositions de l'art. 2180;
• Considérant que, dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat, la dame Tardif n'a pas fait d'inscription sur la maison vendue par son mari le 19 juin 1822; que, par conséquent, son hypothèque sur cet immeuble a été éteinte; que l'effet de cette extinction est général et absolu, qu'il n'est limité par aucune loi au seul intérêt de l'acquéreur, mais qu'il profite également aux autres créanciers hypothécaires ou chirographaircs du mari et des tiers; — Considérant que, s^il n'y a
4<)6 JOUnttAL DU PALAIS.
pas de créanciers hypothécaires inscrits, l'acquéreur peut valablement payer le prix au mari, vendeur, et que, si le prix est encore du en totalité ou en partie , le mari a le droit d'en disposer a son gré par cession, transport ou autrement, puisqu'il serait contraire à la nature des choses ' qu'une hypothèque fût tout à la fois éteinte sut fimmeuble et virante aurle prix, qui ne représente l'immeuble qu'à l'égard des créanciers qui avaient conservé leurs privilèges et hypothèques par une inscription :
• D'où il suit que la Ctair royale de Rouen a faussement appliqué Fart, ai 35 -du cod. civ., et violé les art. ai8o et 31^4 du même code, en jugeant par l'arrêt attaqué, malgré la purge de l'hypothèque légale de la défenderesse sur l'immeuble vendu par son mari, faute par elk d'avoir pris inscription dans le délai prescrit, que néanmoins la. défen- , deresse a conservé son hypothèque légale sur le prix mobiKejftde l'immeuble, et en déclarant, par ce motif, valable la saisie-arrêt formée par la défenderesse, entre les mains de l'acquéreur, sur ce prix, pour la somme de 7,000 fr., montant de sa dot, et en ordonnant la délivrance de cette somme, nonobstant la cession que le mari avait faite h lar demanderesse du prix dû par l'acquéreur avant ladite saisie-arrêt; -—Par cas motifs , Casse. •
Ncrta.- La question jugée par l'arrêt qui précède est d'une telle importance , que nous croyons devoir rapporter à k suite un nouvel arrêt rendu en sens contraire par la cour d'appefde Rouen, qui nous paraît foudé sur les plus graves considérations, et propre à servir de contrepoids à l'arrêt émané de la cour suprême. Voici les principaux motifs de cet arrêt intervenu en faveur d'une dame Maugard , le 17 mars
«r Attendu que l'hypothèque légale, d'après l'art. 9117 du cod. ci?., est celle qui résulte de la loi; qu'aux termes de l'art. 2121, les droits et créances auxquels l'hypothèque est attribuée sont notamment ceux des femmes mariées sur les' biens de leurs maris; que L'art. 21 35 leur confère cette hypothèque indépendamment de toute inscription, pour raison de leurs dot et conventions matrimoniales, à compter du jour du mariage; que cette hypothèque, quoique non inscrite, doit donc jouir de tous les avantages attachés au droit d'hypothèque; qu'elle doit produire le même effet que l'hypothèque ordinaire régulièrement inscrite, puisque autrement l'hypothèque légale, qui a une publicité aussi étendue que celle résultant de l'inscription, n'aurait pas l'avantage quelle doit produire, et que le législateur a voulu qu'elle produisît dans l'intérêt des
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aWnqrsfn» et des ntfnenss, toujours rsoomis à une influence étranges»» — Que rafraîchissement de llnscriptioa de la dot prend son principe dane la circonstance que la femme est dans la dépendance du mari, et C£ue la loi a dû veiller particulièrement à la conservation des biens dotamx, spécialement destinés à la subsistance de la femme, do mari même e* de leurs enfants »..; — Considérant que tons les créanciers doivent être colloques d'après le rang de leurs hypothèques, soit légales» soit inscrites; que les droits de la femme restent intacts jusqu'à la consosnmation de Tordre, et sont conservés par son hypothèque légale, réputée inscrite, et qui n*a fait que sommeiller au respect des créanciers pendant <£es poursuites en expropriation; que, dès qu'il existe un teste précis et formel qui fait subsister cette hypothèque indépendamment de tcpfete inscription, il faut également une disposition précise pour affranchir le prix des immeubles qui en sont grevés; qu'on ne peut, par simple induction r faire résulter cet affranchissement d'un fait ou d'une opération auxquels la loi n a pas attaché ce caractère;
» Qu'en reconnaissant que l'adjudicataire ne peut être troublé par la femme qui n'a point inscrit, et qu'à défaut d'inscription, elle ne peut .attaquer un ordre consommé, il en résulte seulement que les formalités de la purge des hypothèques, tant ordinaires que légales, n'ont été établies qaen faveur des acquéreurs et pour consolider leurs acquisitions; que l'immeuble exproprié est seul libéré; que la femme perd seulement son droit de suite sur les immeubles; mais que l'acquéreur doit toujours le prix tant que. ce prix reste entre ses mains, et qu'il n'a pas été* légalement distribué entre les divers créanciers hypothécaires inscrits et les créanciers dispensés d'inscription par la loi; qu'il n'existe aucun texte qui, tant que l'ordre n'est pas clôturé, déclare la femme déchue de sa coUocation et de ses droits relativement aux autres créanciers; qu'ils ne peuvent lui opposer le défaut d'inscription dès qu'elle se présente en temps utile, parce qu'ils ne peuvent pas ignorer que l'hypothèque de la femme, comme celle des mineurs, existe par la seule force de la loi, et qu'elle doit produire les mêmes effets qu'une hypothèque inscrite, du moins pour la conservation de son rang et sa coUocation à l'ordre, sans avoir besoin d'aucun acte extérieur: ce qui fait disparaître l'argument tiré de ce que, la femme ayant perdu tous droits sur l'immeuble» il ne 'peut plus êttp frappé d'inscriptions- nouvelles, qu'il ne doit rester soumis qu'à celles déjà existantes et prises avant l'adjudication;
» Attendu que cet argument repose sur une violation du principe do l'hypothèque légale; que le défaut et inscription avant l'adjudication et l'affranchissement en faveur de l'acquéreur, ne sont pas une exclusion des droits de la femme sur le prix, ptnsoue l'art. aicj5 déclare seulement que
l'immeuble pa$$4 à l'acquéreur sons aucuns chargé A raison des dot, reprises et conventions matrimoniale*, disposition qui n'interdit point à W femme la faculté d'inscrire et d 'intervenir à Tordre pour y figurer avst les antres créanciers; qu'il ne s'agit pas, en effet, de frapper llmmeuhk d'une nouvelle hypothèque par l'inscription de la femme, *mais seulement de faire connaître celle-que la loi lui avait permis de tenir secrète jusque alors, et qui n'existait pas moin* dans toute sa force en verts de l'art. 2i35;
> Attendu que ces principes sont consacrés par une jurispra»
dence générale , notamment par le» cours royales de Colmtar, Dijm, Grenoble, Caen, Bordeaux, Lyon, et par les deux chambres de cettr cour, qui déjà ont rendu plusieurs arrêts conformes;
• Attendu que ces graves et importantes autorités ne. peuvent élue raisonnablement combattues par des subtilités puisées dans une fausse interprétation des art. a u4» 2116^ 2119, 21 34, 2180^ 2 185 et 2>g54i cod. civ.;
• Les art. 2118 et an 9, portant que les immeubles sont seuls susceptibles. d'hypothèques, que les meubles n'ont pas de suite par hypothèques, n'énoncent qu'un principe vrai, et tendant à assurer aux créancier»» sur le prix de l'immeuble, le paiement des sommes qui leur sont dues, puisque c'est moins l'immeuble que le prix de L'immeuble qui doit leur être distribua;
• L'art, ai 54» qui déclare que toute hypothèque n'a de rang queda jour de V inscription , est modifié par l'art. 21 35, qui le suit et qui affmchit de l'inscription notamment les créances dotales ;
» L'art. 2 180 dispose que les hypothèques s'éteignent par l'accomplissement des formalités et conditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par eux acquis : or Tune de ces conditions est le paumât du prix, et tant que le prix n'est pas payé, l'hypothèque n'est pas éteinte; elle subsjste suc le prix, qui en est la représentation; .
» L'art. 2 185 autorise la surenchère en faveur des créanciers inscrits, lesquels, dit-on, ne peuvent savoir s'il est de leur intérêt de surenchérir lorsque l'hypothèque de la femme n'est pas inscrite; mais l'hypothèque de la femme, étant légale, n'a pas besoin d'être inscrite; elle est connue ou doit être connue des créanciers, qui ne peuvent ignorer que leur débiteur est marié, et que sa femme a une hypothèque légale pour ses reprises matrimoniales;
» Enfin l'art. 2 195, qui dispose que, si dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat il n'a pas été pris d'inscription du chef delà femme sur les biens vendus, ils passent à l'acquéreur sans aucune charge à raison des conventions- matrimoniales, n'affranchit que fis*
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m*ubU et l'acquéreur qui «purgés manque, torique U prive* encore dans m* mains, il n'a pas rempli toutes Us conditions qui lui ont été prescrites; Ijue dès lors le prix qui représente l'immeuble non libéré doit être distribué entre tous Us créanciers inscrits, dont fait partie la femme, en eertm
si* son hypothèque UgaU indépendante de toute inscription. •
Lorsque le propriétaire du tiers d'un immeuble indivis acquiert de l'un de ses copropriétaires un autre tiers du même immeuble, cette vente est-elle soumise au droit proportionnel de cinq et demi pour cent établi par les art. 5a et 54 de la loi dû 28 avril 1816? (Rés. aff.)
Dans ce cas, la vente ne faisant pas. cesser l'indivision, peut-elle être considérée comme un partage ou une licitation, dispensé du droit additionnel pour transcription? (Rés. nég.) (1)
La Régie de l'ep^registrement , C. Jauson de Saillt.
Le sieur Jauson de Sailljr, les demoiselles Coste de Champeron et un autre particulier étaient propriétaires par indivis d'un terrain dit Marché d'Aguesseau. Le 20 mai 1822 , le sieur Jauson de Sailly se rendit acquéreur du tiers appartenant aux demoiselles Coste.
L'acte de vente ayant été présenté à l'enregistrement , le droit proportionnel ne fut- perçu qu'à raison de quatre pour cent. Mais la direction trouva ensuite cette perception insuffisante, et réclama le droit additionnel d'un et demi pour cent pour transcription, établi par les art. 62 et 54 de la* loi du 28 avril 1816. Sur le refus du sieur Jauson de Sailly d'acquitter ce droit additionne] , mie contrainte fut décernée.
Opposition; et, le 18 février 1824, jugement du tribunal ' de la Seine qui déclare la contrainte nulle, « attendu que
(1) Si le propriétaire du tiers eût acheté les deux autres tiers de l'immeuble indivis, la Tente eût été affranchie du droit additionnel d'un et demi pour cent pour transcription, et soumise seulement au droit de * quatre p*our cent. Voy. t. 3 de 18a 4» pag« 19$, et tom. iw de i8a5 pag. i64-
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Fart. 5a de la loi du 38 avril 1816 , qui assujettit les rentes d'immeubles à la prestation et une seule Ibis d'un droit de cinq et demi pour cent pour l'enregistrement et la transcription, ne se réfère qu'au n° ier du § 7 de l'art. 6g de la loi du 22 frimaire an 7, applicable à la totalité d'un immetH ble , et n'a aucune analogie avec les parts et portions acquises par licitation et le retour de partage,; qu'ainsi cer -actes ne sont sujets qu'au droit de quatre pour cent , d'autant plus ; que le droit de transcription ne peut être exigé sur un acte ' qui détruit les hypothèques du chef des copropriétaires, ; ceux-ci étant censés n'avoir jamais eu de droit sur la chose licitée ».
Pourvoi en cassation de lu part de la direction générale de l'enregistrement, pour fausse application des art. 885, 1476 et 1872 du cod. civ., et violation des art. 5a et 54 de la loi du 28 avril 1816.
Du 46 Janvier 1827, arrêt de la section civile, M. Brisson président, M. Bojrer rapporteur, MM. Teste- Lebewt et Piet avocats , par lequel : *
« LA COUR, — Sur les conclusions conformes de M. Jaubert, avocat-général ; — Vu les art. 5s et 54 de la loi du 28 avril 1816; —Attendu que la fiction de droit établie par Fart. 883 du çod. civ., d*après laquelle chaque communiste est censé avoir été propriétaire ab iùtio des objets à lui échus par le partage ou licitation» ne s'applique, d'aprè» les termes mêmes de cet article, qu'aux actes qui y sont énoncés, et qui, passés entre tous les cohéritiers ou autres copropriétaires d'une même chose, ont pour effet de faire cesser l'indivision de cette même chose;
• Attendu, dans l'espèce, que lacté du 20 mai 18*3, par lequel le défendeur, propriétaire d'un tiers seulement de l'immeuble dit Mêreki d'Jguesseau, a acquis des demoiselles Coste dé Champeron un autre tiers de cet immeuble, ne peut être considéré comme un partage, ni comme une licitation, puisque cet acte n'est passé qu'entre des copropriétaires d une partie seulement dudit immeuble, sans le concours des propriétaires du surplus, et qu'il n'a pas eu pour effet d'en faire cesser l'indivision, laquelle a continué, après cet acte, de subsister entre le défendeur et les propriétaires du tiers restant de ce même immeuble :— D'où il suit qu'en appliquant à l'acte dont il s'agit la disposition de l'art. B83 du cod. civ,, et en déclarant, par suite, que cet acte était affranchi du droit proportionnel établi pour les ventes d'immeubles par les art. 5s et 54 de la loi du 28 avril 1816, le jugement attaqué a fait une
application de l'article précite do cod. car., et a violé les article» nonce*' de la loi du 98 airil 1816; — Casse, etc. • 9.
Zi*a.rrét qui annule des billets comme étant le résultat d'un jeu de bourse peut-il être attaqué pour défaut de motifs, en ce qu'il ne précise pas les caractères constitutifs de (œ jeu, lors que les débats n'ont point 'porté sur ces caractères? (Rés. nég.) L>e souscripteur d'un billet ayant pour cause une dette de jeu peut-il être déclaré non recevable a en demander la nullité, sous prétexte que le billet a opéré paiement de su dette, et que l'action en nullité est une répétition inadmissible de ce qui a été volontairement payé , ou bien par ce que la souscription du bûlet serait une renonciation tacite à se prévaloir du moyen de nullité? ( Rés* nég. ) Cod. civ., art. 1967. (1) Le cessionnaire d'une obligation ayant pour cause une dette de jeu est-il à V abri de V action en nullité que peut former le débiteur, lorsqu'un nouvel engagement souscrit en sa faveur a opéré novation de la créance , s'il n'a point ignoré le vice de la cause originaire ? (Rés. nég.) Cod. civ0 art. 1271.
lorsqu'un acte est attaqué comme fait en fraude d'une loi, et notamment d'urte loi qui intéresse V ordre public , les simples présomptions ainsi que la preuve testimoniale sont-elles admissibles , quoiqu'il s'agisse d'une chose excédant \5of\? (Ré$. aff.) (2) | Cette règle est-elle surtout applicable lorsqu'il s'agit de prouver qu'une obligation a pour cause une dette de jeu de bourse? ' (Rés>aff.) Cod. civ., art. i353.
Gehvais-Deslongchamp , Ç. Bourdon.
En 1822, le sieur Laurot-Petel maria sa fille au sieur Deslongchamp. La dot constituée à la future fut payée en ar-
(i) Voy. tom. 1" de 1824» p- 167, et notir. édit., ton». 21, £. 377^ (s) Voy. l'arrêt Lapeyre, ci-dessus, pag. 583.
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gent comptant et en créances à recouvrer , au nombre de** quelles figuraient des billets pour une somme de 6,570 causés valeur reçue comptant e,t souscrits par le sieur Bo don. — Celui-ci , après avoir renouvelé ces billets au prd du sieur Deslongchamp, paya exactement les premiers; m à l'échéance du quatrième billet, il en demanda la nulli en se fondant sur ce qu'il était le résultat d'un jeu «te bo prohibé par la loi et par la jurisprudence. — Eîi octobre 1824, jugements du tribunal de commerce de la Seine qni condamnent le sieur Bourdon au paiement des billets, «attendu que leur cause ne pouvait être présumée illicite, puisque Bourdon les avait volontairement renouvelés au profit de Deslongchamp; qu'en supposant que la cause de la dette fût réellement le résultat d'opérations prohibées par la foi, elle ne pouvait être opposée à Deslongchamp, qui y était étranger; qu'enfin il y avait eu novation dans la dette, puisque, conformément à l'art. 1271 du cod. civ., un nouveau créancier avait été substitué à l'ancien ». •
Appel de la part de Bourdon. — Le 23 avril 1825, arrêt de la cour royale de Paris qui infirme les jugements du tribunal de commerce par les motifs suivants : « Considérant que des faits et des circonstances de la cause il résulte que les créances énoncées aux demandes sont le résultat d'un jeu de bourse, et que Gervais Deslongchamp, versé dans les affaires, épousant la fille de Laurot-Petel , connu par ses spéculations à la bourse, n'a pu ignorer la cause de la créance qui lui était cédée, et qu'il ne saurait opposer la novation d'un titre vicieux dans l'origine, etc. »
Pourvoi en cassation fondé sur quatre moyens : r° Défaut de motifs et violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. S'il est vrai, disait-on , qu'il se fait à la bourse des opérations illicites , jl est certain aussi qu'où s'y livre à des opérations licites , et qui rentrent dans le véritable but de l'institution des bourses de commerce : il ne suffisait donc pas que l'arrêt attaqué déclarât que les billets étaient le résultat d'an jeu de bourse, il fallait encore qu'il précisât en quoi ce jeu avait consisté, et qu'il décidât qu'il avait les caractères constitutifs du jeu prohibé par la loi.
20 Violation de l'art. 1967 du cod. civ. D'après cet article, le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontairement payé»
Jr la «HMcnption dé, billets avait été, de la part du sieur ïourdon un véritable paiement de la date de,! Enld^Z anl sa dépende en nullité des billets , la courde p^t
re ± rrl,Ur de" TU -ait été Volontairement paye.
a outre une renqncat.on tacite à l'action en nullité: l'arrêt ttaque, en accueillait cette action, a contrevenu à £ t ,53 tu ncod. cv. , qu, porte que les conventions légalement for «ées tiennent heu de loi à ceux qui les ont faite,. '"
* ' V,olat,on de l'art. ,27, du cod. civ. quiporte : „ La noatxon s opère lorsque-, par l'effet d'un nouvel engagement ^n npuvea» créancier est substitué à l'ancien, enverra > dateur se irouve déchargé. » On disait iellnovltion m ava,t eu heu dans l'espèce par la substitua d'un Toueau creanc.er au premier avait, dans tous les cas, purgel reance des v.ces dont elle était entachée dan, l'origine et ;u a.ns, alors même que l'action en nullité eût été fondée ontrç le S1eur Laurot-Petel, elle ne l'était point contre le ieHr Deslongchamps. le
4' Violation de l'art. ,355ducod. civ., en ce que, bien ane ..preuve test moniale ne fût pas admissible dan l'espclê ttendu qu',1 s'usait de plus de ,5on,? l'arrêt avait adll, expies présomptions pour éluder l'effet de la novatJoT t décrier que Deslongchamps n'était pas tiers porteur de onne foi; enfin, violation de l'art. ,556 du même code en p que, la cour de .Paris avait scindé les aveux du demanenr. ■
D*5o wvembre ,826, arrêt de la section des requête. ,' . LBotton de Castellamonte , conseiller , président , M. Lai *gni rapporteur , M. Jficquemin avocat , par lequel ;
« £A COUR, - gar le, conclusion, de M. Lobeaa, avocat-général— »r le prêter moyen , attendu que, pour déclarer nul, les billet, dont . agxt, le, juge, ont considéré, en termes exprès ; qile ^ faUs B, mtanec, de la cause il résulte que le, Créances énoncée, aux deman * sont le résultat d'un jeu de bou«e ,-Attendu que, le, débat, n W .cunement porté sur UscaMe, eons0utift de ce jeu de ^ «e, neta.cn ,„dwt, à donner aucun développement de motif, à cet MU - Quaum 1 arrêt e,t suffisamment motivé et le veau de la loi
,Sor la première p,rde du deuxième moyen, attendu, enioit, que ■Tome J* de ,&7. .iWfc *,.. *
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c'est danâ le cas où le perdant au jeu a payé volontairement, et* que h gagnant a reçu sans fraude, qu'il n'y a pas lieu a r*«ifta~R* tendu, en fait, que ce n'est pas pour repousser une action enrépeUuoa que Gervais Deslonchamps figurait au procès comme défendeur, ma qu'au contraire c'est pour exercer de son chef une action en pateimi des sommes dont il s'agit; qu'il y figurait comme denmndeur ; -Qn'ama les art. i965 et 1967 du cod. cit., invoqués par lui pour la première fois devant la cour, n'étaient pas applicables à l'espèce;
, Sur la deuxième partie du moyen, attendu, en droit, cpi'on nepwt déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéresse^ l'ordre public et les bonnes moeurs; -Que telle, est éminemment c#ç» a pour objet de régler les négociations des effets publics, et de iép' mer les arrangements quelconques combinés entre les parties pour U| frauder; - Que, d'après cela, en déclarant nuls les billets mon»*.* | le résultat de pareils arrangements, l'arrêt attaqué a fait une piste application de la loi; . !
«Sur le troisième moyen, attendu, en droit, que le cessionuaire * Y,eut avoir plus de droit que le cédant; - Que, dans les matières corn- , merciales elles-mêmes, ce n'est que le tiers porteur dé bonne foi qui «t à l'abri des exceptions qui peuvent être opposées à son cédanti - EW- j tendu qu'il a été reconnu, en fait, que le demandeur en cassation n avait pu ignorer la cause vicieuse de la créance qui lui était cédée par»» beau-père; — Que, dans ces circonstances, en décidant que le même*mandeur en cassation ne pouvait faire valoir la prétendue nt>Yâtî<to * cette créance, l'arrêt attaqué ne s>tmis en contradiction avec ancra* |
loi; . !
» Sur la première partie du quatrième moyen, Attendu, eh droit, f*
M preuve par présomption, ainsi que celle nar témoins, est «tm, . lorsque les actes en questfonsont attaqués comme faits entaode^ < 'loi et notamment d'une loi .qtii intétesse V ordre public; — Etatt*» ' qu'il a été recemm, en Mt,\ que c'était en fraude des loi* ^^** jeu de bourse que les biUete en question avaient été faits; —Que, ces circonstances, les juges ont'pu s'étayer dos présomptions, cûfiU* ils auraient pu employer ta preuve testimoniale; ^
» Sur la deuxième partie "du moyen, attendu que c'est d'après l»l ^ et circonstances de la cause, et nullement d'après l'aveu du dejnand«r en cassation, que les juges ont déterminé la nature des billets en ^ tion, et qu'Us en ont déclaré là nullité; - Qu'ainsi l'art. i356 duco* civ. n'était point applicable à l'espèce ; — Rejette. - $•
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V^reursurfoUeencUreest-iltenud'exécuterlesbuux .faits au profit d'un tiers de bonne foi ? (Rés. atf.) (,)
Martin, C. Couturier. »
■ Le 16 août t8.5, le sieur Brézault se rendit adjudicataire hm domamedit de la Coulmelle.-Var acte sous seing p^é hx2oaoutl82o enregistré le ,2 septembre suivant, il donna r ba,l au s.eur Martin une maison et une boissele'e de terre
«pendant de ce domaine, pour six années consécutives, à aison de 48 fr. par an. '
Brézault n'ayant pas payé le prix de son adjudication la
Celui-ci somma le fermier Martin de lui remettre les lieffx H occupât Sur son refus, il l'assigna devant le tribunal WWevers, a fin d'expulsion.
Le sieur Martin résista à cette demande. En droit il son «* que l'esprit de la. loi , la jurisprudence des arrêts et le, ^puissantes considérations d'intérêt public se réunissaient *** commander la pleine et entière exécution des baux con- «rtts par le fol enchérisseur", pendant la durée de sa pos- Jn»a, en faveur des tiers de bonne foi. En fait, la bonne *t a était ni contestable ni contestée. - Cependant , un juee- ** du ,A août ,8*2 condamna le sieur Martin à aba,.iwmer la jouissance de la propriété au sieur Couturier at ««du que la résolution du droit du fol enchérisseur ent'raî ttrt celle de tous les droits qu'il avait conférés. • ■
Sar l'appel , arrêt confirmatif de la cour royale de Bourgs !*<tate du 24 mai 1 825 , fondé sur le même motif. (->) ° '
Pourvoi en cassation de la part .du sieur Martin, pour relation des art. 1 185 et 1675 du cod. civ.
.(1) La cour de cassation ayait déjà résolu cette question dans le mô. »* sens, le 11 avril 1821. Voy. tom. 3 de 1821, pag. ^ etnouv.éd :°to. 23, pag. 288. ' *
^ W Voy. cet arrôt et les observations auxquelles il a donné Heu , t. i« *e 1824. pao: 201. '
Du \6 janvier 1827 , arrêt de la section civile, M. Brîsson président, M. Cassaigne rapporteur, M- Chauve au- Lagardt (*, fils avocat, par lequel :
« LA. COUR ,— -Sur les conclusions conformes, de M. Joubcrt, premier i. avocat-général; — Vu les art. 11 83 et 1670 ducod. civ.» — Attendu que,
si l'art. 11 83 dispose que la clause résolutoire, lorsquelle s'accomplit» révoque l'obligation et remet les choses au même état que si l'obligation j, n'avait pas existé, il ajoute quelle ne suspend point l'exécution de l'ob-
ligation; qu'elle oblige seulement le créancier à restituer ce qull a reçu; qu'il suit de ces deux dispositions distinctes que, parla première, il annule les actes de propriété qui ont été la suite de l'obligation ; mais que, par la seconde, il valide les baux faits en conséquence , comme actes d'administration; que ce principe est d'autant plus constant qu9 se trouve de nouveau consacré par l'art. 1673 , qui dit en termes for- • mels que, lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet <fa pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé; mais qu'il est tenu d'exécuter le» baux faits sans fraude par 1 acquéreur; il est en outre confirmé par plusieurs autres dispositions du code, notamment par les art. 595, 14*9** 1718, relatifs aux baux faits par les usufruitiers, les maris et les tuteaa qui continuent d'être exécutés nonobstant la cessation du droit d'administration; — Attendu qull suit de ce principe que le bail à ferme, fait de bonne foi et sans fraude par l'adjudicataire d'un immeuble, tient ci. doit recevoir son exécution, nonobstant la résolution du droit de Tad^j judicataire opérée par la revente de l'immeuble sur folle enchère; cependant l'arrêt attaqué juge le contraire, et qu'en cela il viole les ticjes, précités; — Casse.» S. . ^
L héritier qui ne s'est point présenté pour exercer ses drois\ dans la succession , et s'est abstenu de prendre qualité f\ ne doit-il, lorsqu'il vient plus tard réclamer sa portiot héréditaire, obtenir, contre son cohéritier qui a joui de tous les biens de l'hérédité , la restitution des fruits qu dater du jour de sa demande en justice, et non du joui ■ de l'ouverture de la succession ? (Re's. aff.) ( 1)
(1) Voy. ce qui est dit, sur cette question,. par M. Malpel, daa* #0l| excellent Traité élémentaire des successions, pag, 4*3? u° ao4«
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Morice, C. Herman.
Les sieurs Herman et la dame Morice étaient appelas à recueillir la succession du sieur Pierre Herman, mort en France eu 1791- -—La dame Morice, dont le domicile était 5xé en Angleterre , n'ayant , dans le lieu de l'ouverture de la succession , aucun fondé de pouvoir chargé de veiller à h conservation de ses intérêts et d'exercer ses droits , les fleurs Herman , ses cohéritiers , firent nommer un curateur pour la représenter dans les inventaires, comptes et autres actes relatifs à ladite succession. Ceux-ci se mirent en possession des biens du défunt, et en jouirent sans opposition jusqu'en 181 6, époque à laquelle les époux Morice ^réclamèrent la part qui leur en appartenait , avec restitution des fruits depuis le jour du décès de Pierre Herman. — Les sieurs Herman n'opposèrent aucune résistance à la première partie des prétentions des demandeurs; mais ils soutinrent que les fruits ne devaient être restitués par eux qu'à dater Au jour de la-, demande , et cela fut ainsi jugé par un arrêt de la «W d'appel de Çaen, rendu le 29 mars 1825, qui adopta en >ces ternies les moyens sur lesquels était fondée leur défense : .,—- « Attendu , y est-il dit, que, du moment où nul n'est tenu ^d'accepter ou de répudier une succession, on doit décider '•que l'héritier, qui se met en possession d'une succession dans laquelle un cohéritier, ne se présente pas ou s'abstient de -prendre qualité possède de bonne foi et doit faire les fruits , siens jusqu'à ce que ce cohéritier se présente et forme sa réclamation, d'après le véritable sens des art. 549 et 5$o du cod. eiv., puisque son titre n'a aucun vice et peut même devenir irrévocable si le cohéritier ne réclame pas avant l'expiration du délai fixé pour la prescription etc.... »
Les époux Morice se sont pourvus en cassation de cet arrêt pour violation des art. 649 et 55o du cod. eiv.— Aux termes 'de.. ces articles, ont-ils dit, le simple possesseur ne fait les • fruits siens que dans le cas où il a possédé de bonne foi, et *a bonne foi n'est présumée légalement que lorsqu'il est porteur d'un titre qui lui donne lieu de croire qu'il est propriétaire exclusif de là chose qu'il possède en cette qualité. Or, ont-ils ajouté, ces conditions ne se rencontrent pas dans ^espèce) les sieurs Herman ont su qu'ils n'étaient pas seuk
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héritiers; ils savaient qu'un autre cohéritier devait prendra part à la succession , puisqu'ils lui ont fait nommer un cura* teur: ils, ont donc possédé sciemment une chose qui appartenait à autrui ; dès lors ils ne peuvent alléguer leur bonne fol, fondée sur l'ignorance des vices de leur possession ; et l'arrêt attaqué a évidemment violé les articles cités, en refusant, par ce motif, qui est démenti par les faits dé la cause*, la restitution des fruits à partir de l'ouverture de là succession.
Le 12 décembre 1826, arrêt de la cour de cassation, section des requêtes, M. Henrion de Pensey président, M. de Ménerville^raipporteur r M. Taillandier avocat , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. de Vaiimesnil, avocatgénéral; — Attendu que l'arrêt reconnaît, en fait, que les demandeurs n'ont réclamé aucuns droits sur la succession dont il s'agit; qu'ils» sont abstenus de faire actes d'héritiers, et même de faire connaître leur qualité; qu'ainsi l'arrêt, en n'accordant la restitution des fruits qu'à dater du jour où, par une demande, ils ont fait counaître leurs droite, nâ violé aucune loi, et s'est, au contraire, conformé. aux dispositions des art. 549 et 55o du cod. civ.; — Rejette. » J. L. C.
En matière d'assurance , les tribunaux de commerce et h juges d'appel sont-ils souverains appréciateurs des faits qui constituent , de la part de l'assuré, ' une réticence ou une fausse déclaration, diminuant V opinion du risque 6t annulant le contrat? (Rés. aff.) Cod. de comm. , art. 3^3.
Est-il. à Vabri de la cassation, V arrêt qui décide que le défaut dénonciation, dans la police d'assurance , de h nature-de certaines marchandises dont V importation était prohibée, ne constitue pas, de la part de l'assuré, une réticence diminuant l'opinion du risque ? (Rés. aff.)
Assurances etPerrée, C. Caetano-Mérea.
Le sieur Caêtano-Mérea avait fait assurer par la comp** gnje générale d'assurance, et par les sieurs Perrée et G***' lot, des marchandises embarquées sur des navires partaa* pour Lisbonne. Ces navires ont fait naufrage. — Demandée» paiement de l'assurance. — Refus des assureurs , fondé notamment sur ce que , l'assuré ayant chargé des marchand150' !
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Inhibées, dont il n'avait pas fait une déclaration spéciale , £tte réticence ou fausse déclaration annulait l'assurance, d'ares Part. 384 àa cod. de comm. — Leay décembre 1824, jnge* Kent du tribunal de commerce dé Paris qui condamne lés astareurs à payer le montant de l'assurance , « attendu i° que 5s polices d'assurance qui forment le contrat entre les partas énoncent le nombre des colis assurés et leur valeur , et que i compagnie d'assurances générales, et les sieurs Perrée et tailiot , assureurs particuliers , se sont contentés de cette simk éftonçiation : d'où il résulte qu'il n'y a eu ni réticence ni lusse déclaration de la part de l'assuré • — Attendu 20 qu'il j* eu délaissement de la part de l'assuré , et que ce délaisfcaeiit était valable».
Appel. Et, le ?5 février 1825, arrêt de la cour royale de Wis qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme eur sentence.
Recours en cassation pour violation de l'art. 548 du cod. le comm . Les assureurs ont reproduit leur moyen pris de ce pie l'assuré n'avait pas déclaré la nature de certaines marchandises dont l'importation était prohibée en Portugal. Ils P*t soutenu que, cette circonstance augmentant l'opinion du . ■isque, il y avait eu réticence de la part de l'assuré, dans le fias de l'art. 558 , et que l'arrêt attaqué , en refusant d'annu--. &* l'assurance , avait contrevenu à cet article, lis invoquaient * Smérigon , tom. i«r, pag. 19, et M. Pardessus, tom. 3, pag.
Dn 21 décembre 1826, aruIt de la section des requêtes , tf • Botton faisant fonctions de président , M. Dorel de Bretzel rapporteur , M. Nicod avocat , par. lequel :
* LA COUR, — Sur les conclusions de M.* Lebeau, avocat-général ; ^■Attendu que l'art. 548 du cod. de coin, détermine, comme cause de tàllité des contrats d assurance, toute réticence de la part de l'assuré pta diminuerait l'opinion du risque; que ce môme code, en gardant le JHence sur le caractère des faits qui pouvaient constituer cette réticence, * 'nécessairement confié à l'appréciation des juges le discernement de ce {*rj*ctère; — Attendu, en fait, que les juges du tribunal de commerce ** Paris et de la cour royale de la même ville ont uniformément déclaré qu'il n'y a eu dans les polices litigieuses ni réticence ni fausse déclaration de la part de l'assuré; — Attendu que, si cette déclaration pa- ^H,<appliqucr «nicruement an nombre des colis ef à lenr valeur, il
fc.
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n'appert aucunement des débats insérés aux jugements et arrêts qt'a* cune autre circonstance ait été soumise au tribunal et à ia cour, qui ont statué successivement; qu'ainsi la contravention à l'art. 348 du cod. fc com. n'est pas justifiée; — Rejette* » S.
La liste des jurés dont l'art. 394 du cod. d*instr. crim. o/> donne la notification aux accusés est-elle essentiellement la liste des trente-six , formée en vertu de l'art. 387? (Rés. aff.)
Peut-il être suppléé à la notification de cette liste par celle \ de la liste des trente jurés , formée d'après Vart.'ty) (Rés. aff.)
Mais la notification de cette dernière liste ne remplit- àk le vœu de la loi qu'autant qu'elle contient les noms des ] jurés dont cette liste était composée au nioment où elle a
, été notifiée? (Rés. aff.)
La composition du jury est-elle nulle si le nom de l*un des jurés n'a pas été notifié à l'accusé > ou n'a été porté (fut par erreur sur la liste notifiée? (Rés. aff.)
Anne Caudan , C le Ministère public.
Du 19 77*01.1826, arrêt de la section criminelle, M. Pot0 talis président, M. Chasle rapporteur , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laplagne-Barris, aTOtatgénéral; — Vu l'art. 3o4 du côd. dinst. crim., lequel est ainsi conçu: • La liste des jurés sera notifiée à" chaque accusé la veille du jour «Jetterai iné pour la formation du tableau; cette notification sera nafe s ainsi que tout ce qui aura suivi, si elle est faite plus tôt ou plus tard-1'» ; — Vu aussi l'exploit du 19 avril, portant notification à l'accusée de» liste des jurés, au nombre de trente, dont le premier est le sieur Dfc cluse, négociant, et le dernier, le sieur Bouchet* notaire; ^-Vu enfi»» procès verbal du tirage au sort des jurés, du 20, contenant égalenu» trente noms, duquel il résulte que la liste notifiée à l'accusée se composait de vingt-quatre noms établis sur la liste primitive, et de su fà appelés en remplacement en vertu de Fart. Soô*. du cod,, du nom»8 desquels faisait partie le sieur Bouchot, notaire; mais on ne le tronw plus sur le procès verbal, et il est remplacé. par le sieur Descainps, q* a fait partie du jury de jugement; — Attendu que, si la }is.te 4e» i***
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tet l'art. 594 du cod. ordonne la notification ans accusés est essenkUement la liste des trente-six formée en vertu de l'art. 387, il peut pendant être suppléé à. la notification de cette liste, et que le vœu de rt 3^4 cet rempli par la notification de la liste des trente jurés for* ée d'après l'art. 5g5; — Mais que la notification de cette liste ne peut ttsfaire à l'obligation de Fart. 3g4 qu'autant qu'elle contient tous lus tes des jurés dont cette liste est composée au moment où elle a été itiiiée;
• Attendu qu'on n'a pas notifié à l'accusée la liste des trente-six, mais Cernent une liste de trente formée Conformément à Fart. SgS; — Qtie nom du sieur Boucher, notaire, a été établi à tort sur cette liste no- Séele 19, puisqu'il n'était point inscrit sur la liste dressée en exécuta de l'art. 687 du cod. d'inst. cri m., et qull n'avait été appelé otrant la session que comme remplaçant momentanément un juré emfché : d'où il suit qu'il n'avait point le caractère de juré; qu'il ne se ouve point sur la liste portée au procès verbal du tirage du 20, dans quel, au contraire, on voit le nom du sieur Descamps, médecin, non Eabli sur la liste notifiée, et qui a fait partie du jury de jugement; que ^pendant il n'a été fait aucun tirage de remplacement au sort, à la fonce du 20; — Qu'il est énoncé, dans le procès verbal, qull -a été ■ rocédé à l'appel des jurés sur la liste des trente-six, réduite à fingtuatre d'après les excuses et dispenses prononcées et accordées par arêts des 5^6,8, i5, 17 et 18 avril, complétée au nombre de trente par î tirage public, et au sort de six noms tirés les 8, i3, i5, 17 et 18, sur. ilist'e formée en exécution de Fart. 595; maison ne voit pas le sieur tescamps au nombre des jurés notifiés à l'accusée, le 19, comme oa rê voit pas le sieur Boucher au nombre de ceux établis au procès verrai du tirage du 20;
» Qu'il résulte donc de ce procès verbal que le sieur Descamps aurait *k partie des six jurés appelés en remplacement antérieurement à la îotification faite à l'accusée, et que ce serait par erreur qu'on aurait établi sur la liste notifiée le nom du sieur Boucher, notaire, au lieu de cetoi du sieur Descamps; de sorte qu'en retranchant de cette liste le nom In sieur Boucher, qui y est mal à propos inscrit, et le nom du sieur * )escamps ne s'y trouvant pas établi, il s'ensuit que le nombre des jurés 'tait réduit à vingt-neuf, nombre illégal et incomplet, qui rend cette s*te nulle, ainsi que tout ce qui s'en est suivi, soit par l'illégalité de la^ nte liste, soit parce que le sieur Descamps, qui a fait partie du jury de pgemen!;, dont le nom n'a pas été établi sur cette liste, était sans carac* •tore pour en exercer les fonctions; — Par ces motifs, Casse et Aistidlb ^ notification faite le 19 avril dernier de la liste des, jurés à l'accusée
So6 jour* ai* bc rala*s.
Mari*- Anne Ckutdm, femme Legu en ; casse et atmuk, par suite, ces verbal du tirage au «ort des juré» de jugement,- ceitn deadébats;'* déclaration du jury et i arrêt de la eottr d'assise» du département M nirtère, du ao dudit mois d'avril. »
La copie d'un exploit peut- elle être annuf.ee sur le mo que le nom de la personne à qui elle a été remise inexactement énoncé, notamment lorsque l'huissier écrit Grasser au lieu de Brasser ? (Res. nég.) Cod. ciyj art. 6j.
'L'art* 5 de la loi du 6 brumaire an 5, qui défendait de mçï ire à exécution les jugements obtenus contre les militais sous les drapeaux , avant d'avoir fourni une caution sol vable , prohibait- il la signification de ces jugements^ (Rés. nég.) '
Cette signification était-elle valable, quoique non prêd*\ dée de cautionnement, et le militaire qui , à son retour, n'a pas interjeté appel dans le délai fixé par la loi Aj brumaire an 5, a-t~il encouru la déchéance? (Rés. aff.)
Moch, G. Brand. «j
En 1809, le sieur ElchUiger* partit ponr l'armée coibakH remplaçant du sieur Brand, en laissant au sieur Sckmittprocuration paur toucher le prix de remplace méat. -—À fie- l poque fixée pour le paiement, Brand r actionné par Schfflitly refuse de payer 1 soutenant que le contrat est résolu, attend* , qu'EIcliinger a été appelé à servir pour son propre camp*6* * — Le i3 février 1812, jugement du tribunal de Strasbeoif \ qui accueille ce moyen. Le 12 mai suivant, Brand fait sigo^ fier ce jugement à Elchinger et à Schmitt. L'exploit de sigN' | fication porte que la copie destinée à Elehiûger a été laisse* à un «leur Grasser,. trouvé au domicile, tandis qu'en rem^ \ cette copie fut remise au sieur Brasser, oncle d'Elchinge*.
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1822. A && | époque, Elchînger, qui était de retour dans ses foyers <tep9*5 sept ou Huit ans, céda ses droits contre Brand au &&* Mor;h, et celui-ci interjeta appel du jugement du i5 février
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ter le «enr Brand,.on soutint que l'appel était tardif en reeevable , faute d'avoir été formé dam le mois qui jtsuivi. le retour d'Elcbinger , conformément à l'art, a
a loi du 6 brumaire an 5.
e«ieur Moch répondit que le délai de l'appel n avait pu
Ht, parce que 4a signification du jugement du i5 février
• était nulle, en ce que la copie de cette signiGcation k été laissée à une personne inconnue.
* 2 juillet 1824, arrêt de la cour royale de Colmar qui lare, en fait, que le jugement attaque a ete signine, et [te copie de la signification a été laissée, non à un sieur Isser, mais au sieur Brasser, oncle d'Eichmgcr, ce qui kpour écarter le moyen de nullité proposé.
Wours en cassation de la part du sieur Moch. Il a préau que la cour de Coïmar avait contrevenu aux art. bi, d 70 du cod. de proc. en déclarant valable un exploit qui fcdiquait pas la personne â qui la copie avait été laissée, , ce qui est la même chose , qui contenait une fausse désiîtion de cette personne.
Ma dit, en second lieu , que, d'après les articles 4 et 5 de loi. du 6 brumaire an 5, aucun jugement rendu contre les Penseurs de la partie ne pouvait être mis à exécution qu'auit que la partie poursuivante avait présenté et fait recevoir r le tribunal qui avait rendu le jugement une caution frable de rapporter , le cas échéant; que, dans l'espèce, 1 cautionnement n'avait été fourni par Brand avant la si- Kcation du jugementdu i5 février i8ia; que dès lors cette MScation 'était nulle et n'avait pu faire courir le délai de ippel; que l'arrêt attaqué, en décidant le contraire, avait- Çfté kg articles cités.
Bu 19 décembre 1826 , ari^t de la section des requêtes, '. Botton de Castellamonte , conseiller, président, M. Voyide Gartempe rapporteur, M. Rochelle * avocat , par quel :
•LA COUR , — Sur les conclusions de M. Ubew, avocat-général;— tendu que l'exploit de signification du jugement de 1812, que le demdeur impugnait de nullité, n'est pas rapporté, tandis que l'arrêt alq«é déclare, en fait, qu'il est régulier, qu'il a été notifié au domicile «table d'Elchinger, parlant à son oncle Brasser, demeurant comme
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celui-ci dans la môme maison, chezSchmiti, tuteur dTSlchiager, qnoâ$|
par erreur, l'huissier eût écrit Grasser au lieu de Brasser, qui reçut aà
ment l'exploit : d'où il .suit que, ne pouvant se prévaloir de cette crrt|
c'est à tort que le demandeur reproche à l'arrêt d'at&ir vitale les artdft
68 et 70 ducod.; <
» Attendu qu'il est constant, en fait, que le denlandeur, ou pUtft|
chinger, dont il exerce les dçoits, avait laissé écouler les, délais; qpfj
loi de brumaire an 5 accordait par exception aux militaires sous les 4
peaux, pour faire appel des jugements intervenus contre &ax\ — *A
tendu que les articles de ladite loi sur l'exécution des^ugements, i$g
qnéspar le demandeur, sont sans application à la cause actuelle,
lie s'est agi ni de saisie-exécution , ni de saisie immobilière, etc.; — rj
ce» motifs , Rejette. » . §.
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La hauteur des eaux pour le service des usines èst-elhe ht du commerce, et reste-t-elle dans le domaine de Vadxé nistration ? (Rés. aff.)
Par suite , la possession d'un barrage tendant ja éleverk eaux d'un ruisseau pour le service d'une usine est-4* dénature à en faire acquérir la propriété, et peut-elle pk conséquent servir dé base à V action en 'complainte? (M nég.) Cod. deproc.,.art. a3-
Guy , C. Normand.
Le sieur Gùj~ avait fait construire , sur un -ruisseau <fll borde sa propriété , un barrage , à l'effet, d'élever les caiw
. et de faire mouvoir par leur secours des lavoirs à mine et* blis sur son fonds. Le. siçur Normand, propriétaire^ fqnds supérieur, fit détruire ce barrage, parce qu'il causai du dommage à sa propriété, en y faisant refluer les eauiA ruisseau.
• - Le sieur Guy a cité le sieur Normand devant le juge à paix $ il a soutenu qu'il était en possession paisible du barrage depuis plus d'un an, et a demandé à être maintenue cette possession.
Le sieur Normand a répondu que le demandeur n'avait f» la. possession annale; que d'ailleurs la contestation était de» compétence de l'autorité administrative.
COUR D'iPPftfc DB PARIS. 5o9
r/t 2% novembre 18^4 7 sentence par laquelle le juge de (fese déclare in cota pètent. — Appel.
fegement da tribunal de Vesoul qui décide que le juge de tétait compétent, mais que l'action en complainte du **Gay est noa recevable, attendu que la possession, même téinoriale., d'un barrage sur un cours d'eau 7 ne peut ja- 1* servir de base à l'action possessoire, la détermination a* hauteur des eaux étant dans le domaine de Padminis- Son.
tecours en cassation de la part du sieur Guy, pour violatacs art. 23 , 24 et a5 du cod. de procM en ce que le jutent attaqué a déclaré le demandeur non recevable dans action , bien qu'il offrît de prouver qu'il possédait le barj&en question depuis plus d'un an.
h i5 décembre 1826^ arrêt de la section des requêtes, Uenrionde Pense jr président, M. Rousseau rapporteur,
Voste avocat, par lequel 2 i'
kA COUÎl, — Sur les conclusions conformes de M. Lebeau, avogénéral; — Attendu que le jugement attaqué a dit, et rien de plus, Guy était non recevable dans son action possessoire; que la ques- 1 sortie de cette action s'était réduite à savoir si le demandeur pouvait [maintenu dans la possession où 9 prétendait être d*un barrage J>ralé sur le cours d'eau servant an roulement de son lavoir, dans lane il se disait troublé; — Attendu qne la complainte n'est recevaquautant que la possession est de nature à faire acquérir la proïté; — Attendu que la hauteur des eaux pour le service de» usines * point dans le commerce, et n'est point par conséquent prescripe, et reste dans le domaine de l'administration; que, dans cet état , le Binent attaqué a dû, comme il Fa fait , déclarer Faction possessoire îfrecèvable; — Rejette. » S.
COUR D'APPEL DE PARIS
voie de la requête civile est-elle ouverte contre les juge* nents en dernier ressort émanés dest tribunaux de^com-r fierce, et le tribunal de commerce qui a rendu le juge~ nent attaqué est-il compétent pour en connaître? (Rés. iff>) Cod. deproc, art. 480 et 4go.
&t? 480 du cod* de proc, , qui putofise la voie de la re~
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quête civile quand il y a contrariété de jugements m dus,*.... strn les mêmes moyens...., peut-il être inv&Q lorsque la contrariété existe .entre un jugement de m bouté d'opposition rendu par défaut faute de plaidén un jugement contradictoire ? (Ré$. nég.) Dans ce cas, et bien* que l'opposition fut fondée sur le mo* tifqui a déterminée le jugement contradictoire, peut4 dire que les deux jugements ont été rendus sur les mêm moyens? (Rés. nég.)
Gallois , C. Soucïjet Bbsançon.
Le sieur Gilbert-Saint-Laurentavsàt signé plusieurs fettw de change en ajoutant à son nom celui du sieur SouchetSè sançon, dont il se disait l'associé. Le sieur Gallois, port* de ces traites , poursuivit le paiement de celles qui éulm échues. '
Les 22 et 29 octobre 1824*, deux jugements par défont* , tribunal de commerce de la Seine ont condamné les sieursfiï bert-Saint-Laurent etSouchet Besançon au parement des traites dontle sieur Gallois était porteur. Le sieur Souchet BesaU' çon a Formé opposition à ces jugements, en se fondant sur « qu'i l n'était pas associé du sieur Giibert»Saint-Laurent. Mais,!t 16 février 1825, en l'absence de sou agréé, deux jugements par défaut, faute de plaider, Pont débouté de son opposition. Deux autres lettres de change , souscrites au «10m de la prétendue raison sociale Gilbert et Souchet Besançon, étaiœt encore entre les mains du sieur Gallois. Lorsqu'il demandai devant le tribunal de commerce de la Seine , que les tirean . fussent condamnés au paiement de ces traites, le sieur &»chet Besançon soutint qu'il n'était pas associé du sieur Gfr bert-Saint-Laurent, et conclut à sa mise hors de cause.
Le 5o mars 1825 , ïe tribunal rendit deux jugements contradictoires , par lesquels, « attendu qu'il n'y a pas desoci& jditre Gilbert-Saint-Laurent et Souchet Besançon , il écarte la demande en paiement formée contre ce dernier ». Ces jugements , ainsi que ceux rendus par défaut, faute de plaider, le 16 février i825, étaient en dernier ressort, vu qu'il s'agtfsait de sommes inférieures à 1,000 fr.
Le sieur Souchet Besançon s'est pourvu par la voie dt #* quête civile contre les deux jugements du 16 février 182*. A
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jft fondé sur le § 6 de l'art. 480 du cod. de proc., qui aufise cette voie , « s'il y a contra rie' té de Jugements en dernier Issort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens; tas les mêmes cours ou tribunaux ».
La requête civile ayant été portée au même tribunal où jugements attaqués avaient été rendus , conformément à jrt 49° du cod. de proc., le sieur Gallois a soutenu que le tbunal de commerce n'avait pas juridiction pour réformer Irreqaéte civile ses jugements, qui n'étaient point attaquais par cette voie. Au fond, il a dit que la requête civile Était point admissible, attendu qu'il n'y avilit pas, dars ppece, contrariété de jugements rendus sur les mêmes Moyens 9 puisque, lors des jugements par défaut faute de m jfcider, le sieur Souchet-Besancon n'avait pas présenté le *>yen pris de ce qu'il n'existait pas 'de société entre lui et
sieur Gilbert-Saint-Laurent, moyen qui avait déterminé jugements postérieurs rendes en sens contraire des pre- Sers*
Le 17 août 1825, jugement du tribunal de commerce de fc Seine, ainsi conçu t « Le tribunal , vu les art. 480 et 490 n cod. de proc. civ., attendu qu'aux termes de ces articles, la ïquêfe eivile a lieu contre les jugements rendus en dernier ^sQrtparles tribunaux de première instance, et doit être Née au tribunal qui a rendu le jugement attaqué; attendu £e les tribunaux de commerce sont des tribunaux de première instance y
» Déboute le défendeur du renvoi par lui requis 5 statuant SP1 h fond, attendu qu'il y avait contrariété entre les, jugetorts- antérieurs à celui du 5o mars i8a5 et ce dernier ju*. Ment, les premiers condamnant le sieur Souçhet-Besançon omme associé du sieur Gilbert-Saint-Laurent, et le juge- Pement du 5o mars déclarant qu'il n'y avait point eu de teiêté entre eux; le tribunal entérine la requête civile j rejeté, en conséquence ^ les premiers jugements ».
■Appel de la part du sieur Gallois. La requête civile, a-tfrdit, est une voie extraordinaire poar attaquer les jugements : elle ne peut dès lors être admise que dans les cas d.éerminés par la loi. Or il suffit de parcourir les dispositions W code de procédure sur le mode de procéder devant les tribunaux de commerce pour se convaincre que la requête
civile ne peut y être portée. En effet , elle doit être signifiée au domicile de l'avoué adverse et communiquée au ministère » public ; mais près des tribunaux de commerce, il n'y a bl avoués, ni ministère public. Ces tribunaux ne statuent qnft sur des affaires Commerciales qui leur sont familières, et ib jugent en outre avec célérité; les requêtes civiles, au contraire , présentent souvent de graves difficultés relatives arc droit civil, et la procédure est propre à éloigner l'épocpe du jugement. Enfin l'art. 1026 du cod. de proc. cîv.,enai mettant la requête civile contre les jugements arbitraux, crée nne exception qui ne peut être étendue à d'autres cas. A l'appui de ce système, l'appelant invoquait M. Pigean, t. Ier, p. 699; M. Delvincourt, Inst. de droit comm., t. 2< p. 184 ; M* Pardessus, t. 4, p. 80 ; M. Berriat-Sâint-Prix, p. 098, note i^i et tm arrêt de la cour de Poitiers, du 19 janvier 1818. (r)
Au fond , l'appelant disai ^cjpe s lors des pr era iers jugement^ on avait gardé le silence sur la non-rcxistence de la prétea&w société entre les sieurs Gilbert-Saint- Laurent «t Souehet- | Besançon; que Ton n'ayait excipé de ce moyeu qu'en dernier 1 lieu; qu'ainsi les jugements rendus en sens contraire par j le tribunal de commerce ne l'avaient pas été sur les menus moyens; que par suite il n'y avait pas ouverture à requête civile.
» Sur la question de forme , l'intimé' répondait que l'art. | 480 du cod. de proc, en employant cette expression géaér ! raie, les tribunaux de prefnière instance, aVait eonapris dan9 sa disposition toutes les décisions, rendues par des juges du premier degré; que la loi ne distinguait pas entre les jugements rendus en matière civile et eeux rendus *en matière commerciale; que le silence gardé par le code de procédure relativement aux tribunaux de commerce ne j>ronvait rien, parce que hi requête civile était de droit commun; qu'il faudrait une dérogation expresse pour qu'elle fût interdite; que l'équité voulait que la même latitude fût accordée à la défense dans toutes teà causes. Aux autorités invoquées par l'appelant 011 opposait l'opinion de M. Carré, Lois deU
(1) Voy, tom. ier de 1800, pag. 534» et nouv. édit., tom. 3i,p*S* 6o6« i
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Rpt.i t. 2, p. *6G, de M. Boucher, p. 139, et un arrêt de
pçour de cassation, du 24 avril r8ic), (1) Au fond, l'intimé disait que les jugements par défaut foute , fc plaider qui l'avaient déboute' de sou opposition , et les gements contradictoires postérieurs, avaient été rendus sur internes moyens , puisque l'opposition énonçait que i'oj>paît n'était pas associé du sieur Gilbert-Saint~Laurent,~et fi c'était là le motif qui avait déterminé les derniers jugeents- qu'ainsi il y avait réellement, dans l'espèce, contrariété
* jugements rendus sur les mêmes moyens, entre, les mêmes ju-ties , par le même tribunal ; que , j>ar suite, la requête ci- £e devait être admise.
^Dua6 Juillet 1826, arrêt de la cour royale de Paris, pisièjrie chambre, M. Lepoitevin, conseiller,* président ,' IM» Dupin jeune et Colmet avocats , par lequel :
* LA COUR', — Sur les conclusions conformes de M. Bérard Des-
toettx, substitut du procureur-général; — En ce qui touche l'excepte d'incompétence proposée par Gallois, adoptant les motifs des prefcrs juges;
»En ce qui touche le fond, considérant que, lors du premier jugebrit, la question de société n'a point été agitée entre Souchet-Bcsançon Gallois, tiers porteur; qu elle me Ta été qu'à l'époque du dernier jument dit 3o mars 182 5; qu'ainsi la parité de moyens n'existant jfas, il peut y avoir contrariété 3e T jugements;
«Sans s'arrête* k l'exception d'incompétence >4A Mis et Met rappeljafh et dé dôjtit est appel au néant; émendant au principal , déboute •Qclict-iiesançoii de sa demande en enfèrinemfcnt de sa requête cie. > • . S.
COUR D'APPEL DE LYON
Fprivilêge du propriétaire pour ses lojrefs prime- t-il celui dès frais de scellé et d'inventaire? (Rés. >aff. ) Cod. civ.', art» 2ïoi et 21025 Cod. deproc. civ., art. 662.
M« ChàRBOGNE , C. LA VEUVE DE BlGNY.
Après le décès' de Jean Bouchardon, restaurateur à. Lyon,
U) Voy. tom. içr de 1850, pag. 534-J et jaouy* édit.» tpm. 21, pag.
% \py, aussi titpraj pag. 50. . fj .
Tome ÏI* de 1827 ■- " Feuille
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9» vwre «v%il kit apposer lés scellés dan» te domicile mun , pour sûreté de ses reprises et créances gnatrimoi Diverses oppositions furent formées à la levée des scell — Le 6 septembre «824* ou procéda à la levée des sceî ù l'inventaire par devant Me Charbogne , notaire. Les tiers Bouchardon déclarèrent n'accepter la succession de auteur que sous bénéfice d'inventaire. Depuis, et le 10 cembre 1824, la veuve de Bigny, propriétaire de la maq qu'occupait Bouchardon , instruite que sa veuve avait iaitgi lever une partie considérable du mobilier , fit une saisit gerie et une saisie-revendication pour sûreté de ses loyers, procès verbal, dressé à sa requête, constata les entéw faits par la veuve Bouchardon* — Le 7 janvier 1825, ji qfti condamne les héritiers Bouchardon à payer à la de Bigny la somme de 1,775 fr. 85 cent. , pour loyers à dus , et valide les saisie-gagerie et saisie-revendication jtfi elle faites.
La ycnte des meubles et effets de Bouchard on ayant ei lieu , une contribution s'est ouverte sur le prix , et dans Mb* de collocation provisoire , («près les frais faits pour parrewr à la vente , la Veuve de Bigny a été colioquée pour le autant de ses loyers, qui ont absorbé la presque-totalité dnfrix a distribuer. — Les autres créanciers ont été ooJlogWs ensuite, à titre de créanciers privilégiés, pour venir par cgaÇH bution entre eux,, savoir, le grever de la justice de paix] pour ses frais de scellés^* Charbogne, notaire^ pour seçfci»! d'inventaire, Me Duçhësne pour ses vacations à l'inventaire T et les héritiers Bouchardon pour leurs frais d'acceptation sous bénéfice d'inventaire.
Des contestations se sont élevées sur cet état de collocation. — Les créanciers «Ses frais de justice, c'est-à-dire tous ceux colloques immédiatement après la veuve de Bigny l#jgtt jprétendu qu'en leur qualité de créanciers privilégiés , ils (fc- , vaient venir par contribution entre eux préférablement.i * veuve de Bigny. Ils ont fait reposer leur système sur l'argumentation suivante. — Le code civil a tracé deux cbtfb distinctes de privilèges sur les meubles : les privilèges généraux , les privilèges spéciaux. Il est vrai qu'il n'a point tracé *n même temps l'ordre dans lequel ils viendraient entre eax, en cas de concurrence) mais il est feçile $e trouver iam
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ttusietirs dispositions de la loi des raisons de décider par am» fegie, qui suppléeront facilement à on texte précis à cet é$pr(\. — Aux termes de Fart. aio5, les privilèges généraux fcnt parle l'art, aïoi , tels que les frais de justice, sont prétfrés aux privilèges spéciaux sur les immeubles; il doit en |lre de même, par parité déraison, des privilèges spéciaux sur |tt meubles, établis par l'art. 210a. Ne serait-il pas choquant» ta effet, que les frais de justice- fussent préférés au privilège d* teadeurd'un immeuble, et que néanmoins le privilège du venfcar d'un meuble leur fût préféré ? — Au surplus , c'est dans lw qualité même de frais de justtee et dans l'énoncé général fc la toi qu'il faut chercher le rang qui leur appartient. Les frais de justice ont une cause générale de préférence qui do* Urne toutes les autres causes. C'est même* ce que la loi exprime clairement par ces termes : « Les créances privilégiées for la généralité des meubles sont.... les frais de justice. » — [«'«nique question consiste donc à savoir si les frais de scellé »t d'inventaire doivent être rangés parmi les irais de justice» «■- Or il ne saurait y avoir de doute sur ce point; tel est du moins le sentiment unanime des auteurs, «çt en particulier ie Ferrière , Dictionnaire de droit et de pratique , V* Frais dm justice , de M. Grenier dans son discours au tribunat, et de i4. Tarribie, Répertoire de jurisprudence , v* Privilège, sec* &m3,§ ivn»a.
Mai&^à Ces motifs généraux il faut enjoindre d'autres plus spécialement puisés dans la cause même des frais de justice. — L'objet de ces frais est évidemment la conservation des Mens affectés comme gages à toutes les créances. Qr il est Réforme aux règles de la justice que de pareils frais , causés dans l'intérêt de tous, l'emportent, quant au rang , sur toutes te* autres créances y c'est ta le sens de cette maxime si connue. : fSpotêor est qui safoamfecit pignofis Causqm. L'objet propre m scejlé et de l'inventaire étant incontestablement la cot%* $rv#tionde tous les biens susceptibles d'être compris dans ftttte mesjare, tes frais (fn'ils occasioneut doivent donc être QaHoqués par préférence à tous autres frais. «
Le propriétaire. ne saurait argumenter ici de ce que la Joi ç ifMsà sa disposition la saisie -gagerie et la saisie-reveudioa* Ifon, ce qui rendrait inutile à sua égard la mesure du scellé ** 4* l'inv^stire. La saiaie-gfcgeriç e#t uwe afct»n frftrftet
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•Itère , fondée sur tin droit de préférence dont le propriétaire •Vecueille les fruits toutes les fois* qu'il en- fait usage $ mais -lorsqu'il néglige' cette ressource et qu'i ^s'abandonne au droit -commun, avec tous les antres créanciers, il profité, connue eux, des mesures conservatoires prises dans l'intérêt de totfc. Dèsiorrs il doit subir avec eux toutes les préférences attribuées |>ar la loi à ces mesures. — Dans l'espèce, le* scellé et l'inventaire avaient eu lieu avant qu'il n'eût songé à exerce* la saisie- -gagerie et 4a saisie-revendication 5 c'était par eux qu'il avait •-pu, exercer 'Utilement ces saisies, car le scellé avait empêché les soustractions et les dilapidations qui pouvaient encore être commises, et l'inventaire avait mis à portée de* constater fcs -enlèvements opérés au préjudice de la veuve de Bigny. — Les .héritiers Bouchardon faisaient un atitre raisonnement *. S'ils n'eussent accepté la succession sous bénéfice* d'inventaire , là veuve de Bigny aurait été obligée^ de faire pourvoir d'un curateur la succession vacante. Or ce curateur ne pouvait se dispenser, aux termes de l'art. 814 du cod. eîv. , de procéder a un inventaire. Cette mesure était donc inévitable dans' tous tes cas; les frais qui en résultaient" devaient donc primer !« loyers dus' au -propriétaire, '^ Enfin, on ajoutait, dans Pinfcérêfc du greffier de ia justice'de paix , que son ministère létait -souvent obligé ; que, dans beaucoup de cas , ^apposition des scellés était commandée par la loi; qu*il serait alorséontrafre à la justice coortne 4 l'équité de l'exposer ' à ohé perte qu'il ne serait pas eu son pouvoir d'éviter.- — - À l'appui de ht pré* ftrenee réclamée pour les frais de justice , oh citait les opi- Jmjdds de M. Carré-, Question 'Suri'àrK 66s du cod. de proc. &*.; de M. Tarribic, Répertoire de* jurisprudence , v* Pnto*lége. .,,.•;-■.. . • o
: sOn répondait, pour la veuve de Bigny, que* l'argument ti*é ute.rja^t. 2io5 du cod. ci v. portait à faux ^précisément parti ^«e cet article établissait trffe" classififcati 6ïi de créances, et •juMl omettait celle* énoncées 'en l'art, ai 6a; if exprimait p» M le dessein forntel et les exclure de cette classfêeàtibn', et de leur donner un rang dbtiiict qut se trouvait' détèrmîâé par d'autres drspdsitkyns de lot et par la nature même de ces créances. -*:En effet, le métif" spécial de- préférence pôtff tentes ies*ê*éa«ees' étranté^es-en ^article 2102 se tire -des principes stif* te gage.'*: fce gage «fttifeté un créèroérer, porte
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fart* 3^073 % Le dcqit de se faire pajrer par priftitége et préférence aux. autres- créanciers. » — Les créances dont parle Ifort. 2101 , même celles de frais de justice, ne s'appliquent gp'à /a généralité des meubles* — Il ne serait pas exact de dire que le. propriétaire n'est pas saisi , à titre de gage , des ipeubles qui garnissent les lieux loués, parce qu'il n'en aurait pas-!.? possession ,t car il les possède par ses locataires en vertu du principe Per nos et inqpilinps nostros possidemus , et ils ne peuvent être déplacés sans son consentement. — Il fallait d'ailleurs distinguer quant aux frais de justice. Ces frais l'étaient véritablement l'objet du privilège dont parlait l'art ». }Joi* qu'autant qu'Us avaient été faits pour V utilité de la partie sur laquelle la préférence devait avoir lieu ; c'est ce qu'avait formellement décidé la cour de cassation le 20 août 1Ç21 (1). — En partant de ce principe , les frais de saisie et àp vente devaient sans doute être préférés aux loyers dus. an propriétaire 1 puisque c'était par eux que les effets saisis avaient été convertis eu sommes d'argent, et qu'il» en avait profité j telle était même la disposition expresse de l'art. 657 ducod. de proc. civ. — Mais les frais de scellé et d'inventaire n avaientnullcment profilé au propriétaire. Ces mesures, utiles à un créancier ordinaire, étaient sans objet pour le propriétaire ^qui trouvait dans la saisie-gagerie et la saisie-revenu dication les seules voies promptes, sûres, et économiques r par lesquelles il pouvait obtenir son paiement. 11 n'y avait donc aucun motif raisonnable de soumettre le propriétaire , quant aux frais de scellé et d'inventaire, à une préférence qui blessait gratuitement ses droits. — En fait, Tin justice d'une, telle préférence était d'autant plus évidente que lç scellé et l'inventaire avaient été d'une inutilité complète , puisqu'ils n'avaient pas. empêcUé les enlèvements, et que raêîûÇ*sans la saisierrevendication employée plus tard par le iffopriétaire^.tout eût disparu pour lui comme pour les au-, fc^s créanciers,. ....
* Qu^nt à l'objection tirée de ce que, s> leshéritiers Boucliardon R'eusgent pas accepté la succession , la veuve de Bigny. eût été obligée «^supporter les frais d'une curatelle relative-
^ttK 'M ' V iu vif 1 * ■ ■■ mt « «» < " ■■--■■■ ■'" ' 1 » ' - ' •■' . " ^
H Hf*} JVnoM»lk*1pi»^ 5r^ ti8îî<*'Ç^g^4i>^i^t'»ouv' «dit, tom. au*
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ment à eetle tueeesslun , die reposait sur use &â*e aaaïggfc. Les lirais faits pour une acceptation sous bénéfice «"inve*?-. J taire ont lieu dans l'intérêt des héritiers seuls , tandis qu& J ceux occasionés par la curatelle d'une succession vacapte ont g lieu dans l'intérêt du propriétaire, qui a besoin de foire pour» j voir cette succession d'un curateur. On ne peut doue pas ar* • j gumenter d'un cas à l'autre, — Mais il fallait aller plus Mit j et reconnaître que c'était au propriétaire surtout que«'appa> .! q uatt la maxime Is potior est qui salvàmfecit pignaris c«~ j sam. C'était loi, en effet, qui avait réellement conservé* ; dans l'intérêt de tous , les meubles qai servaient de gage è , tous les créanciers , et c'était aussi ee qui motivait le droit ; de préférence consacré par l'art. 59? du €$#. de proc, qui permet au propriétaire de saisir même fa$ objets dé* elarés insaisissables. — Un droit aussi exorbitant, étabV uniquement dans l'intérêt <J« propriétaire % indique suffisamment que la source de ce droit est supérieure à toute aaifcè source, et que c'est avec la plus exacte raison que l'art. 6fe du j même code prononeeque les frais dus a u propriétaire pour ses \ loyers doivent V emporter sur tous autres. Enfin, la grada- j tion qui résulte des termes mêmes de ce dernier article jette ! un nouveau jour sur la question, car si les loyers du proprié- ' taire doivent primer les frais de contribution qui priment j incontestablement les frais de scellé et d'inventaire, à plut ] forte raison doivent-jls primer ces derniers frais. — Telle est au surplus la doctrine généralement adoptée, (Benizart, ' au mot Loyers, n°* 1 5 et 16; — Actes de notariété, des 7 février 1688 et 4 août 1692, rapportés par le même dans son re* cueil , pag. 54 et 108. — Pigeau, Procédure civile, tom. a, I pag. 187. — Persil , Régime, hypothécaire, tom. 1 , pag. 88.) j
Le 19 août i8a5 , jugement du tribunal civil de Lyon qui maintient, par les motifs suivants, l'état de collocation fn> visôiré : — « Attendu que toutes espèces de frais eu justice nt sont pas frais çto justice; — Qoe les frais de justice aaxquea l'art. 2!0i du cod. civ. accorde un privilège sont ceux faits pour procurer la ventre du gagé et arriver à la distribution du prix : en effet, cetfx-là seuls profitent à tous les créanciers, ' puisque, pour exercer un privilège, il ftu* que ie gage mit converti en uu;e soiftme dafgant, et qtte ua prié sut répart ! entre tes créancier», MM**nJ las iae*«M0éft prescrit** j
coi/a a'*rpns> it ira*. 5i§ *
jttyonr ta omaaa rvaften 4c la «hase, établi far l'art, ainn, Ifcte s'esereer avant tout aotre pvivilége, puisque» pour eaer- Naa privilège, il &u* ms* le gage existe, aucun de* créa*» P* eoatredisanto ne pent, vis-a-vis du propriétaire, demau» r la priorité ontnase ayant , conservé la chose, puisque le» mée scellés et d'inventaire; et ton* étux faits à ladiK» jfefe des héritiers et de l'avoué re pdmntaat les créanciers posant», étfcfiewtsans intérêt paurie pariétaire, qui, étan* ttti dngtfge, «gravait empêcher «de le divertir , soit par la • sie-gage*ie , «aie par la smsse-mrendieaftian, ainsi eru!il l'a I réeMenaeirt $ — Qu'aacsme distinction ne doit être mita lativetoent A cet» dé ces irais qui eut en lieauvant la saisie t propriétaire, parée que celui-ci avait, en eas d'enlevé* tati un droit de sotte, .ainsi que nous venons de le dire, et lit pouvait ne pas aser de ce droit tant fa/tl «s restait an tge taâbaftt dans les meubles garnissant ses afpartemests; « Attende -que la position de madame de Bigny n'a pn langer par suite du consentement par elle donné à ce qae : vente frit faite par les héritiers , et qu'on ne peut induire *'ce Fa*$ rengagement de supporter d'autres frais tjue ceui tfté pour convertir le gage en une somme liquide; que, si taoatne do Bigny eût eu à supporter quelques frais pour lire nommer un curateur à là succession vacante , dans la h ou les héritiers , au lieu d'accepter sous bénéfice d*invenûre , eussent renoncé , elle eût subi les charges d'une position ifférente, mais qu'on ne peut, sur un tel motif, lui faire suproter les frais considérables qui ont été faits par les héritiers an» leur intérêt personnel, frais qui, s'ils étaient préférés , cadraient inutile k? privilège accordé à madame de Bigny 5 « Attendu qu'aucun des créancier* ne réclame le prr& de fait qui aient procuré la vente des objets frappés par le privilège de madame de Bigny ; que le privilège da propriétaire bit s'exercer avant \e prélèvement des frais de poursuite <le a distribution , qui sont bien frais de justice ) que , par cette Imposition de l'art. 662 du cod. de croc., le législateur a clairement montré l'intention d'accorder la préférence cm f*&f riétaire sur les frais dé justice, qui île sont pas indisj>en- "Mes dans ftatérét de .«* dernèer j • MWttdu qmr le frémer de la justice de para ne fient sa
faire «un -tHrctdfe ee<|»e* le législateur ay*«t efrdirariftatfrrtt^ tau» cas. fapjMgili<ms des scellé» dtaffîee-, it* îrV ptt w laisser les frais à ia charge del*oiicier forcé êtem faire vancer parce 'qu'en fait les scelle* onV été appcteéê à lat're quêta de la -veu** Bôacbardony et «faVit érevty-im rrièyeîrife considération ae part créer tHapri^tlége'^trt ne «^établît qflP pa« uoe dispèsttwa «$e 4ador ? - "* "• "- *~
«* Attendu qae tcw^le^^a^trfefr'Cf^andért^b^ûi^ntS'Té^ ment des frais de «collet, d'Hr?fii*aire5 ch* de* frais làfft^pb#- •la conservation de >la'càK>*ev et ^a*v«wir«à vendre 4e ptor affaritagauseibeiifr qu'il «tak pesatbte les objets -dépendait derla siftccessicm ; que par càtr&e'qaen* ils se trouvent toosepiiM prit dans la disposition do mtraérd prentterde Fart/ sroYèt oodi oiv.;/ qafai*si*an< ne peut* étabfcp dcrang esatre etts. i
Appel de ta part de M* Ckarbogqe , les afrtrcr '-créanciers aymnt aequiasce.au pigeaient;. *-« .* *t - - ► ..•■'•
Le 14 décembre *&a5, àkjuHc de k eriur royale «&*tyd*(preniière-a^aièibre , M. de iJibn/>*w>l président , MM. Seriziot et Allard avocats ,• par lequel :«
. « LA 'COUR,. — Sur les conclusions conformes de M«. .Gr*ppt>> çp** scîller-auditeur; -^ Attendu que la;veuyje BQuchardon a accepté $00 bénéfice d'inveritaiçe, et que l'inventaire a été. fait dans «ou intérêt personnel; : — Adoptant, au surplus, les.moUfs des premiers juges,. J&B ^appellation au néant, ordonne que ce don^ est appel sortira effet »
,a - ,i». çomi ^D'APpELI)É CAEN. " , '.
L&cniaf&iiw hjrpeihé'ôOire quianëketé* FànmdwMe sur têq*d *i>.sim Jijtp&tlkfàf-ùei éâaktimcrket, -tjui 4 fiât fruntcrlft ion :, contrat, *maj$£jTti hb^Vé paimt rièlifié mœ èfiéamt$$rifot v i$£riu, e$t-îLobligé>i pçur empéçhçfda «péremption dé son .,* in$c?ip4&P+ d&ila reRdu\*éi&r _dant fos'<désc tttis àe>satlâ$ ,j.(Rés. aff.)Çod.-£iy-f art.*Ja*54'. "' ' -•
m " Mi J*t rit * ► ■•■••-*%▼
FOUET, C. DAZIR^
le sieur Bazire devint ™q"^;iT/1,fj~ tnflîTfnllVt "hppîl"**^^*^1 a/i ^ur &efçkvm9 ft4Wr,l*<l«#l M^«ai(t ilr^^ypô^ètjpwn-
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pir g» faynaiinr v*9§« Ju* sieur Bazire ne fit .pas notifier «ni iMsafe* ^t il négligea de renouveler son inscription dans le*, ban* de sa date.
Ans tord le prix de la vente ayant été mis en distribution t - ■test agi -de saroir si le sieur Fouet, autre créancier inscrit, fr ftmm««ble vendu., ftoufait se prévaloir du défaut de rer Mvrettement, à l'effet de se faire payer par préférence an* âèrBàkiire. ■*— 1> «fui Met r$25, jugement du tribunal civil I Bayeurt <jut~ rejette la prétention du sicitr Fouet , attendu* •e le sieur Bazire, en devenant acquéreur de l'immeuble fknf is à sa créance , était devenu débiteur de son prix à lut-* fltme, jusqu'à concurrence de cette même créance; que* par*' We elle s'était éteinte par la compensation, et que, !*hypofcèque ayant ainsi produit sou effet, l'inscription du sieur azire n'avait pas besoin d'être renouvelée. Appel de" la part du sieur Fouet. — Un Ho janvier 1816 y **èt de la cour d'appel de Caen , quatrième chambre , M. fupont-Longrah président, MM. Bînardet Georges Simon vocats , par lequel :
' «LA COUR , — Sur les'conclusion* de M. de Saint-Pair, avocat-gc> léral; -^Considérant que, d'après Fart. 2 1 34 du cod. civ. , l'hypothéqué-' i'a de rang entre 4es créanciers que par l'inscription, et que, d'âpre* art. 2i54* l'inscription devient caduque si elte n'est renouvelée' Uns les dix années de sa date: — Qu'en admettant que Fart. 2 177 fasse-* ^naître au profiVd'un acquéreur qui aurait consenti la compensation lésa créance contre son prix les hypothèques qu'il avait sur son acquêt*' en cas qu'il en subisse l'éviction, ces hypothèques ne pourraient produire d'effet qu'autant qu'elles seraient dûment conservées par des 111options requises et renouvelées en temps de droit; *
« Attendu qu'il y a d'aulant moins lieu d'affranchir de telles hypothèques de la nécessité de l'inscription, que non Seulement les hypothè-* ques conditionnelles n'en sont dispensées par aucun texte de loi, maïs ^au contraire l'intention de les y soumettre résulte clairement du n* 4 de Fart. 2148, qui range parmi les formes de l'inscription Tévahià- Uon des'.droits conditionnels aussi bien que des . droits absolus; ce. qui wt parfaitement d'accord .avec le texte de l'art. 1180, qui, en permettant au créancier d'exercer les actes conservatoires de son droit âVant tf^'là* condition soft accomplie, ne lui laisse pas d'excuse quand il a Yie- $&* pendant lfc temps intermédiaire. d'user cfe ceux exiges a peine de ^thearieV'' <4>' -. •' *' •"* '' ' '' ' '••*''' '
» Attendu q*e Fou objecte vainement que, par I* «entie entre le vendeur et l'acquéreur, hypothèque de ce demkraj doit son effet, et dès Ion a cessé d'être assujettie à llnecxiptioiL» car ft Cet (Tune inscription né peut être consommé, respectivement an* créanciers hypothécaires, que par oit acte commun arec eux, eti par des actes auxquels ife sont démenrés étrangers, passés entre leaf < bcteur et le propriétaire de cette hypothèque) — <Ju*il n'y a dWj ancon motif pour faire subir an système de là publicité hypothécaW' nne dérogation que repoussent tout à la Ibis les terme» et l'esprit de la loi, dérogation qui serait de nature à entraîner ks iaKOttvénîents le plus graves, par les surprises auxquelles elle pourrait exposer les tien, ( surtout dans le cas de notification des contrats, où les créanckrt a> raient induits à négliger de surenchérir, par le défaut de connaissum d'uneinscription qui ne leur serait pas signifiée, parce que, se trooTist depuis long- temps périmée, le conservateur ne l'aurait pas compris!, comme il n'aurait pas dû la comprendre, dans le certificat par lai ai» lûrçé;
» Attendu qu'il est constant, en, fait, qne l'inscription conserratoBt,] de la créance pour laquelle Bazire âVait hypothèque sur le fonds psjCj lui acquis de Lefebvre était tombée en péremption, faute de renourdlement, long-temps avant la tenue d'aucun état d'ordre et même longtemps avant aucune notification aux créanciers inscrits des contrats q*i Ont opéré les mutations successivement éprouvées par cette propriété* d'où résulte que, suivant les principes ci-dessus développés, elle n'a j*v maintenir en faveur de Baiire ou de Guilbert et compagnie, à ton eYoâ\ le rang de préférence et d'antériorité qu il avait originairement à regard de Fouet ; — IUfoamk. »
JVb/a. En matière de vente volontaire, pour que Thypo-' tbèque puisse être considérée comme ayant produit son effet, et que le créancier soit ainsi dispensé de l'obligation de reno* vêler l'inscription à l'expiration des dix ans, il faut, mail il suffit, que le contrat de vente ait été notifie aux créanciers in* scrits. C'est ce qu'ont jugé des. arrêts ô*es cours de Paris et « Bordeaux > en date des agaoût 181 5 et 10 juillet 182 3 (f )• I*
«itai
(i) Voy. tom. 3 de *8i5, pag. 228, et nouv. édtt., tom. 17, p, 5j* î /arrêt de la cour de Bordeaux n'ayant point encore été recueUli dnf ce Jouftnal, nous en rapporteront, ici les motifs*, as sont ainsi Conflit
«LA COUR, — Attendu, en droit, qné, par .la notiôcatiaa je **
cet;* D'A»»Ek m CAttr. 5a3
Péé tjfùtt e*t allée plus loin: die a décidé, lé tj août fcs que les inscriptions devaient tofejctars être renouvelées wfae \ei dit ans expiraient avant l'ouverture de l'ordre, et f ce n'était que de ce .moment , et par la production qui en rt faite dans une forme régulière, que leur effet était f\ï). 'Voyez Parrêt rapporté ci-éprès , qui consacre la même Mou en matière de vente forcée. S.
»■ — — — ^^j^> ^ ^—— » — •• COUR D'APPEL DE CAEN.
f Créancier hjrpothéàaire est-il obligé de renouveler son inscription dans les dix années de sa date , lors mente que te temps nf expire qu'après' l'adjudication préparatoire dp V immeuble hypothéqué 7 (Rés. aff.)
atrat de Tente aux créanciers inscrits, sans qu'aucun d^Mxsraenchénase, Cuuéreur devient propriétaire incommutable de l'objet par lut ac- Es; le sort des inscriptions hypothécaire» régulières et valables de* eure invariablement fixé; elles ne peuvent plus tomber en péremption nie de renouvellement; mais elles ont produit tout l'effet qu'elle* mvaient produire, et subsistent jusqu'à leur radiation, et l'acquéreur t tenu de payer à la décharge de son vendeur, jusqu'à concurrence Il prit de son acquisition; les créanciers inscrits selon le rang et la Honte de leurs hypothèques, de même que les créanciers en mesura s recevoir le montant de leurs créances, sont tenus envers Facqué* eur, qui les paie, comme ils l'auraient été envers le vendeur roi-mêuiei fe rapporter la radiation de leurs inscriptions pour plus grande sûreté e la libération. ... ;
• Qu'H suit de là que les héritiers Figarol ne peuvent exiger du sieur trousse le paiement de 4>8oo- fr. délégués sur lui à leur père qu'en apportant, comme celui-ci s'y est obligé par l'acte du i4mai 1822, la adiation des deux inscriptions qui y sont énoncées; qu'en leur faisant mainlevée de ladite somme, et en condamnant le sieur Brousse à la leur «ycr, sans les obliger en même temps à rapporter la radiation desdHes Qscriptions, les premiers juges ont fait ce qu'ils ne devaient pas faire* i méconnu les conventions qui lient les parties;
«Faisant droit de l'appel, Relaxe ledit Brousse de la demande formé* contre lui par les héritiers de Louis Figarol. »
(i) Voy, tom, 3 «Je i&23, pag. 4?3. Vby. aussi le tom« 2 de 1894» fag, 4Ô0; et la aonv* édit,, tom, h. p*&- «33,
5^4 JOUR If AI* DU «PALAIS. !
Est-ce. seulement après l'ouverture de Fxtrdre que VdmcÂ iiqn a^produit son effet de manière à n'avoir plus eWJHj de renouvellement? (Rés. aff.) Cod. civ. , art. 21 54*
LepREVOST , C. LA VEUVE LeRICHK.
Da 6 avril 1824, arrêt de la cour royale de Caen, mîèrë chambre, M. Régnée président, par lequel : 1
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. de Saint-Pair, awd général; — Considérant que la veuve Lcriche prétend à tort que fil scriplion du 5 juin 1810 ne devait pas être renouvelée, sous préto^ qu'au moyen de ce que F adjudication préparatoire des biens affedfej sa créance t qui en était l'objet , avait eu lieu avant respiration M dix ans,' cette inscription avait produit reflet qui lui était attriTijÉ parce qu'en droit, l'inscription doit être renouvelée jusqua fépoqne| l'ouverture du procès verbal d'ordre et* distribution du prix des Ud( grevés de l'hypothèque inscrite, puisque, jusqu'à cette époque, les bie^ peuvent passer dftns plusieurs mains, même être expropriés de nôariMi qu'ainsi on ne peut dire que jusqu'au moment de l'état d'ordre il m véritablement point de prix en distribution, mais bien un immeaUj grevé, d'hypothèque, dont d'effet est entrer et doit être maintenu H ConfjUftiiE.» ' 1
. JVota.,M. Grenier, Traité des hypothèques, tem, i*i pag. 2 1 2 et suiv. , enseigne que le but de l'inscription est rempli, et qu'elle reçoit son effet légal par l'adjudication. Cette opinion paraît résulter aussi du -premier considérant d'an arrêt de Bruxelles, du. 26 juin i8i5 (1); elle a été* consacrée par un arrêt de la cour de Riom , du 4 mars 1&22 , rapporté par M. Grenier, loc. cit.; mais M. Merlin pense au contraire , comme l'a décidé l'arrêt que nous venons de rapporter, que l'obligation de renouveler l'inscription né cesse cyprès que l'ordre est ouvert, et au moment où lecrcancierofli l'a prise produit son titre. M. Merlin se fonde principaiemeilt wir le dernier motif d'un arrêt de la cour de cassation du 9 août i8«r (-2). Voy. Addition au Répertoire,' tom. 16 de la 4«éd.,v» Inscription hypothécaire, §8 bis, n» 5. S.
(1) Voy. tom. î^dc 1814, P,. *($; ot uouv. éd., lom. i5, p. n? . 0) Voy. tom. 1" de 1822, p.ig.'a4*'- ck ll0u*- cd., tom. a3, pag.*>!> Voy, au*si le lom. 3 de 1&2.4, Pig» i8o. . f .
cotm d'Opel de ittoM. * 0*5
COUR D'APPEL DE RIOM
n bail des, biens dotaux de Ja femme, consenti par te mari durant T instance en séparation de -biens , peut-il être annulé lorsque cette séparation est obtenue, encore qu'il ne soit pas frauduleux quant au prix s s'il constitue un acte de mauvaise administration relatif ement h la position de la famille ? (Rés; aff.) Cod. civ. , art. i445. (r)
GaÉGOIREV.C. LADAHE C&OUZMX.
ke 19 juillet i&2/±rMarie Flatin, femme Crouseix, forum »Htre . sou mari une demande en séparation de biens. La jursuite demeura suspendue pendant près d'une année. — 1 16 juin 1826, la sieur Crouzeix consentit , pour neuf an* , k faveur dit sieur Grégoire, un bail à ferme d'un moulin ëpendant des biens dotaux de sa femme. ?
■Le 6 juillet suivant , jugement par défaut qui autorise fa nime à prouver lé fait de dissipation qu'elle -articule contrée Hi mari. — Après ^Vriquéte, assignation au sieur Grégoire oor Voir, déclarer commun le jugement de séparation, et Bir annuler le bail àr ferme. — Le 26 janvier 1826, jugement ai prononce la séparation de biens, et surseoit à statuer sur f validité du bail jusqu'à l'expiration du délai de l'appel ue pouvait interjeter' le mari.
Le sieur Crouzeix ejje.^ sieur p££gpire. ont appelé de ce juement. — Le premier a prétendu que la demande ep sépastion n'était pas -fondée ;~ le second, Qu'alors même que la jjjparat,ion serait prononcée , ,on devrait maintenir le keà\\ âf ce que le mari a vai| qualité pour, le consentir , d'après/fart. 549 du cod. (çiy. , qui lui donnait l'administration des biens pjaux. On. a joutait que, si {es ,effets du jugeraient de séparai^n remontent, suivant l'art, 1440. , au jour de la .demande,
(1) « La séparation de biens une fois prononcée, (lit M.vDeIvincourt, e* effets remontent an jour de la demande : par conséquent tous les «**ft.<de.dUpasUioa; et' même d'acbiiinialratîoïi des biens de la femme, £U par le* wd jfepais l'époque- de la 4en*ti4fe, 'et *pû seraient pféjcte teaMçA.â.la kxowfh pmpp Çb* w*tdé*swlméumai*àù ifle&ttedferv.
Sgê - JWfllf A*v 9V PALAIS.
ce n'est point à l'égard des tiers de botiue foi, surtout 1< lu femme n'a pas pris les mesures conservatoires au! par l'art. 869 du cod. de proc. j que la femme Crouzeii femît foadée à réclamer la nullité du bail qu'autant prouverai! qu'il est frauduleux, ce qui n'était pas .dans l'espèce.
Du aofivrier 1820, arrêt delà cour royale de &îo», mière chambre, M. Grenier président , MM* Mercier, vissac et Chirol avocats, par lequel :
«LA COUR» — Sortes conclusions de M. Àrekon-De*péromê*ê, avod général; — Attendu que, quoique le bail à ferme consenti par Groaaa an profit de Grégoire puisse n'être pas frauduleux quant au prix, ï^ laisse pas d'être un acte de mauvais administration de la paît de OH teix relativement à la position de sa famSie, en ce qu'y priverait m épouse, et une partie de leurs- enfants des moyen» d'employer leur tenu a} leur industrie à l'exploitation du moulin dont M s'agit, et qull lespri verait d'une partie du bénéfice de cette exploitation pour les faire pana à un fermier étranger;
• Attendu, d'ailleurs, que la nullité de ce bail est une suite naunvli de la, prononciation de la séparation de biens, surtout ce bail ayant** tait après la publication légale de la demande en séparation, ce «a seul le rendrait suspect;
» A Cojiranx le jugement de séparation, et évoquant te principal a> tre Marie Flatin et Grégoire , a déclaré le bail nul. » S.
COUR D'APPEL DE BOURGES-
Le propriétaire dont une eau courante traverse F héritage peut-ft Vemploy.er a tous ses besoins , et n'est-il soumis qu'à V obligation de la rendre, h la sortie de sonfondsA à son cours ordinaire , encore que l'usage qu'il fait dû Tàn pour l'irrigation de sa propriété nuise , durant les grandes sécheresses, à une usine située sur lejbnds iq/ërieur? (Rés. aff.) x .
Seiws , C. Mwwt*
Le pjçé SénÂcbau* &t ajrrojft* par uno foht«4Bequry pmcl an, toupc^T et g*r le FUtaseàu Afeu/o*, qui le *nr«6Me. — Ah lajajtit) 4» fri* le ruisseau HftukM , qui * reçu taertiideit fentaûse dona<«B vitat <k purior T ta**me uè uotr* pré, <t
irdela. <£ût tpurucr pu inouliu, «enrapl a* tkur £#/)£* à 1er do blanc pour une manufacture de fyiiencfi. ifla i8?5 , le sieur Mignon* fermier du pré Sénéchaut, vou- |t l'arroser, fit les ouvrages nécessaires; maïs le3o juillet, pfkur Senjia {'aatigoa, pour le faire condamner i détruire $ bâtardeaux et à cesser ses irrigations. Le 2 août suivant, jugement par lequel le tribunal civil de evers, « considérant que, suivant le sieur Senti*, les ouvrages ne le sieur Mignon a fait pratiquer dans lèpre* Sénéchaut St pour but d'absorber en entier les eaux produites par le risseau Meulot , et que, depuis la confection des ouvrages , m moulin à blanc est absolument prive des eaux; que, #uisut le sieur Mignon, au contraire , il s'est textuellement renarmé dans la faculté qui lui est accordée par l'art. 644) *t ae , si le sieur Senlis se trouve privé des eaux instantané» &ent, c'est par suite d'une évaporafion causée par l'extrême feheresse qui se fait sentir depuis long-temps j — Vu Part. 45 du cod. civ. , ordonne, que , par un juge commissaire , vitte sera faite tant du ruisseau Meutot que du prç Sénéchaut.
Le 27 janvier 1826, jugement définitif qui déboute le ieur Senlis de sa demande. — Appel.
Bu 18 juillet 1826, arrêt de la cour royale de Bourges, ^entière chambre, M. Salle premier président, MM. Majretïénetry et Clamée jr avocats , par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Corbin de Mangon, subtitat; — Considérant que le ruisseau de Meulot et la fontaine de Pontet traversent le pré de géuéchaut, que l'intimé tient de ferme; qu'aux traies dp droit, celui dont une eau courante traverse l'héritage peut en âer dan8 l'intervalle qu elle y parcourt, à )a charge de la rendre, à la wtie dé ses fonds, à son cours ordinaire; — Qu'il suit de là qu'il la peut anployer a tous si» besoins, et que l'obligation de rendre ne peut s'enten- (re que de ce qui reste après ses besoins satisfaits; — Que le tort serait fil abusait pour des choses inutiles', ou s'il retenait l'eau à la sortie de «s héritages; mais qu'on n'allègue rien de semblable; < — Qu'il résulte ht rapport du juge commissaire que l'emploi de l'eau est pour l'irrïg*ion de la prairie, tet qtfe tout ce qui n'est, pas absorbé coûta dans le. fit ■aturel en plus ou moins glande quantité, «avant cfac la saison sens) le* taq* phwojtaNta* abanAanln»; — Qu'a k vérité rafpefci* eslpuaprii- Wie dW utia» aiMfessons dtt pt* âtuéen***, ut «prît a prâttittlf fafe<fe^éer**âVlWd*rtuas^
* 5?8 * 'jouîiicaL du »ai!a]$.
'restante; e£ a pocrt-suivrë les aima que toifttnettrait lé propriétaire k cet héritage supérieur; que l'intérêt d'une usine est sans doute à coj sidérer, mais qu'il ne peut s'étendre à priver le propriétaire de A'ty ritâge supérieur du droit que la loi- accorde lorsqu'il n'en abuse pas* *■ Dit qu*il a été bien jugé pav lejugement dont est appela S. •
GOUR D'APPEL DE LYON
La défense expresse de sous -louer est-elle tellement vt& gueuk , qu'il ne puisse y être dérogé par le consentement tacite du bailleur à la sous+tocation , et par l'offre dirlo-
•• cataire de reprendre les lieux pour continuer Ujexécntto de son bail ? (Rés. nég.) Cod. civ.v art. \ 184, 1717e! i#i
BaRDOUSSE ET VaJJEL *RERES , C. ANDRE ET TrAMOT.
' Les rieurs André et Tramoy , propriétaires d'une maison sise à Lyon (au port Neuville), «muaient loué une parjie aui sieurs Bardons se, F'anelfrètés et compagnie, à l'effet d'y établir les magasins et comptoirs nécessaires à i'exploitatioa fl'une entreprise dont ces derniers étaient «chargés -> et qui cou- .fistatt à transporter des marchandises de Lyonii Châlons-snr- Saoné, et a recevoir celles qui en- arrivaient * — Lebail,q*> avait commencé le 24 ju*n !^21 * devait finir le 24 juifti83o. Il contenait la défense formelle de sous-louer sans le consentement par écrit des propriétaires.1
Le 18 septembre .1824 , cession > de la part des sieurs Bardousse, Vanel frères et compagnie , de leur bail à une iiou- ^velle société qui devait effectuer les transports au moyen de gâteaux à vapeur. La cession, partait, comme condition expresse,, que la nouvelle s,ooiété ohtiendra.it pour Ja locationl'agrément des propriétaires. -* Celle-ci, représentée parte «leurs AjrnardtX àe de Corneille, prit Immédiatement posses- 'Sfion des lieux. Elle exploita son entreprise pendajat'i'espaee de tktxxî mois , sans auoune réclamation de la part deajsieurs Anidr« et Tvftmey. #■— Cependant % le 1 juillet * t8a£ , assignation «citdooiréè pa*r «es demier^anx sierra Bar4oussev Vanel w -*©s et 'compagnie ^ pour voir dire qua*leur baU*«^a.reiil^» ^tteirdtt FinfmoKon de leur part â la^actte qtà~ leur d^ ^«k^^Km^èi^,* ^Oeu-x^i 5»utie»ft«Bt qu'il y-af ofiseûte-
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tent tacite à la sous-location de la part des propriétaire*, et V suite dérogation à la clause en question ; ils offrent , am nrplos, de reprendre les lieux, et de continuer par eux-H»«V fres l'exécution de leur bail. — Mais , le a5 août suivant, jfceœent qui rejette ces conclusions, en ces termes: — « Attendu que la prohibition de. sous-louer apposée dans on batf ït une clause toute de rigueur * et que ce caractère lui appartient non seulement dans tes termes, généraux du droit, ni fait une loi aux parties de toute espèce de convention «, lais encore d'après la disposition expresse et formelle de l'artv 717; — Attendu qu'en stipulant que la faculté de sous~lo«ef te pourrait résulter que d'une permission écrite, les parties «t voulu nécessairement exclure l'admission de toute espèce le présomptions de lait, desquelles on pourrait induire une dérogation à • cette cl anse $ — Que ces présomptions et cet aiUvqueU qu'ils «oient, fût-ce même l'occupation d'un sousttcataire au vu et su du propriétaire , »e sauraient prévfloir outre les clauses formelles qu'il contient ;
« Attendu- qu'il ne suffit pas au premier- locataire de dénier ft sous-location ou d'alléguer qu'elle ne serait fondée qqe ar une convention provisoire , une convention même subetf** tonnée à une condition ; — Attendu , au contraire, que cette occupation d'.un tiera, quelles que soient les circonstances Ittis lesquelles elle a eu lieu, a constitué pour le propriétaire m droit acquis, qui lui permet de se placer dans les termes de iou contrat , et d'en demander la pleine et entière exécution j — Attendu que les termes du bail forment la loi des parties; pie le propriétaire n'y a point dérogé dans la quittance, qui a'e&t pas stipulée au nom du sieur Aynard , mais toujours- au Rom du premier locataire , ce qui établirait plutôt des, réserves coutre, Bardousse et Vanel qu'un abandon de l'exécution 4ubaU. » ,
Appel des sieurs Bardousse, Vanel frères et compagnie. Ils ^produisent tous les moyens qu'ils ont employés eu première instance. — Pour donner, dtsen^tls, une interprétation régulière et Sondée a la disposition de Part. 1717 du cod. civ. f fui prononce que la défense de sbus-louerejBt toujours de rifueur^^i faut se reportera l'ancienne jurisprudence, à 1*~ çaelle le législateur à voulu évidemment déroger. Selon cette upeienne jurisprudence % la défense de sous-kmer n'était fcè- Tom. //« de 1827. Feuille 54*.
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putée que comminatoire ; le preneur pouvait toujours forcer le bailleur à recevoir le locataire qu'il lui présentait g pourvu-que celui-ci fût d'au état convenable à Ja maison louéey et il ne restait d'autre ressource, au bailleur qui s'y*refusaiï! que de fa ire prononcer la résiliation de son bail. Cette juris^j prudence était fondée sur le motif que le bailleur n'avait pas1 d'intérêt à s'opposer au sous-bail. Mais c'était évidemment se jouer de la foi due aux contrats. Voilà ce qu'a voulu faire cesser l'art. 1 7 r 7 du cod. civ. ; et un arrêt de la eojir de cas-i nation, du 16 février 1812, rapporté au Répertoire de juris*' prudence , au mot Sous-location , a formellement consacre 4e principe qu'il n'était plus permis aujourd'hui au preneur, de mettre le bailleur dans l'obligation d'opter entre la résiliattou de son bail ou la nécessité de recevoir un sous-loca- 4aire malgré lui. C'était là l'unique sens de la loi; — Mais vouloir aller jusqu'à lui foire prononcer la nullité., de plein droit, d'une sous-location qui a obtenu l'agrément tacite da propriétaire t alors que le preneur offre sur-le-champ de reprendre tes lieux et de continuer par lui-même l'exécution de son bail , c'était s'écarter ouvertement dû sens de Part. 1717, comme des principes sur les contrats. v
La condition résolutoire dont parle l'art. 1 184 doit s'en- j tendre du cas ou la partie qui en réclame l'exécution est restée elle-même dans les termes rigoureux de son contrat. Qae j si elle s'en est écartée , si elle a tacitement renoncé , par des ' acte) non équivoques, à l'exercice d'uri -droit qui 4uï appartenait , elle est évidemment entrée par là dans des conditions nouvelles ; elle doit subir toutes les •conséquences du consen- ; tement nouveau, librement émané d'elle^ et qui a engendré des«effets nouveaux à l'égard des deux parties. Ce principe re- j ceyait une application d'autant plus directe dans l'espèce, que les preneurs avaient agi ouvertement , avec la plus entière bonne foi , et avaient offert de revendre sur-le-champ les lieux sous4oues.
L'art. 1741 devait être entendu avec le même discernement
.que l'art. 17 17. Le contrat de bail se résout, sens douté, par
-le défaut respectif du bailleur et du preneur de remplir Jeun
engagements.; mais ce n'est là qu'une application spéciale, en
matière de baU> des, principes généraux;. Qn suppose toujours
Vtnéraction, d'une par^.tf l'observation religieuse, cfel!aufte,
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des engagements respectivement pris. Or on a tu que tel te n'est pas l'espèce actuelle > et que les deux parties contractantes se sont laissées aller librement à une dérogation formelle de leur premier traité, d'où résulte aussi pour elles un nouveau droit à appliquer.
Lies intimés reproduisaient tous les moyens qu'ils avaient présentés en première instance, et ceux sur lesquels 's'étaient fondés les premiers juges. Ils argumentaient en outre d'un arrêt rendu par la cour de cassation le i3 décembre 1820, duquel if semblerait résulter que , si le. Tait d'une sous-location , alors que cette sous-location avait été résiliée, et que les eboses se trouvaient rétablies dans leur premier état, ne donnait «pas lieu à là résolution du bail principal, du moins il en serait différemment si la sous-location existait encore à l'époque de là demande en résiliation du bail principal. (Voy. tom. 5 de "i&ï, pag. 59.) *
Du 16 décembre 1825, arrêt de la cour royale de Lyon^ deuxième chambre, M. Keyre président, MM. Menoupp et Duplan avocats , par lequel : .
« LA, COUR , — Attendu que le bail verbal auquel se trouvent verbalement subrogés les sieurs Bardousse, Vanel frères et compagnie, parties appelantes, et qui, ayant pris cours au 24 l'un 1821, ne dent empirer qu'à pareille époque de l'année i83o, leur imposait l'expresse obligation de ne pouvoir sous-louer 4e tout ou partie des objets compris dans le Bail, sans autorisation par écrit des sieurs Tramoy et AndrtJ bailleurs, 'parties intimées; x
» Attendu que le traité qui a eu lieu ultérieurement, le 18 septembre 1824» entre-les sieurs Bardoussc, Vanel frères et compagnie, et la société des transports accélérés sur la Saône, contient de leur part sous-baÙ ou cession de leur bail à ladite soeiété, pour le temps qui' restait à en courir, mais iauf à la société, ftrt-il dît, u se faire agréer par les propriétaires , et qu une telle stipulation montre ouvertement* avec quelle bonne *£oi agissaient en cela les sieurs- Bàrcjbùsse, Vanel frères et" compagnie^ puisque; bien loin de vouloir éltftlcr l'Interdiction qui leur avait été faite dfcne passef aucun sous-bSil, total où partiel, sans. F autorisation par 4%ritr des 1)011^^^^^116^11^8,118 ett donnaient au Contraire pleine connaissance eïa soeiété qui contractait avec eu* et ia chargeaient directement d obtenir etîe-même :Fagréuïéût, l'autorisation qui était nécessaire pou* qu* le baildont elle voulait profiter pût avoir son énH;
* Attendu qui! csfcebnstàtft qu'en suite de * ce traité -et ^ès'le* f" ôc to-
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b«e.i8&4y la société des transporta accélérés, comme sons-locataire on çesnonnaire des sieurs Bardousse, Vanel frères et compagnie, occupa tous les bâtiment» -et hangars compris dans le bail auquel ceux-ci ae trquv aient subrogés; qu'elle y établit des bureaux et y exploita pubfiquement son entreprise; qu'ainsi les sieurs Tramoy et André, ayant euxmêmes un établissement dans la maison voisine, connurent nécessairement la cession ou sous-bail qui avait eu lieu et qui s'exécutait sous leurs yeux; que cependant un tel état de chose dura pendant neuf mois entier* sans exciter aucune plainte 4e leur part; qu'il a même été avoué
- par eux devant la cour que des conférences s'étaient ouvertes entre eux et la société des transports accélérés, pendant l'occupation de celle-ci, sur les conditions auxquelles ils eptendaient.subordonner l'autorisation par écrit qu'elle avait besoin d'obtenir d eux, en sorte qu'il y eut bien,
., de la part de ladite société, une sorte d'occupation provisoire long-temps tolérée par les sieurs Tramoy et André, qui, au lieu de la souffrir, auraient pu aussitôt la faire cesser, et qu'on peut aller jusqu'à croire qu'ils ne laAoiérèrent ainsi que- dans l'espoir que les conférences qui avaient été ouvertes de leur propre aveu auraient pour eux une terminaison avantageuse;
» Attendu, de plus, qu'il est cdnstant qu'à l'époque des fêtes de Noël de l'année dernière, temps ou l'occupation des transports accélérés durait déjà depuis trois mois, les sieur Tramoy et André reçurent un terme de loyer échu; qu'à la vérité ils le reçurent non de )a Société des transports accélérés ou du sieur Ayntard son directeur, mais bien des sieurs I}ardouss«, Vanel frères -et compagnie, et n'en passèrent cpi'à eui une quittance pure et simple, ce qui peut indiquer qu'ils entendaient bien conserver sans atteinte contre leurs locataires, nonobtant le soo» bail, l'action directe dont ceux-ci restaient tenus à leur égard en vertn e\a bail; mais que la quittance de loyers qu'ils donnèrent ainsi sans protestation ni réserve aux sieurs Bardousse,Vanel frères et compagnie* durant l'occupation provisoire de cette société sous-locataire, qui depuis trois mois avait pris possession sous leurs yeux de tous les objets compris dans le bail, présents incontestablement un nouveau signe de 1* tolérance dont i^a été parlé ci-dessus;
• Attendu que ce n'est qu'à là date du- il juillet, dernier, et lorsque )< société des transports accélérés occupait depuis plus de neuf mais, qu'il y a eu demande foimée par les sieurs Tramoy et André aux ska* Bardouôse, Vanel frères et compagnies pour la résiliation du bail dent il s'agit, sur le fondement qu'en sons-louant ou cédant leur bail, ceuxci auraient enfreint l'interdiction à laquelle le bail les soumettait;
• Attendu qu'avertis alors .pour la première/ foie que la société des
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transporte accélérés n'avait pas obtenu des sieurs Tnfcmoy et André l'autorisation par écrit nécessaire pour donner effet a son sons-bail, les appelants se sont défendu» contre la demande en résiliation, en offrant d'exécuter leur engagement, c'est-à-dire d'occuper par eux-mêmes; » Attendu, enfin, qu'en de telles circonstances et en faisant une juste
application des art. 1717, 174.1 et 1184 du COa* ***•» ^ nv aTa^ Pa6 lieu d'admettre contre les appelante, nonobtant leurs offres, la demande en résiliation, puisqu'il n'est pas vrai, d'une part, que l'espèce de sons-location ou do cession qui avait eu lieu eût pu emporter de plein droit la résiliation du bail, et puisqu'il est manifeste, d'autre parti d'après l'ensemble des faits ci-dessus expliqués, qu'en sons-louant ou cédant leur bail, comme ils le firent, les appelants avaient agi de bonne foi, comme aussi que la longue tolérance de l'exécution du sous-bail put leur faire croire ultérieurement que l'autorisation dlcelcd avait été en effet obtenue des sieurs Tramoy et André par la société des transports accélérés;, qu'ainsi, et dès que ta demande à eux formée les a avertis 'que cette autorisation n'existait pas, ils ont du être reçus a exécuter leur engagement en occupant eux-mêmes, ce qui d'ailleurs ne causait aux sieurs Tramoy et André aucune sorte de préjudice;
» Attendu, au surplus, que c'est le cas d'accorder un délai aux appelants pour l'exécution de leur engagement, c'est-à-dire pour qu'ils puissent expulser la société sous-locataire , et effectuer l'occupation personnelle dont Us sont tenus;
» Attendu cependant que les sieurs Bardousse, Vanel frères et compagnie, ont un tort réel à s'Imputer, celui de n'avoir pas agi eux-mêmes dès l'instant où. la demande en résiliation leur fut formée, ni même pendant tout le cours- du procès, pour procurer l'expulsion de la société des transports accélérés dont les sieurs Tramoy et André annoncèrent n'avoir pas autorisé le sons-bail, et que ce tort doit laisser à leur charge .soit les frais de première instance, soit ceux faits en cour d'appel; — <- Par tous ces motifs. Met ce dont est appel au néant; ordonne/ que Je bail verbal dont il s'agit continue d'avoir, au profit des appelants, sa pleine et entière exécution , à la charge par eux, suivant leurs offres, d'occuper par eux-mêmes tous les objets loués. » A. M. G.
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Un étranger dont le pays; réuni momentanément à laFrance, a cessé d'en faire partie en i3i5f a,-t-il py conserver la qualité de Français sans faire la, déclaration prescrite par la loi du 14 octobre i8i4?(Rés nég. )
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La capacité futatiyk d'un, témoin instrumentai™ suffi*elfe pour la validité de l'acte? (Arg. pour l'afF.) (i)
Dans tous les cas r la capacité putative peut-eUe suppléer la. capacité réelle, lorsque l'erreur commune n'*est pas motivée sur de s faits et des actes extérieurs propres à l'ac- • créditer et à la rendra excusable ? (fiés, nég.)
Bilas , C. Michel.
t.e 16 octobre 1824* le sieur Michel fit, à Toulouse, un testament mystique par lequel il institua pour son légataire universel le sieur Bilas, qui n!étaitpas son parent. Après le décès du testateur, survenu le 26 novembre de la même année, ses héritiers collatéraux ont demandé la nullité de son testament. Us se sont fondés sur ce que l'un des témoins instrumentales, le. sieur François Brun, hetifde Chambéry, n'avait pas la qualité de Français exigée par l'art. g8p du cod. crv. pour les témoins du testament.
Le sieur Brun , disaient les héritiers Michel, après être devenu Français en 17g 1, par la réunion de Chambéry à la France, est redeVenu étranger en 181 5, lorsque cette ville a çté rendue au roi de Sardaigne. Il ne pouvait conserver la qualité de-Français qu'en faisant la déclaration voulue par la loi du 14 octobre 181 4; mais il ne s'est point conformé aui dispositions* de cette toi : dès lors il était dépourvu de Tune des qualités voulues, à peine de nuHité, par les art. 980 et 1001 du cod. civ. Si l'on opposait que le sieur Brun était réputé Français et qu'il avait ainsi la Capacité putative qui supplée la capacité réelle, d'après l'a maxime Efror commuais facit fus , nous répondrions que cette 'capacité d'opinion n'a 'd'existence aux yeux de la loi qu'autant que Terreur commune repose sur dés faits qui le rendent excusable j notamment lorsque le témoin qu'on croit Français a rempli des fonctions publiques auxquelles un Français seul pQuvaitêtre appelé j qu'en effet, c'est uniquement pour un cas semblable que dispose la loi romaine Bttrènttus Philippus , if., de offprœt. • , , - '',/'■
,■■ ■mwii 1 ^ ■,»—■— ynr.
£1) Voy. deB arrêts qui décident cette question affirmativement, tofl.' X* de 18a 2, pàg. 53, et tom. 2 de.iS'alH pag. 228; nouv. édtt, to®i ç3, pag. 168.
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^+ Dans le droit, dit M. Merii* (Oi k capacité putative 4'ua JÉmoin incapable ne s'établit point par la seule preuve qu« 'opinion de ml capacité est généralement répandue; elle ne !*ut résulter que d'une sérié d'actes multipliés qui forment pour lui une possession publique et paisible de l'état qu'elle tuppose. En effet, s'il n'a pas cette possession , l'erryur qui lui attribue un état contraire au sien n'a point de base, ni par conséquent d'excuse , et l'erreur de fait n'est excusable qu'au» tant qu'elle est amenée par de* circonstances d'après lesquelles il aurait été moralement impossible de s'en prémunir. »
tes héritiers Michel soutenaient que, dans l'espèce, on ne rencontrait pas les circonstances de fait qui, rendant Perceur commune excusable, lui attribuent l'effet de suppléer le droit ;-que , par exemple , le sieur Bran n'avait rempli aucune charge publique; qu'il n'avait point fait partie de la garde nationale; qife d'ailleurs il se disait souvent né à
Chambéry.
Pour le sieur Bilas, légataire universel, on répondait que, Chambéry n'ayant cessé d'appartenir à la France qu'eu 18 1 5, la loi de 1814, relative seulement aux habitants des pays cédés dans le mois de mai de cette année, n'était pas. applicable au sieur Brun; qu'il n'était pas tenu, pour conserver sa qualité de Français , de Jaire la déclaration prescrite par cette loi; qu'il lui avait suffi de continuer de résider en France; que ,.daas tous les cas, le témoin Brun avait la capacité putative qui supplée la capacité Teelle; qu'on était fondé à le croire Français, parce que son nom est commun -en France, parce qu'exerçant dépuis long-temps la profession de boucher à Toulouse, il se disait dans tou* les actes domicilié dans cette ville, qu'il payait patente, et qu'il était soumis à la contribution personnelle jet mobilière; parce qu'enfin il avait été Français pendant vingt-cinq ans.
Le 19 juillet 1 825 , jugement du tribunal civil de Toulouse qui prononce la nullité du testament par les motifs suivants: « Considérant qu'aux tenues de l'art. 980, les témoins appelés au testament doivent être sujets du roi et jouissant des
I II . I"H
,(i) Addiuoas au iU*«*toir«, tom. 17. V Témti* in$tr*mentair*+ pag. 6a 1..
droite civils; que ces deux expressions nesoat pas synoi qu'on peut être sujet du roi et ne pas jouir des droits vils, et que tous les étrangers jouissent en France des civils sans être sujets du roi ; qu'il faut donc recevoir ces conditions ; qu'il ne suffit pas , pour être sujet du roi , a" biter le royaume en y jouissant des droits civils; mais faut entendre cette expression comme l'on entendait, l'ancienne jurisprudence, le mot bien moins expressif régnicole; qu'il faut donc être réellement Français , ainsi qi* l'ont jugé la cour de cassation et la cour de Remies , dans kï cause du sieur Meisard à l'égard du sieur David Fab&# Suisse de nation ; »
» Considérant qu'il n'y a de Français que ceux qui scmIi nés ou naturalisés Français} qu'il est établi par les actes da procès que le sieur 'François Bram e^tné ejn. 17817 à Chant béry, ville de Savoie, de parents étrangers a la France ; qoï est donc étranger ; que postérieurement il est devenu, comme tous les habitants de son pays , Français par la réunion de Chambéry à la France; qu'il a dû jouir de cette qualité à Français pendant tout le temps qui s'est écoulé depuis cette réunion; mais qu'en 181 5 Chambéry ayant été distrait de I» France et rendu au. roi de Sardaigne, tous ceux qui étaient nés à Chambéry recouvraient leur qualité de sujets du reide Sardaigne , perdaient celle de Français, et ne pouvaient plus l'acquérir qu'en remplissant les formalités prescrite* parla loi; qu'il est de principe que les qualités qui n'avaient été acquises que par une mesure générale , comme la réunios d'un pays à un autre Y se perdenjt par la mesure contraire! par la restitution de oe pays à son ancien souverain ; que tout dépend à cet égard des traités de paix; qu'ainsi , lorsqu'ea 1814 ) plusieurs provinces qui avaient été réunies à la France depuis 1791 en furent distraites, tous ceux qw'i nés dans tcti& pays, n'avaient acquis la qualité- de Français que/ par l'adoption de leur pays,. se trouvèrent réduit* à k qualité d'étrangers; que le législateur, imbu de ce principe, voulut néanmoins leur accorder quelques fa veurs , et fc^ rendre moins difficiles 4es formalités qu'ils avaient à rempli pour acquérir, s'ils le désiraient, le droit et la qualité Français; qu'ainsi la loi de i8i>4 1*» autorise à acquérir celte qualité et ces droits en faisant la déclaration prescrite, et &
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qnmtant les lettres de déclaration de nataralité; que, Iftinbéry, patide de Brun , ayant été séparé de la France rie traité de paix du 30 novembre i8i5, François Brun «Ht là qualité de Français; qu'il ne pouvait l'obtenir qu'en hrant les règles, prescrites à tous les étrangers , ou du moins des autorisées par la loi du .14 octobre 18 1 4 en faveur de »x qui avaient été Français par la réunion temporaire de ht pays à la France} qu'il est constant qu'aucune déclara-» m n'a été faite par le sieur Brun ; qu'il est donc demeuré ranger; que vainement on argumenterait de ce que le sieur ua aurait suivi les armées françaises , puisqu'à cette éjk>~
* une quantité inconcevable d'étrangers de tous les pays ivait nos armées , et qu'une ordonnance spéciale et posté-* Mire à la loi de 161 4 a expressément obligé les militaires et Sciera qui avaient servi dans les armées françaises a obte* r des lettres de déclaration de naturalité pour conserver
1 droits de Français ; que le sieur Brun , étant donc étrant, ne pouvait être témoin du testament ; que , dès lors , aux rmes de l'art, tooj , le testament mystique devait être annulé; » Considérant, sur l'exception opposée par le sieur Bitas,
r puisée dans l'erreur commune, qui aurait attribué au sietir rançoia Brun les droits et la qualité de Français, que la caicitç putative du témoin instrumentàire d'un testament a » remplacer quelquefois la capacité réelle, mais qu'il est soucoup plus facile de posséder cette capacité putative pour . jouissance des droits civils que pour la qualité de sujet
* roi, puisque, tout Français jouissant , de plein droit, des Poits civils , il est facile de concevoir que celui qui en est rivé par un jugement a le plus grand intérêt à laisser igno- >r cette circonstance, tandis que l'étranger n'a aucun inté-
* à cacher le lieu de sa naissance, et que Ton a à s'imputer
2 ne pas s'en être iuformé; que, d'ailleurs, il, est établi &r les actes produits au procès que le sieur Brun, après *oir parcouru successivement divers pays de l'Europe* après être marié en Espagne, et avoir suivi, en dernier lieu* les rmées comme aide-magasin, fut considéré, en 1814 1 comie rentrant dans ses foyers ; que , postérieurement à la se'paition de Chambéry avec la France, il demanda et obtint, 11 1816 , un passe-port pour se rendre de Baïonne, ou il était 'ors , à Chambéry ; qu'à^son passage de Toulouse il prit corn*
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me étranger, à la municipalité de cette yiUe, unpéH séjourner qui lui fut délivré sur sa demande , et dans il reçut la qualification de natif de Chambery ; que, s* demeuré à Toulouse, c'est parce que le sieur Godùiho, cher portugais , Payant rencontré dans cette ville , lui cura des moyens dVlisterice en le prenant à sou service; si postérieurement et depuis 1822 ou i8*3 il paie une tente , c'est parce que tout individu qui fait un comi doit, étranger ou Français, un droit de patente; qu'en il le sieur Brun demanda un passe-port pour se rendre à caftsonne , se déclara natif de Chambery en Savoie 3 qu'on peut donc prétendre que François Brun fût généralci connu pour Français; qu'aucune circonstance n'indique erreur prétendue, qui se trouve, au contraire, démentie les actes du procès; que jamais Brun n'a servi dans la nationale , ni fait aucun acte dans lequel il ait pris la de Français , ce qui rend cette espèce entièrement différa* de celles sur lesquelles sont intervenus les divers arrêts iniq qués dans la cause jxju'il faut donc annuler, sous ce rapport) le testament. » — Appel. |
'Du 10 mai 1826, arrêt de la cour royale de Toulon*! M. de Cambon président, MM. Dêcamp et Romiguièrean* cats , par lequel : i
«LA COUR, — Sur les conclusions de M. Moynier, conseiller-auditeiin « — Attendu, sur la première question, qu'en droit, le témoin appelé po« être présent au testament public, ou à l'acte de suscription du test* ment secret, doit être $ujet du roi; — Qu'en (ait, François Brun, né* Chambery en 1 78 \ , de parents savoyards, devenu momentanément Frai' çais parla réunion momentanée de son pays à la France, perdit celte qualité lorsque ce même pays fut restitué à ses" anciens souverains; qo» n'aurait pu la conserver ou obtenir une sorte de naturalisation que* faisant les déclarations exigées par nos lois, et qu'il n'en a fait aucune qu ainsi son incapacité réelle pour être présent, comme témoin instfomentaire, à l*actè de suscription dont il s'agit, est incontestable; —*** tendu qu'à la vérité et en droit, la eapacité putative pourrait peut-être même, en cette matière, suppléer la capacité réelle; mais que cette capacité putative devrait être le résultat d'une erreur commune, nioow elle-même sur des faits, des actes extérieurs propres a Faccréditen
• Attendu, en £ait, qu'aucun des faits ou des actes signalés-pa^0* IHU» comme propre h fonder ce tt* capacité putative «t cette erreur**1"
COUR d'jIPPEL DH TOULOUSE. "9
m'a âà ni n« pm p»odnus mt U effsit que b réaidence de Franfeun à Toujousç, 4e juillet 1816 à octobre x8a4, ï inscription sur Bistres de l'état civil des enfants qui lui sont nés, son état de boucle paiement de certaines contributions, tous actes autel propres à franger qu'à un Français, nont pas dû accréditer l'idée que Brun nécessairement Français;
ju'au contraire, d'autres faits démontrent qu'il n'a jamais du pas- St qu'il n'a jamais passé pour tel; que ces faits sont notamment les 6>ns insérées dans le passe-port avec lequel Brun arriva a Toulouse, M fut déposé à la mairie; les mentions insérées dans le passe-port lui fut délivré en 1822, mentions desquelles il résultait toujours Brun était né à Ghambéry; qu'au nombre de ces faits on peut ejL-
> placer l'accent de Brun, qui ne permettait pas de le confondre avec boucher de nos pays; son mariage avec une Espagnole, antérieur à •arrivée à' Toulouse; la dépendance où il a été pendant plus de six iTun boucher portugais provisoirement établi à Toulouse, et dont était que le commis; qu'aussi jamais Brun n'a été appelé au service a garde nationale, et à aucun de ces actes qui auraient supposé que torité publique, le croyait Français; qu'il importe peu, dès lors, m ou plusieurs notaires l'aient pris pour témoin dans leurs actes;
> leur erreur n'a pu fonder cette erreur commune qui facitjus; que onner autrement serait attribuer aux notaires le droit exorbitant de (*rir toutes les incapacités réelles; qu'on doit même remarquer que 1 des notaires désignés, celui qui, le premier, aurait appelé pour téw Brun, est mort depuis plusieurs années; qu'il en résulte que ce aire commit l'imprudence d^employer François Brun a une époque
à peine établi à Toulouse, cet individu n'était que le domestique du rtugais Godinho, imprudence qui explique l'erreur où sont tombés autres notaires; mais encore un coup, qu'une telle erreur n'est pas reur commune qui fait la capacité putative, ce qui rend inutile le ûpulsoire demandé; — Qu'il est, au surplus, constant que les permis qui avaient le plus de rapport avec Brun savaient -qu'il était aùger, ne virent jamais en lui qu'un étranger; — Qu'ainsi, c'est avec idement que, par application des art. 980 et 1001 du cod. civ.J les saiers jugés ont annulé le. testament dont il s'agit; '.Attendu, sur la deuxième question, que l'examen des moyens de nul- >pris de la captation devient inutile; — - Par ces motifs, et adoptant» surplus, ceux 4es premiers juges sur la contravention a l'art. 980 du l^iv., vidant le renvoi au conseil, A Démis et Dsmet de rappel. »
COUR D'APPEL DE METZ
Doit-on à pour fixer la compétence des premiers ju( premier ou dernier ressort, prendre pour' base mande principale, formée à raison d'une obligation^ la valeur est indéterminée , et non la demande subsk tendant à la résolution du contrat pour cause de exécution , et par laquelle le demandeur aurait reù toutes ses réclamations à 5oo jfr. de dommages et h (Rés. aff.) Une maison de commerce est-elle obligée de remplir i gagements qui ont été contractés en son nom par son mis voyageur, sans pouvoir s'y soustraire, sous bi texte qu'elle est dans V ignorance de ces engagent qu'il ne lui en a pas été donné connaissance parle deur? (Rés.aff.) Cod. civ., art. 1998. ,
* Célerier et Compagnie, C. Letrange-Marchot. La décision de la cour d'appel de Metz sur la première! tioii est conforme à la jurisprudence de la cour régulai qui avait déjà jugé, par arrêt du2J décembre i825,<p#' la combinaison de l'art. 5, tit. 4, avec l'art. 4, tit. IV loi du 24 août 1790, il résulte que, pour déterminer la < pétence en dernier ressort des tribunaux de commerce, il| s'attacher uniquement à la valeur de l'objet principal A( demande». Voyez ce recueil, tom. 2 de 1826, pag. i56. j Le sieur Letrange-Marchot, de Charleviije , avait a<A|| Le 24 avril 1824 , de la maison Célerier et compaguie,*! moges, par l'entremise du commis voyageur de ceux-ci, I certaine quantité d'eaux-rdç-vie livrables à i'époqo««M prix déterminés dans la police de commission , «tàlacW par tes expéditeurs de supporter les frais de transport** Sur le refus qui fut fait par les sieuFS Célerier «et compagne livrer les eaux-de-vie , sous le prétexte qu'ils ignorai** vente faite en leurs noms par leur commis voyageur «M laquelle ils demandaient la communication , ils furent^ par le sieur Letrange-Marchot devant le, tribunal de a* mcrce de Cliarlcville, pour être condamnés à livrer 1»»* chaudises vendues, avec 200 fr. de dommages et intérc^i raison du retard qu'ils y avaient apportent subsidiaire^
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• voir proneaoef la résolution de la vente , avec 3oo fr* ommages et intérêts dans ce cas.
qtte demande fat suivie d'un Jugement par défaut , qui aieilltt, et auquel les sieurs Célerier et compagnie formé- -opposition. — Les faits de la cause nous apprennent que ternriers obtinrent par M. le juge de paix de Charleville communication de la poUce de vente souscrite par leur Nais voyageur. Alors ils se décidèrent 4 faire la livraison frmée • mais ils refusèrent de supporter les frais de transl, qu'ils prétendirent ne devoir pas être à leur charge, I contestation- resta engagée sur ce point, et sur la defede en dommages et intérêts qu'ils combattaient , en dit que le retard dans l'exécution de la convention , dont se [gnait le sieur Letrange-Marchot , ne devait être imputé ï la résistance qu'il avait apportée à leur donner commufttion de la police de vente; qu'aux termes du droit, c'é- > à celui qui réclamait l'exécution d'une obligation à en mver l'existence, art. i3i5 du cod. civ. ; qu'ils ne pouent, par conséquent, être jugés passibles d'un prétendu fcmage qui ne proviendrait pas de leur fait, puisque an jftraire ils s'étaient empressés de satisfaire à l'engagement ta'vajt été pris en leur nom, aussitôt qu'il leur en avait 'àonhé connnaissauce.
te sieur Letrange-Marchot répondait que ses adversaires Aent légalement présumés connaître les engagements pris leur nom par leur commis voyageur , conformément au mdat qu'il avait reçu d'eux; qu'ils étaient tenus de les exétar comme s'ils les avaient consentis eux-mêmes , sans pouirs'en exc/user, sous prétexte de leur ignorance à cet égard *• !998du cod. civ.), et qu'à défaut, ils étaient nécessaiment soumis à la réparation du préjudice occasioné par retard dans l'exécution, et au paiement des frais exposés **r les y contraindre.
ï-fc tribunal de commerce de Charleville pensa que le re~ *à dont se. plaignait le sieur Letrange-Marchot ne lui avait »mt causé de perte; en, conséquence , il ne lui alloua pas de tournages et intérêts, mais il condamna les sieurs Célerier compagnie an paiement des frais de transport, et aux dé-*- *s de l'instance.
Cfcfcx-ci appelèrent de ce jugement. Ils reproduisirent de-
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vant la con* lés tri ôy eus qu'ils araifnt fait Ta loir dei premier juge»; ils soutinrent que , le1 demandeur ayant eotnbé sthr le principal chef de sa demande, ils n'auràû dû elfe condamnés atfï dépens.
Le sieur Letrange^Marchot en appela incidemment aai qui avait reFosé* dé lui allouer dès dommages ; il soutint' l'appèi principal devait être déclaré irrecevable , attend* la coiripétence des premiers juges avait. été fixée par mande en dommages intérêts, s'élevant à 5oo fr. sealei au cas de résiliation de la vtente*, et que le jugement d< être considéré comrne ayant été rendu en dernier qu'il devait , au sitrplus , être" déclaré mal fondé par les déduits en première instance , -et qui avaient été accueillis ledit jugement,
Le % juin 1826, arrêt de la cour d'appel de Metz, chs bre des appels de police correctionnelle, M. de Julvécaurt\ sident, MM. Dommanget et Charpentier avocats, parle
• LA GOUE î — Attendu que la demande avait pour objet d* outre, des dommages et intérêts , la livraison d'une quantité d'< vie qui n'a pas été déterminée dans la cause; qu'il semblerait mêrne^ près l'intention des parties, que le prix de cette livraison <lev la somme de 1 ,000 fr. ; qu'ainsi, sous un double rapport, la n'était pas de nature à être jugée en dernier ressort; que le demain à défaut de la livraison, avait, il es| vrai, conclu subsidiairementà résiliation de la vente, et en ce cas s'était restreint à 3oo fr. de do: ges et intérêts; mais que ces conclusions subsidiaires ne peuvent ger la compétence, qui est toujours déterminée par le jugement à dre sur la demande principale, lequel est indivisible sous le rapport la compétence : d'où il suit que la fin de non recevoir n'est pas ad missible;
» Attendu que Gélerier a dû connaître les engagements contractés en . son nom, le 24 avril 1824» par son commis voyageur;' que l'intima* pu penser que l'appelant ne voulait pas remplir ses engâgemenls, (fabord, à raison du silence par lui gardé jusejuau i5 juin suivant, etdepuis cette dernière époque au 20 juillet, où il feint encore cRgnorèr la tente dont l'exécution était demandée; que, depuis, et tout en annonçant après la communication de la police ; qull allait s*y conformer, l'appelant y 'contrevenait formellement en voulant mettre à la- charge de l'intimé des frais qui, aux termes de cette police, étaient à la sienne; que, dans ces circonstance*, Letrangc-M«reKot a pu fermer sa deman
', ci bien que la livraison ait eu lien et qu'dle ait été aeeeptée, les pens fait» jusque la sont le résultat de» difficultés et .du retard de Cé- Aer, et c'est avec raison que les premftrs juges Yy ont condamné; • Attendu que l'intimé ne justifie pas avoir éprouvé un préjudice, du tiix» notable , à raison du retard apporté à la livraison dès eaus-dei« qu'ainsi son appel incident n'est pas fondé s — Sans s'arrêter à la » de non recevoir opposée contre l'appel principal, non plus qu'à ■ppel incident, lequel' est mis au néant avec amende, snr l'appel prinpul Mbt le<fy appel au néant; condamne Célerier aux dépens de la pose d'appel, etc. » J. L. G.
a contravention à un arrêté de l'autorité administrative qui prescrit à tout individu exerçant certaines professions de se pouproit de poids et. mesures ne peut- il don* ner lieu à V application d'une peine contre V individu qui aurait refusé ou négligé de se conformerai9 arrêté, qu'au- , tant que les poids et. mesures seraient nécessaires au , fié bit des objets? de sa, profession ? (Rés..,aff.) \fijisserand, far exemple, à qui des poids sont inutiles, ï.P%dè$ue ses tissus se débitent à la mesure Une' aire, peutp$l$Sire condamné pour ne s9 être pas procuré ces poids? r (Rés. nég.)
Carrete,C m Ministère >um>ic.
Ainsi jugé par arrêt du 6 mai i8i6, section crimmettfe, fl. Portalis président , M. Busschop rapporteur, M. Lapla* me-Bàrri$ avocat -général , M. Lassis avocat.
%it-ort n'attribuer le caractère légal d'alluvion qu'aux at-
t&rris sèment? qui se forment d'une manière apparente à
la surface des eaux, par leur retraite'lente et successive 7
(Rés.pég.) -./■•■
9oit-on, au- contraire, attribuer ce Caractère aux atterris»
' sements formés succès ivemënt sous lés eaux qui le* cou*
vrent^ et qui sont ensuite laissés tout à coup à découvert
dans un espace plus ou moins1 étendu, par la retraite
'Habite de ces eaux ?,(Rés. an\) Cod. crv:, art. 556.
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Un tel mtterristementforme-t-il une aUuvion dont les pr priétaires riverains doivent profiter exclusivement, •' sans que ceux de la rite opposée, dont le fleuve a mM la propriété, puissent y venir réclamer le terrain fu% ont perdu par ses invasions ? (Rés. aff.) ^
En d'autres termes , lorsque, ceux-ci ayant perdu la toi tité, ou seulement une portion de leur propriété , lejtté laisse tout à coup à découvert sur la rive opposée une due semblable de terrain', sont-ils recevables à seti proprier en indemnité de celui qu'ils ont perdu , si V peut y reconnaître- la propriété eu la partie de la priété qui leur aurait été enlevée par la force des eatd^ (Rés. nég.) Cod. civ., art. 559. "!
Choisïtt i C. Lacroix et Sauvait.
En décidant ces questions dans le sens qu'elles présent**!
la cour régulatrice a consacré les principes par nous faNH
qués dans la consultatian que nous donnâmes à M. Choi&f
le 5 mai ( 8 1 7 , à Pappui des justes prétentions qu'il éktà
sur la propriété du terrain qui lui était disputé par set
versaires. Il ne faut pas entendre,' disions-nous, par l'ace
sèment imperceptible dont parle l'art. 556 du cod; ci
accroissement tellement exigu , que son étendue
pour ainsi dire à l'œil. Une pareille explication serait ri#
cule. 11 faut faire attention ait trait de temps que la loi a
en considération , et qui doit être mis en comparaison
l'accroissement qui se fait > et l'on devra convenir que cet
croissement , d'abord imperceptible à l'instant où il se
devient considérable en se répétant de momento ad mo
tum, et par la succession des jours, des mois , des aiin
C'est pourquoi l'on devra décider que 1- accroissement, qo
que important qu'il soit , doit rester incorporé au fonds ri
rain , lorsqu'il s'est formé sucàessivethent , parce que Pi
poration s'en est faite aussi successivement.
«Ce serait méconnaître la volonté du législateur , et dre inutiles et illusoires les dispositions des art. 556 et que de vouloir en refuser l'application dans l'espèce, et soutenir qu'elle doit être régie par les art. 559 et 565 , co le prétendent les sieurs Lacroix et Sauvant.. Vaine disent-ils, ajoutions-nous, qu'il importe peu quelle »i
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It tyftvtie abandonnée par 4e fleuve, quelle «oit celle qu'il a j*/piétée sur la rive opposée, pour l'ajouter à soû lit, et ft'il n'y-fc pas de raison pour refuser d'appliquer ces deux jeràiers articles dans la proportion du plus ou du moins. Où pâtirait facilement le danger d'un pareil système , à l'aide taptei oa «inverserait tonte l'économie de la législation dans este partie. Bacfliet, il ne faudrait plus dire avec la loi que $p0ccroiâsements , les' relais apû se forment, doivent s'in- Iftpparer ans, fonds riverains * il faudrait décider que celui ie la propriété duquel il se détache un grain de sable doit Her le prendre sur la rive opposée où l'eau en aurait laissé sn autre à découvert , et ainsi en augmentant toujours dans tf proportion de la partie que le fleuve empiéterait , etc.... » Notre avts fut suivi par le tribunal de première instance. 4tV cour d'feppel de Nisines- crut devoir s'en écarter , et réfcrrtra le* jugement qui l'a-vait adopté $ mais l'arrêt de la cour te cassation est venu nouséonfirmer dans l'opinion que nous ptMtfrétfona formée dans l'espèce, dent noué allons feire contoâtre les* faits , et les circonstances qui s'y rattachent. n&è sieur Ghoisiry possède une propriété dans le territoire mon, département du Gard , au quartier dit de Cas- , sur la rive droite du Rhône. Les sieurs Lacroix et Httva» .-sont propriétaires sur la. rive opposée. Ceux-ci -ont m âetraticher, et successivement ruiner leur terrain Y dans lespace de dit ans environ , par les'eàttx du fleuve t où H s.'«st brpté par une marche- lente, graduelle et successive, des ft&rrissements et des accroissements en foce de la' propriété la «sieur Oxrisity* — Les sieurs' Lacroix et Sauva n, prétenlaut que ces àtterrisscnàents étaient formés des parties de erraitt<£*i avaient $té enlevées de leur propriété par une aroe Subite du'Seuve,, et portées vers celle de ce dernier, se rqjpaftt fondés à prendre en indemnité du terrain que les taux leur avaient eslevé celui qu'elfes laissaient à décou~ PSrt-aur iWire *foft> , »et dans une proportion égalé. -En conésjoefcèe , ils voukrront y faire dès psatrtatipns. — Mais le tewr Ghoisityy considérant cette conduite de leur part comme Itee ^usurpation d'un 'terrain que ne lear appartenait pas; et (ont laupeopriété lai était dévoilée par la loi à titre d'alluvion , e, youwrt * contre euai «a eéUrpla ifrte devant le juge de paît fMammi. Cependant $ «jtandotrt* eettfc action paut h Tome //• de 1827 . Feuille 55f .
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pourvoir au pétitoire, dans lu vjue.de. foire; fixer d'une pHÉ pière définitive et irrévocable *on droit an terrain ea litif^ )| fit donc citer les sieurs Lacroix et Sauvan devait le tv&m nfii civil de première instance de Sfisma* en délaissement Ù ce terrain qui éipit accru à son {mds y riverain du fleuve,^ s'y formant successivement et imperceptiblement, et daatl deyait profiter , aux termes de l'art* 556du cod. civ, . .<•
,Les défendeurs, soutinrent que cet, article était inappiicaWr jM'espèoe , qui devait être régie, au contrat*:*, pa,r les disfUt siùons 4e l'^rt, 6%, et que Je aienr Chni&ity lue pouvait iaj voquer le beuefiec.de i'alluvion f attendu que^son fonds fflftfc jeté séparé , j^ans le principe , du terrain dont il s'agissait, pp une ZoW , ou branche du. Rhône *$naiut en feçul* If tfÊf^f n,'avait été atterrie que* plu$> tard e£ jdepni* peu 4e tenif^et ils, demandèrent qu'il iuttproeepMtfP? experts à la* visite «M la description des lieux , ce qui ait Ordonné par on f rqam jugement erç date du H' août, •*&*<>*.
I^es experts nommes ^ firent leur rapport* il fat f»ve»W* au sieur Choisi ty , et il fut rendp un second jugement te $ août i8ai, qui accueillit la .dejttapde de 43c dernier, et»donna en, sa faveur le délaissement du terrain qui erçiaitfi l'objet^—' « Attendu qu'il résulte du rapport &e$ expert^* ce terrain provient d'un atterri$secnent et aocroisseraentipi s'çst formé successi vemegt et i^erçeptiblejnent y qu-'il e$t m foce nu au-devant de* faads que 1$ sieur Choisity possède sa? l# rive droite du Rhône* et attenant a,uxydits fonds, dep» A'alterrissçfneut de X^lâne, ou» entrant d'reau, menant pv recul, qui se trouvait $ntre deux ; — Attendu , en d»a\ qu'aux termes de. l'art. 556,du cod. civ.., lts atterrisseeaenttei accroissements qui &$ £>rment s^qassivenient ,et iânperoef^blemept aux fqiids riverains. d'^uu Heuirel ou ^d'ujae mit* s'appellent alluvian A et que nette ,aUn«ion profite an pwf?*' taire riverain } qu'en appliquait, ces principes è, la cause^ est évident que le terrain litigieux est la»pr<apô&é du» àm Çhpisity, comme s'étant famé par^Uuyionau-devaBtde** fonds et lui ayant accj?n„et non oeU^<cUt» «ien?$ Lae*oi*«* San van, dont les fonds son^situ^s &prjm rive opposée 4* Rhône; — , Qu'il en serait autrejtyent si H»e parèie.aaafM* rable et reconnajs$able de là |»pofUjtéte ds qaaw> ci'aWt & gprfée vers cjelle 4u,*iejtf^o,iéity par.nnft foirc&suhitej flU
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de doet** d'après Tari. 569 du même code, qu'ils Pjrr?ût>Bt i» réctonw $ mais qu'ils ne se trouvent point dans 4CM, pnîsqn&iU-p'ojit jamais- prétendu que le terrain en li- P* «poiqna juroveaai suivant en» d'un atterrissement subit, Udfc* partie c*con*aisss>hle de leur propriété., et que d'ajl- |HF l'état des lieu* dépose le contraire; qu'au surplus la ct# qu^, dans, l'origine de l'allnvioa dont il s'agit, le séparait fcftnîdjf.dn sjqur Choisity , ne donne aucun droit aux sieurs IPSÇix ejLgauyan d'en contester la propriété à Choisity, Ûaqpe oacaurfunx d'eau., qui ne venait que par recul, n'a ppn^a^été que superficiel, et qn'nyan£*été lui même atterri g? les envasements «ccasiené* par la recule des eaux, il ne npaa^ftku qu'un corps, avec l'héritage de Choisity et le terâtiiqn fil:flp * d'oà il fût que, oe terrain ayant accru et se fl»Y*Mr^anipar ajlnvio» an fonds dndit Choisity, la depp*te^u>'Uen a ftamâ* est fondée, etc. » jfeiesjsieurs Lacroix et $a*vau appelèrent de ce juge m en}: vpam* lia oour royale de Nismes j il fut réformé par un arrêt pgjp dam te* termes suivants 3 « attendu que le sieur Choir Kft ;»* demande le tjéslstçit du terrain litigieux ^ue comme ptataocru à son fonds. par alluvion, d'où il résulte qu'il ji'a p&MK dxoit-a ce désistât, si ce n'est pas par alluyion que ce Biptn a été joint à son fonds y — Attendu qu'il est constant,, en lit , comme il résulte du, rapport même des experts et du yçe de Choisjty Lui-même devant eux et devant la cour, que 4çrrnin liti$ieii3Lserait resté couvert par les eaux du Rhône IIml'^ la derjiiereinondation.de 1816, et qu'alors seulement jmrait eessé J'en être submergé et de faire partie du lit de i fleuve, demeuré réuni à la pr\>pri^té dndit Choisity ^ ce qui t d^str^if .de, 1» prétendue alluyion par lui invoquée ; — Pl'il uUnmptte que le susdit terrain se fut insensiblement et Kçqfsivç|nent..élevé .s$n& les eaux du Rhône dans un temps Degieur à son apparition hors de ces eaux, parce que <fe (Ht^jQpie dejmjis cette apparition, instantanée et subite qu'il f^vtjiaidiÇ-&r{e*giu£> cç .terrain a été abandonné par le fleuve j.flïï'îl ft.fflii pajrtûç 4|f rivage , qui en a été accru seulement iW^et» 4ftnt *à ÇOnj^r^: .ta cour relaxe Lacroix et Sau- |n^ #ç, »^ ,., , ,
pa^v*i^aTvÇhoisi^.&?ert po^vu en cassation de cet arr$t, |^vi^j^4|st^«tvÔ5è .«fcjrfy du cod. cjy.|t ?t pourvusse
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application des art. 5S9 et 5Ô3 du triéfàe c#ée.' CeiWtfl,
Vil été dit dans son intérêt, tire des faits qu'ii adtaetp
constants des conséquences évidemment contraires au
glcs consacrées par le droit. Soit qûefbn considère «mi
ttn atterrîssemânt ou comme un relais le terrain abattist
par lé Rhône, le sieur Choisity, propriétaire sur la rive*
s'est formé , a dû en profiter par allurtôn. On entenAfÊt
mot l'atterrissemënt insensible et successif qui se fanveè
le lit d'un fleuve ou d'une rivière, et rfuresf ensaîtelafltf
découvert par la retraite de' êé$ eairx, sofeslesqiiettMlj
trouvait auparavant! La cour d'appel dé NitMes m mm
Fexistence du fait dans Pespèce; irais èMe a re&médéiecfl
liiaîtrc le caractère que la loi attribue à des emwécfaene»^
de lui faire produire l'effet' qui lui appartient léjgtfktfwl
elle Ta donc violée en cepomtEftënfettraH pu aéfibèter*
sieurs Lacroix et Saùvan le terrain abandonné par le flNi
sur sa rive droite qu'autant qu'H serait constant que cela
rain est formé d'une partie reconnais sablé de la propftA
qu'ils prétendent leur avoir été enlevée par l'irruption nW
des eaux de ce Veuve. Or, ni la perte dont ils se plaig«tfi
ni' l'identité du terrain, ne sont constatées par FarrêtrS*
elle a faussement appliqué l'art, 55g. Elle aurait fànsseuM
applique" aussi l'art. 565, puisqu'il est certain que lelttH
n'a point abandonné son ancien lit pour se former on
veau cours, mais qu'il en a seulement laissé à découvert"
partie sur Tune de ses rives., d'où il s'est retiré insensîblei
pour porter ses eaux sur l'autre , ce qui caractérise un
rissement ou un relais, et ce qui fait rentrer la question»
les termes des art. 556 et 55y.
Il n'y a lieu à l'accroissement d'un fonds- par *H«w*t| t-on dit pour lès défendeurs, qufe lorsque cet se fait d'une manière successive et- imperceptible ; mai* H est point ainsi lorsqu'il a lieu subitement, lorsqu'on espace de terrain qui était auparavant Ctfché* soutf h*t&*l laissé tout à coupa découvert par *fl&.&^ ici» uft al sèment que les jurisconsultes appellent àtluYion par opposition à falluviôn proprement dite, que noire droit attribuait au seigneur haut- justicier, etr-qoe le< vil accorde, avec plus de jrfsticte ,' toft ' prdftrtéttth^ ffr qui ont perdu taie partie de leur* fbnds £*r «ne' **Wf 1
C*U& M CAMATJOH. 54g
ky dsattJPcepèc*» *U**fi* d'un «tterristeaieiit de cette Batture* fceDwde<Ntea*e*-* décUré-qu'il n'avait pas le caractère d'ae- KHÛrn et d'agerotseenieiit qui constitue VaUuyion. D'après tae4aUe appuaciation <tes,foiU , qui éjait essentiellement dans » attribut »<>£»<, il faut tenir pour certain qu'elle a fait a la Hueime juste application des principes de la matière, et JUartrét ne peut dire lVtf4et.4c.la» censure, de la cour régu- Itriee. H importe peu qu'elle ait pris en considération les É*w et les conjectures des experts ; elle n'était point astreinte maà*Be Upvïs de «ojt-oi y elle a pu puiser les éléments de la pBmetsenrdaïas les circonstances de la cause, dans les aveux lu parties * dam ses propres lumières : sa décision doit
«*Le a5 fuin 18*7» A**£t de la cour de cassation,, section frrtfe^ M. Bris$on président, M. Legonidec rapporteur, HM. JUm&selin et Raoul avocfits , par lequel :
. « LA COUR , t-< Sur les conclusions de M. Cahier, avocat-général;
—Vu les art. 556 et 557 du cod. cÎt., portant, etc., * — Attendu
Epe, suivant ces articles, Jes àHerrisseuients , accroissements et relais, ■ni se forment successivement et insenfliblement aux fends riverains jjnn fleuve ou d'une rivière, constituent une alluvion qui profite au propriétaire riverain, sans que le riverain du côté apposé y puisse venjr réclamer le terrain qu'il a perdu; — attendu que l'arrêt attaqué reconnaît que le terrain en litige s'est élevé successivement et insensiblement tous les eaux du Rhône dans un temps antérieur à son apparition; qu'il Jbe s'est refusé à lui reconnaître le caractère légal d'attuvior\ que parce que ce n'est qu'à la retraite des eaux de l'inondatiou qûll a cessé d'être submergé et de faire partie du lit du fleuve demeuré réuni à la propriété de Clioisîtyi mais que cette circonstance ne présente rien qui soit destructif de Falraviotx prétendue; qu'il en résulte seulement que fa retraite des eaux a révélé àMoue les yeux et mis entièrement à découvert ftilfctvloti qui Vêtait formée avec feus les caractères voulus par la toi , Aàas un tempe antérieur, d'après l'arrêt iui-œéme; — Attendu, <faf!- «*»,' que te «eur royale n'a constaté ««coiffait d ofc il résulterait que fe*tteryatii eu litige toit itt* partie reeeMafcaéble de la propriété des "toMfeurt , laquelle aurait été enlevée par une fbroe subite et portée ^tNls>it»e opposée* "qu'elle n'a pus plus établi que le fthône sfe eok formé "^^eunwn fcours «a abandonnant son ancien Ht; que le contraire ré- ■ «Et» i»ét»e de Eane&, «puisqu'on y et que ce terrain a été abandonné V*r le fleuve, et qu'il a fc&guriiB du rivage, «pi en **té accru; quÔMV.
repoBirtnt, dans ceidrconstatLcef, ractiori** reténficaficm éàdHtfJ «4b .fermée ptr le propriétaire de la rive découverte, et en tfca&fad pvMnte en possession les riverains du côté opposé, furet affaqriil Ml lue fausse application des «t 669 et 565, et est fbrmellembA cd feevettu aux art. 556 et 667 du eod. oiv. «Meaguscxtés* — Casa » *
» • tJ. L«. C ■•
COmj. DE CASSATION, 4
lorsque l'administration fait placer des barnef et apptiê 1 des affiches indiquant ieè t&hiteè prfsuntees d'un ànéÊL éhetnènvltinal qu'elle se propose de rétablir, ces actifs *# stituent-ils un trouble de nature à autoriser' VattiotÛ complainte de la part du possesseur du terrain s&r fr* quel ces bornes ont été placées? ( Rés. riëg.)
Le possesseur de ce terrain doit-iïse borner à présenter fêt réclamations à Vautprité administrative, sauf h s'adresser aux tribunaux, si la fixation définitive du chem porte atteinte à sa propriété ? (Rés. aff.) •
P-àiktrpTE, C* ila Communs bis Fomtaimhs.
En 1824,. le maire de l'a commune de Fontaines, agisse en vertu de l'art. 6 de la loi du 9 ventôse an i5 , qui contë» à l'administration publique ^e droit de dire rechercher et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux, fit planter sur un terrain possédé par le sieur Paillette des bornes ifr cliquant la largeur d'un chemin à établir dans cet endroit^ ftt afficher un état supplémentaire des chemins vicinaux d«» commune, dans lequel était compris le chemin qui devait traverser la prQgriété du sieur Paillette. — Action e& corn- ? plainte de la part de ce, dernier. Le maire décline la jaridifr tinn.du juge de paix :r il se fonde sjxr ce que ,1e placement <^ JKMçnes et l'apposition 4es affiches , >n'ay,ant eu lieu qnepoir mettra les propriétaire à*n«nie cWréofojneç, ne/ooiistitt*' «pas. un trouble à la possession du dtMMuiaa*) snrjc*ip*» d'ailleurs , ces actes ayant été faits par. orctad? %&&*&**' onirastrative, c'est d«vamt cette autorité que lesréclai»afcs* doivent être portées, sauf au sieur Paillette à.gtadresserfW" rieorement aui tribunaux, si la fiaetion Aéfinttivfrda^t- »»wm vtaiaal -perte atteinte à*« propriété..
11^*4 août 1834, sentence dit juge* de peYfft qui aéoueillc |fr moyens. — Appel. — Le 7 juillet *8a5> jugement confira Éttf 'du* tribunal civil de Vassy, — « Attende que les borner ont été plantées et les affiches apposées par la commune que *r suite d'une déilibénation- 4* conseil municipal* prise en trtud'ou arrêté .de M. le préfet de la Haute-Marne, rendu r exécution de Ja» loidu*) yanfrant an» i3* qui confère à l'adnûstration le» droit de rechercher tes anciennes limites des tanins vicinaux , et de fixer leurs dimensions; — Que, des m , si l'un, ni' L'autre de eat faits ne pouvaient être eonsksé» fe par le aie*» Paillette comme caractérisant uùe voie de nt constituant uaw trouble apporté à sa jouissance, de na* fa &. autoriser de .«a part une complainte potscssoire; — ^fan effet, s'il se erôirlésé par les mesures prises en vertu tes décfeiéùs de l'autorité administrative, c'était à cette autorité , seule compétente en cette matière , qu'il devait $*é-> (resser, été. » ' • • • '
Le sieur Paillette s*est pourvu en cassation contre' ce jugenent pour violation de l'art. io,n°2, ti t. 5, de la loi des 16- &4 août 1790, qui attribue au* jugea de paix* la connaissance le toutes les actions possesseur es , et pour fausse application ie la loi du 9 ventôse an i5> relative aux chemins vicinaux, On a soutenu, dans son intérêt, que l'action possessoire était recevable j que le juge de paix devait rechercher si le demandeur qui agissait dans Tannée du trouble avait une possession annale, paisible et à titre non précaire, et au cas de l'affirmative, le maintenir provisoirement en cette possession; qu'en le renvoyant à se pourvoir devant l'autorité administrative, le juge de paix avait accordé les avantages de la possession à la commune* contrairementà la loi : car l'autorité administrative ne statuant pas sur la question de propriété, mais seulement sur celle de savoir si le chemin projeté était nécessaire ou inutile, ta décision ne pouvait faire cesser le troublé apporté par* la commune à. 4a possession du demandeur* A f appui do ee système on invoquait une ordonnance royale 4*8 mai 182a (*).
(1 )'. Cette ordonnance, rapporté* au Journal daPaUUë, Décision* du conseil d'état, pag. 280, décide (ee que la connue i)Vvafrpti»ckm»
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. Du a6 décernée 4$a6, arrIt 4$ U **£#?* dfg requit», M. Mptton de Castellamonte , conseille*, président, M. Fm* vnrd de Laaglade rapporteur, M. Granger avocat %f»w **
• LA COITR » — Sur fe* conclusions- de M. Lebèau, a^feaf-géoéatt — Attendu qae le* aotfone poesessoires ne peuvent être irifentêca lorsqu'il y a troublé dans la poescasiont que le jugement attfMfUê oidé avec raison que le trouble ne pouvait résulter de l'aboi de l'apposition d'avlcncs autorisée par la loi da 9 ventôse an i5, le 4at de rechercher et de §*er les Madte* des anciens cbetiftas qaeccé actes; ayant uniovieineirt peur -Objet d'avertir les citoyens* las engager a présenter leurs réclamations, alto en ont à faire, ▼ent conatilaer le trouble4 porté a la possession; que* datera aiear Paillette n'avait eaooie aucune action < à porter devaa* le» n***, nwus seulement des réclamations à préaenter à l'autorité njatrajtive, sauf à faire juger ensuite par les tribemaax civils la dé propriété qu'il se croirait fondé à réclamer, après la fixatk trre da chemin vicinal dont H MgHi — Par ce* tootift, Abjects, et*
Un tribunal de simple police doit-il, à peine de nuUùé son jugement, statuer sur les réquisitions du ministère* public, tendant à l'application de la peine de la récidhn*
' contré un prévenu de contravention qui a subi une /jnsV mière condamnation pour un fait de la même nature deti* les douze mois précédents ? (Res. off.) Cocf. pdn. ; art. jjtSi
Peut-il refuser de prononcer l'emprisonnement pour contre' vention, en récidive, à un arrêté de f autorité m'uniei* paie sur le balaj-age de la voie publique ? (Ré*s* »ég.)Cooï pén., art. 474-
testé au eieur Paillette) qu'après- la fixation dtf ainVre d'un cbendMis* nai, faite par l'administration, le propriétaire qui prétend que le terrain sur lequel le chemin est placé lui appartient doit porter sa demande devant les tribunaux. Ce principe a été consacré par plusieois autres ordonnances. Voy. M. Garnier, Traité deê cliemùta, pag. 9S7 et surr., et les notes placées au bas de la loi du 9 ventôse an t3, daaf 1* Ceiaartwt complète des fois, par M. Duvcrgier.
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Ls MnnsTàirc public, C Gavthiy,
bu 5 tfia* 1826, arrêt de la section criminelle, au raprt de M. Gary, par lequel :
» LA COUR , — Sot les conclusions de M. LàpUgne-Barris, arocatjndral; —Va Fart. 47*» »* 3, da cod. péa. *• Seront paais d'amende
■jaugés un franc jusqu'à cinq francs inclusivement ccax qui auront
ÉQpgé de nettoyer les mes ou passages, daas les communes où ce soin H laissé à la charge de» habitants.» t — Vu l'art. 474 du môme Code : m peine d'emprisonnement contre toutes les personnes mentionnées J£ Fart. 47 * Aura toujours lieu, en cas de récidive, pendant trois jours Ifcflus.* 1— Vu l'art 4&S du même code • Il y a récidive dans tous les ja* prévus par le présent fore, lorsqu'il a été rendu contre le contre- «naat, dans les doaze mois précédents, an premier jugement pour ■fatravention dé police, commise dans le ressort da même trifinal. • 1 — Vu l'art. 3 de l'arrêté du 6 septembre 1810, par lequel .aaaire de Chàlons-sar-Saône , agissant dans l'exercice de ses fbnofcns mnaicipales, ordonne* d tome lee propriétaires et locataire» de faire foloyer au-devant dé leur» maisons, et de mettre en au te* borne* et imlàmdieeê le long des puisse*** • % -r" Va la jugement da 3© janvier dernier, par lequel le tribunal de police de Ghâloas-Sur-Saôt*»*^ ©on* smné le sieur Gaathey à cinq francs d'amende, pour contravention a ^disposition précitéede Farrété de maire de Cbâkws; — Attendu qu'un* anctrarention de la même nature, dont le sioar Gaathey a été conajacu par le jugement du même tribun ai, da i5 mars dernier, le soatattait a la peine de récidive prononcée par l'art. 474 du cod. pén.; m l'application de cette peine avait été expressément requise par le lijfttstère public; que le tribunal» sans même statuer sur ces véquisiana, s'est contenté d'infliger la peine portée par l'art. 471» »° 3, da fefme code, quoique la précédente condamnation n eût qu'environ un sais et demi de date avant la nouvelle prévention, par où ce tribunal a bnnellemcnt violé les art. 474» 485 du cod. pén. et l'art. 4o8 du cod. finst. crim.j — Faisant droit sar le pourvoi du commissaire de police le Gh&lons-sur-Saône, Cas$b et Awkule le jugement du tribunal 4e P°*~ iee de k même1 ville, d* i3 mars dernier* »
l'adjudicataire qui paie la totalité de son prix, Sans distinction de rang, aux créanciers utilement colloques et
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parieurs de bordereaux exécutoires; obden&il sa pfeâj libération, alors que%, par suite des paiements faits aw( créanciers colloques en dernier lieu, les créanciers ami rieurs ne sont pas payés ? ( Rés. aff.) Cod. de proc. , mi
• DlOULOUFST, G. MOUHET ET CONSORTS. \ i
Par saite d'un ordre ouvert sur le prix d'un dôtnahie ihk par expropriation forcée à plusieurs individus , le sieur Dix» loufet, créancier hypothécaire inscrit au douzième rang, oStint son bordereau de collocation contre tous les acquéreurs* la fois. Cependant, le montant de tous les bordereaux de collocation réunis s'élevant, à ce qu'il parait, à une somme supérieure au prix moyennant lequel le domaine avait été adjugé , les paiements faits par les acquéreurs , même à des créanciers postérieurs à piouloufet,rnais porteurs de bordereau de collocation,* absorbèrent à peu près la totalité du prix. Dioulouiet s voyant que les fonds manquaient sur loi, ft commandement à Mouret et consorts, acquéreurs, de le payer. Ceux-ci prétendirent être libérés. — Une instance ert lieu;, «t, le a5 janvier 1825, le tribunal civil de Tara*» rendit «j* jugement par lequel les acquéreurs ftirent condafflnés à> payer Dioulotifet (1). Mais., sur f appel, la cour royale d'Àix, repoussant le système des premiers juges, passée principe que, d'après les art. 759 et 772 du cod. de pwc. civ., la présomption légale était que tous lés créanciers conques dans un ordre Tétaient utilement; que la loi déclarai tous lès bordereaux de collocation, sans distinction de rangs, exécutoires contre l'acquéreur; qu'il ne pouvait, tantqfl'ï avait des fonds libres, refuser de payef les créanciers por* teurs de bordereaux qui se présentaient , sous le prétexte qu'ils étaient postérieurs à d'autres créanciers , et que peut-éttt ne lui resterait-il pas des fonds suffisants pour satisfaire cescreariciers lorsqu'ils se présenteraient : car la supposition légale était que les diverses collocations n'excédaient pas le montant des sommes à distribuera que d'ailleurs l'acquéreur, quinc peut jamais être obligé de payer au-delà du prix de son acquisition, ne doit plus, après la clôture du procès ver!
(1) Voy. |om. icr de 1826, pag. &43.
Hre par le juge connilissaire, être considère que comme teonsi£nataire de fonds à remettre sur la simple exhibition
I bordereaux de collocation, qui peuvent ainsi être assimila des mandats à vue , etc. Elle condamna en conséquence MMoufet à restituer aux acquéreurs le montant des sommes
II en avait reçues.
Pourvoi en cassation de la part de Diouloufet.
L'arrêt a violé, selon lui, les art. 2095, 2094, 2i54et
KS du cod; civ. Les deux' premiers de ces articles disposent
Ce les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers; que riz s'en distribue entre eux par contribution , à moins rt! n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de pré"- Geace : ces causes sont les privilèges et les hypothèques ». ©'après l'art. 21 54* l'hypothèque entre les créanciers n'a. ^ratfg que 'du jour de l'inscription; et d'après* l'art. 2166, f créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un tuneuble le suivent en quelque main qu'il passe , pour être Moqués et payés suivant l'ordre de leurs créances pu inîriptions.
Or Diouldufet, l3ans ^espèce, avait été colloque au onzième rang pour l'une de ses créances et au vingt-deuxiè- *e pour l'autre : il avait donc un rang déterminé vis-à-vy tes autres créanciers, dans les termes mêmes de l'art. 21 34* t il devait , d'après l'art. 2166 , être payé conformément à tt ordre. La loi, selon la cour royale , déclare tous les bortet eaux de collocation , sans distinction de rangs, exécutoir ÇS contre' l'acquéreur. Dès lors, dit la cour, celui-ci n'e teut," tant qu'il a des fonds libres, refuser de payer e montant des bordereaux qui lui sont présentés. — ?tte les bordereaux soient exécutoires contre l'acquéreur, :cst le vœu précis de la loi"; mais n'est-ce pas aller au-delà de *s ternies comme de son esprit, que d'ajouter que l'açquéttir doit payer ces" bordereaux sans distinction dp rangs? ka "proposition contraire ne résulte-t-elle pas clairement des «eux articles qui précèdent? — Que porte l'art. 771 du çod. te prdc*. civ. ? Que le bordereau de collocation sera exécutoire contre Tacé/ûéreur. Mais cette disposition se coordonne wcessàirement avec les principes posés dans les art. 2. 1 34 et 2166 du cod. civr , combinaison qui donne pour résultat que tas bordereaux sont exécutoires dans Tordre des' créances in-
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scsite» et colloqueW S'il en était, autrement , que deû| draient les préférences que la loi a voulu. attacher aux îdicj| tions prises par les créanciers diligente ? Tout di&panutrsj donc à la confection de l'ordre, et un avantage réel,ej*é|a: elle, avantage devenu droit acquis le jour où l'inscripliM* été prise, ne serait plus qu'une illusion, à la confection i l'ordre; tous les créanciers conserveraient leur rang jusqueli •près l'ordre , il n'existerait plus.
« Il y a présomption légale , dit encore la cour royale , Il près les art» 759 et 772 du cod. derproe.T que tous les eufci ciers colloques dans un ordre le sont utilement. » Ce pN cipe est vrai , mais il ne peut en résulter que les conséquent qui lui appartiennent. — La créance est utilement colloçrf vis-à-vis de l'acquéreur, et même vis-à-vis des créanciers, a toutes les parties intéressées ont pu contester les* créancesooi loquées ; mais les effets deees collocations ne peuvent pasalfl jusqu'à détruire des droits fixés à l'égard de toutes les partis Or parmi ces droits se trouve la priorité Ae rang qui leur» acquise par fa date de leur inscription. —L'ordre , en un mot ne fait que constater des droits reconnus par elles, eu «M par suite des débats judiciaires ; H n'est pas attributif, H* déclaratifdes droits des parties : dès lors, toute înterversion'dti le classement de ces droits,- tout paiement fait par l'acquerra au mépris de ce classement , devenu définitif, serait un pi* judice grave , une injustice gratuite que ne tolèrent ni la législation ni la jurisprudence de la matière. — Admettre q* la loi a créé une procédure particulière et détaillée sur F» dre, af|n d'arriver à déterminer le rang des créanciers enta eux, et que ce rang, une fois déterminé, cesse de l'être ai paiement, c'est dénier à une cause reconnue le seul efe qu'elle puisse produire 5 c'est une absurdité. Autant vaaeW décider qu'il su/Brait au juge commissaire de désigner « masse les créanciers susceptibles d'être payés, et d'arrêters» travail à celui sur lequel il croirait que les fonds peu**1 manquer.
Le 28 février 1827, A*nÊT de la chambre de& reqojtle», M. Henrion de Pensejr président, M. Botion de Caïd îamonte rapporteur, M» Oâiïon-Barrot avocat, par fcquel e
• L\ COtJR, •— Sur les conclusion* de M. de FaHmunil, avoeaty'
; — • MWWfl ujve» auprès sus mis auesares rouet anui par »anui et • jné, la cour dTAix a Ml à l'espèce une juste application de Fart. 771 ïcod. de proe., ainsi conçu t • Dans les dix jours après l'ordonnance si juge eoaaaaSSpsa^e, le grenier délivrera a chaque créancier utHëtsat colloque le bordereau de convocation, qui sera exécutoire contre acquéreur» ; — Attendu que, pour obtenir une pleine libération, il suffi aux adjudicataires dont 14 s'agit de payer le prix entier de leurs indications à des créanciers colloques utilement dans le procès tirk d'ordre rédigé par le juge boiiumassire, et porteurs de bordereaux Krrésrdaa» les formes établies par la loi et devenus exécuteares aux lanjs»de cetieJoi?~ficJstw «te. » • A. M. &
fa arrêt auquel ont concouru deux conseillers qui n'avaient pas assisté à toutes les audiences de la cause est-il nul? I «Rës. aff.) , \ ,
PAMierr XT- CONSORTS, C. GUTTI ET COHtQATf»
As*** pigé par Atuié* de cassation du «6 mars 1826, M. titisson président, M. Afms^rapporteur, M. Lassismro-
ha veuve et les enfants de cdfoti qui a été* tué en duel ont-ils un» action en dommages et intérêts contre le meurtrieir?
* (Rés. affOGod. chrM art. t58a.
Cette action peut - elle être accueillie par la cour d'mssises y alors même que le Jury déclare l'accusé non Coujmbie? (ft&. aff.) Cod. d'iustr. crinn, art» 556, 35g et 366: ^
(1) Cet arrêt n'est que l'application d'une disposition formelle d* la foi du 90 avril 1&10; l'art. *] de cette loi porte ï «. Les arrêts qui ne sont pas rendus par le nombre de juges prescrit,' ou qui- ont 'été' rendus par das juges qui n'ont pas assisté à toutes les atis&enceft de la cause, ou qui a ont pas été rendus ptibfeqaement, ou qui né contiennent pas de «»*)&, sont ^éssaréB nuls. *
Sf8 )*Q*ftJ* 9V 9JL*à3ê.
i Lwc**AiHyCi ia v%uVb GA**v#r s* sftPAtras. *
Letorrain est traduit .devant la cour d'assises de Mezières. comme coupable d'homicide, volontaire sur la personne fjj Garel, qu'il ayai^ tué en duel. La veuve de ce dernier,^ saut tant pour elle qu'au nom de ses enfants mineurs x se portf partie, civile au procçs, et conçut à dçs dommages etinfeéjfy cpntre le meurtrier. .,
L'affaire est instruite, çt on demande an jury si Je% Baptiste Lelorra in * accusé r est; coupable pour, avoir le j^ vier 1 827 f dans un duel , et armé d'.up fleuret 9 perte wfo tairement à Garel un coup, dont celui-ci est mort presque immédiatement. *f *"
Sur la réponse du jury que l'accusé n'est pas coupable, le président prononce d'abord son ordonnance d'acquitté* ment ; ensuite la cour, délibérant sur la demande de la Teint Garel et de ses enfants , leur accorde , par arrêt du 29 avril dernier, 6,000 £r. de dommages et intérêts, en se fondant sur ce que dans, le duel il n'y a peint de légitime défense, njpis une action contraire à la morale çt ^l'P^^P^^ pue faute grave, su^apt&le d'entraver une régfrr%ppfuà*fa aux termes de l'art. i382 du cod. civ.
Lelorrain a ^"^prtf* .hl jflflifiVâflK df Çet arrêt pour viola* tion de l'art. 358, et fausse application des art. 359 et 566 du cod. d'instr. crim.
.Les cours d'assises, a dit le de*nanolenr>r put le pouvoir it statuer non seulement sur L'action civile accessoirement a l'action publique, mais encore sur la première , indépç»4WB' m£n| de la seconde , ^'est-à-dire qu'îles peu,yen,t faire <M à l'action civile alors marne que l'action publique «st écartéeï c'est eje qui s'induit (Je Par*. 566 du, ood. d'instr. criuM^ autorise les cours d'assises à statuer sur les dommages etutte-
rets en cas d'absolution comme dans celui de condamnation. Mais il ne faut pas trop étendre ce pouvoir des cours dxassis«- 1/a^tioncivile.ne saurait jamais perdre sqn caractère de simp» action accfrspjre ,.pour, revêtir celai d'action principale. W ne doit do&c porter *fue sur les conséquences çivUesxdes m incrinaânés , et, par une snite nécessaire,* lorsque Je fa*? trouve n'^tf* ni crime ni .délit;, la jwi^icÉHm, de la, çogr i# sises ne peut pas s'exercer sur l'action civile, puisque cette**
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« ne peut, plus exirter accessoirement à, l'action publique, |Ue et irrecevable *» prmcipio*
En second lieu, si une cour d'assises peut punir par la voie f dommages et intérêts un Eût auquel elle n'a cependant leuue peine à appliquer dam l'intérêt de la vindicte puique , c'est parce que ce fait , tout en cessant d'être un cri- |>j a pu constituer un quasi-délit , un fait dommageable : r si la déclaration du jury était telle que le fait ne fut pas toie un quasi-délit, il est évident que la cour d'assises n? errait pas s,e omettre en opposition directe avec cette déclojtta», et supposer la faute, pour y rattacher des réparations fite§> Une telle .cqntiariété entre deux décisions souveraine t indépendante^ ne saurait être tolérée par Ja loi. Or, ssqae le jury » a résolu négativement les questions qui teniftent à. incriminer le duel, il a réduit le fait à un simple iet$. la cour d'assises n'a pu y voir autre chose. Mais le sim-
* duel n'est pas un lait; punissable; et pourquoi ? Parce que, tus le duel , il y .a toujours convention antérieure , intenta commune r réeiprocité et simultanéité d'attaque et de ffen&Bf Cette convention dans laquelle chacun stipule la pei>foion de se tuer réciproquement est sans doute contraire toutes les lois morales et religieuses; mais lorsqu'elle a ^é frtuée librement , elle ne saurait donner lieu a aucun domwuje ,car chacun peut disposer de sa personne et de ses biens* i y a, de ta part de celui qui accepte ou propose un duel , cç Jtosentèfttent qui suffit', sinon pour donner un caractère lér *là Jine convention que réprouve l'ordre public, du muftis pttp'A&çliure toute réparation civile. En effet, la loi accorde tel. une réparation à celui qui est victime du fait d'autrui, Ï*W non pas à, Qelui qui souffre par son propre fait, de spu *o$re consentement* Objectera-ton que les dommages et in-» facts^ sont «accordés «non au défunt, mais à la femme , à ses ufcuts, dans leur intérêt personnel? Mais quels que soient
* droits que la nature donne à une femme et à des enfants, ar :la personne d'un mari ou d'un père , ces droits ne sont as, tels que celui-ci ne puisse disposer dé son existence, et j*e, lorsqu'il en dispose, il y ait là une cause de dommages i intérêts
EtV on mpt, le duel, dans l'état de notre législation, ftrarce son, > impunité dans cette circonstance qu'il est le
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résultat d'une convention libre. Or l'individu qui perdiez par suite d'une convention dans laquelle il a imprude nuacri engage son existence ne saurait léguer à sa femme et à M enfants le droit de réclamer des réparations civiles que M même n'eût pas été recevable'a demander. ' «
D'un autre côté , la 'cour d'assises n'est compétente posi statuer sur les réparations civiles qu'accessoirement à l'actif* principale portée devant elle, en sorte que, si l'action prb* cipale est éteinte par la déclaration négative du jury, «t* cour devient sans pouvoir pour statuer sur les dommages! intérêts civils; ou si, comme on Va démontré, le dmàm trouve n'être ni un crime , ni un délit , ni même un qoasi-dfa lit, on doit en conclure que l'action principale, étant ijdÉ* et irrecevable dès le principe , n'a pu produire une action m4 cessoire utile , et que dès lors' la cour d'assises était incoufs^ tente pour prononcer sur la demande de la veuve et desenfabi Garel. À ces moyens de droit, qui militent contre l'arrêt si»! taqué, vient se joindre une considération morale d'unofètt supérieur. Si le duel est un des fléaux de la société, ilfiriL bien prendre garde de l'encourager. Or ne serait-ce pas l'es» cburager que de laisser au duelliste la perspective de léps» rations civiles pour sa famille, s'il vient à succomber» (
Il est certain, répondaient les défendeurs, qu'aux yeui de la religion et de la morale, le duel a toujours été et sera tw jours un crime d'autant plus odieux qu'il ptend sa sowrst dans le pins absurde des préjugés. Mais inutile d'examiinr cette thèse: car, en supposant que le duel ne soit pas ub crime, toujours est-il constant qu'il constitue un quasi-déftt une faute grave, un fait répréhensfble. Que les lois ciiA*' soient impuissantes pour le punir, c'est un malheur pour h société , pour la morale publique et les familles ; mais stosuit-il que le meurtrier doive être affranchi de toutes répara- < trons civiles envers lès victimes de son assassinat ? S'ensait-ii { qu'une femme , que des enfants doivent être privés de too» \ action en dommages et intérêts contre l'homme cruel qui la ( a privée d'un époux et d'un père? Impossible d'adnrttt» un pareil système sans tomber à la fois dans l'injustice «t dans l'absurde. Le principe de l'action dirigée contre I* lorrain est dans Part. i58a du cod. civ., suivant lequel tout indiviAu doit la réparation du préjudice qtfe, pars*
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p il a causé à autrui. Or il est ceitain que le duel cause à. Bteve et aux enfants de la victime un domimige inappçé- 10*, Donc cette veuve, ces enfants, ont infailliblement mie*
^ contre celui qui les a privés de leur protecteur, d* Icyx» . — ppui. On ne peut pas résister a cette conséquence., Tou- ^ pour y échapper, l'adversaire prétend que le duel e&tle hifeft d'une convention libre, et que celni qui soufre par L^ppopre fait ne peut ni avoir ni transmettre le • droit de Wmer des dommages et intérêts j mais il nesuffit pas qu'une vent ion soit libre, il faut encore qu'elle soit légale. Or îtnent peut-on voir un Contrat légal , obligatoire , ou mê- ^excUsabte, dans celui de deux furieux qui conviennent de jppser au risque de se tuer Pun ou l'autre , et même tous tt. Non, la loî n'admet point de pareil traité; elle re- Msef cette affreuse doctrine, que chacun peut disposer de fredonne et de' sa 'vie , quand il le fait sans violence et sans traïiite. D'ailleurs, quelle que soit la nature .de cette conrtïbn , qu'elle soit légale ou illicite, il est toujours constant r% s'il en résulte un dommage pour les^ tiers , il doit être ré- £. Or, et' encore une lois , le duelliste qui a tué son àdver- ■e a causé nécessairement un tort grave à la femme et aux nts de ce dernier. Ceux-ci sont donc bien fondés à venir !éûr chef, et non comme Jes représentants du défunt , rélyêr la réparation du tort qu'ils éprouvent. £uié la cour d'assises ait été compétente pour statuer sijr les prmages et intérêts demandés , c'est un point qu'on ne'saur révoquer en doute : l'affirmative résulte des art. ^ 5 58, et 366 du cod. d'inst. crim. ^puisqu'aux termes de ce derfartick notamment, les. cours pèsent, malgré l'absofo* fou l'acquittement de l'accusé ,, le condamner à des mm» s et intérêts, quand la déclaration du jury, excluant Ifnent l'existence dû crime , n'exclut pas celle du fait qui ve la demande en réparation*. Dans l'espèce, le jury déclaré, il est vrai , que Le 1 or a in n'était pas coupable; cette déclaration de non-culpabilité, portant unique* ' • - . sur 4a moralité du fait > n'en détruisait pas la matériu- * X *et elle plaçait par là même la cour d'assises dans la né*
de décider si Fhitensité du feit, donl l'existence d'ail*- r «'était pas contestée , justifiait suffisamment la demande jftntmages et' intérêts portée -devant elle. Ainsi point de Tome If* de 1817. Feuille 56*.
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fruste application de Fart. 558 , puisque l'accusé, ayant • déclaré no» coupable, a été rais ea liberté; maisaueont?» «ne application pute, et nécessaire de l'art. 366, puisq» dans le cas d'acquittement oh d'absolution, la conrd'assl peut et dôi^ntéme statuer sur les dommages et iiitérétf p< tendus par la partie civile.
' Bu'ftg/tti» 1827, arrIt de la* section criminelle-, M. fi talis président, M*- Olivier rapporteur, MM. Odilon-9êti et Jousselin avocats , par lequel :
« LA COUR , — Sur les conclusions de M. Laptagne-BarrU, irog généra), • — Reçoit les parties de Jousselin. eu leur intervention;— Et statuant, ainsi que sur le pourvoi des parties d'Odilon-Barrot* — Attend que Leîorain fils a été mis en accusation et traduit à ki cour (Tas» pour homicide volontaire; — Que la cour d'assises était compétal pour statuer sur l'action civile, puisque cette action était la suite dsi accusation sur un fait réputé crime par la loi} qu'il ne résultait paé la déclaration du jury que le fait d'homicide n'était pas constat; - Que dès lors la cour d'assises pouvait et devait en apprécier la coatV quence sous le rapport des réparations civiles demandées. Ion nés* qu elle ne jugeait pas* qu'il fut susceptible d'une disposition p* «aïe;
«Que, si du silence de ta loi «pénale on doit induire que l*d«al» totj contraire qu'il soit à la religion, à la morale et à la paix puhliqqp, a*j passible d'aucune peine, on ne saurait en conclure que l'homicide mb a son occasion cesse d'être dommageable parce qu'il demeure pnitfc, et que celui qui cause à une épouse, a des enfants, lephis dès dommages en- les privant d'un, époux et d'un père» cesse d'être ponsable civilement d'un fait qui nest pas seulement arrivé par m gHganoeou par son.impradençe, mais par sa volonté préméditer; eos effets dune convention par laquelle des citoyens, outrageant à la F osdre publie et les bonnes mœurs, disposeraient de leur vie, ne vent être invoqués «n justice pour faire perdre à cet homicide taire jusqu'au* caractère du quasi-délit; — Que, lors même que le tendu consentement du dueIKste aux chances défavorables dm duel rait lui être apposé, s'il, venait demander des dommages et intérêt» les blessures qp'U* aurait reçues?, pe. consentement ne saurait femme ou ses jenfajits des droits que la nature et la loi leur assureBl ^qu'ils réclament directement et en leur propre nom, pour le personnel qu'ils ^prouvent} — Ej qu'en adjugeant» dans fesjtf»» dominages et intérêt^féçjamés, la Cour d'assisçs.du départeattuti*
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a fuit une» jtufte app&catiou des dbporitf»flHliës aW. r38» et &S5< duc*d. crf.» et n*» viol* aucune lois — Attendu, uWtefeti hr ré* planté de 1 arrêt dans sa forme ,*— Rstrrra le pourvoi de Juanj-Bapttrtt eloraîn et de Marguerite Capitaine, veuve Lebrun», m utèvt, ««être imêt de. la coardraarises du dépertesnent des Àrdennesy.du a$ avril ' „
eraier* qui condamne L*lorain directement, et sa mère eouiaueiiuBe- £
leut responsable, > 9,000 fr. de demasAges, envers MarèeiW^lieahètfa
f^najd, veuve Gard, et 4»oo© fr» eavuia Frampoia^Éataaaud 6erdU t*n mineur. »
>>■■ ■■— — ^j§js^^a»auMuw— a^— *— **
Y* est-ce qu'à l'égard du fisc et dans son intérêt exclusif que les lois Sur l'émigration ont d'abord affranchi les biens • confisqués des hypothèques qui les grevaient, et en$ui(e prononcé ta déchéance des créanciers qui ne s* étaient pas fait liquider dans le délai prescrit? — En conséquence l'action hypothécaire sur les biens invendus a-t~elle repris toute sa forte au profit des créanciers non désintéressés, '-dû moment de la remise qui en a été faite aux émigrés, en vertu de la loi du*5 décembre 1814? (Rés. aff.) Les anciennes inscriptions existantes* sur les biens des émigré» ont-èlleS été soumises , pour leur conservation , .au v renouvellement décennal prescrit par Fart, 2 1 54 du cod» civ., malgré que l'Etat se fuC emparé de ces biens > et que les droits des créanciers fussent éteints par déchéance , eu telle sorte que, dans le concours de deux créanciers hr- %tpothécàires qui onflais se' périmer leur première inscrip- 1 tien, mais qui se sont inscrits de nouveau sur le? biens .invendus depuis la remise qui en à été faite aux héritiers de l'émigré, lu priorité soit due au premier inscrit}
f,(Rés.a#.)
M HERITIERS jFERRETTE, C. L.EU. ET CAUP46N1E.
k La compagnie Leu avait prê*é au baron- ée^Perrètte une fune de i5orooo fr., pan* sûtot*é*de Jaquelfe eekri<-ci , paf. te «otarie du 26 avril >785> fui avait donné une hypbthe^,
sur touS*e*bieà*. ..-..•• „.-....■
iLa Compagnie Leu notait pas éricorè,e1è*smtéressée> lorsli'en 1795 le baron de Ferrette éflwgra avec ses étalants. Tt
permit que cette compagnie ne fil encan* diftgonce ni ppo: oonjepver son hypothèque sur k» bien» de son débiteras, frappât d'ailleurs de confiscation , ni pour se faire liquider par l'état, représentant alort l'émigré.
» Le baron de Ferrette , mort en 1800 * ne fat amnistié qu'en i8p5* À* cette époque ton» ses biens lui furent renais, à l'eieeption des forêts et des grands bois. Mais personne ne s'étant présenté pourféclatner sa succession , les biens furent vend© à. la .poursuite d'un curateur, et le prix fut employée désintéresser plusieurs créanciers, autres toutefois que la compagnie Leu, qui ne se montra point.
.fc.es choses étaient dans cette .situation, lorsque la loi du 5 décembre 1814 ordonna le remise aux émigrés de ions leurs biens invendus sans distinction *} en sorte que la succession de Ferrette rentra dans la propriété des bois qui avaient appartenu au baron , et notamment de la forêt d'Auzelk. Toutefois , les enfants de ce dernier ueése portèrent héritier! qiie sous bénéfice d'inventaire.
La société Leu sortitalors de sa léthargie f prit inscription en t8i5 sur les biens nouvellement rendus, .pour §ou capital et tdùs les intérêts échus depuis 1785 , et provoqua un ordre dans lequel elle fut d'abord colloquée en première J igné.
Mais les enfants du baron de Ferrette y qui se prétendaient créanciers de leur père d'environ 40,000 fr. à cause des reprises de leur mère, firent aussi inscrire leur créàncçven i&6. Il était dif: dans les, bordereaux que les inscriptions étaient prises en renouvellement dételles qui avaient été faites par eut les 2 vendémiaire et W : messidor an iS. Alors ils co* testèrent la cqllocation de la Compagnie Leu , et réclamèrent la. priorité comme créanciers plus anciens. "" €e débat ayant été renvoyé à l'audience par le jugepoffimissaire, le tribunal de Bel fort rendit, le 17 janvier 18121 un jugement qui., « attendu que le gouvernement avait rendu les forets et autres biens francs de toute hypothèque , qM) d'ailleurs^ laenjupesaion du. baron de Ferrette étant purement bénéficiaire, Je^bi^ûs -e» dépendants n'avaient pu être frappés, d'insçriptiojis» no* ternies, de l'art, a 146 ducod. ci*.» déclara tontes les inscriptions nulles, et^oxdonna unséstnbu\Àon*um*rc fc^/fcne. entre k*partie*> réputées créaac^ ces purement chirograpbaircs ».
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-Ce fuggflM», Payant satisfait aucun des intéressés? ftK êê± (té slmfrltoiiÀnefli pal» chacun d'en à hr censure de U cour l'appel de Colmar, qui l'ititirma, et ordonna que la compagnie jeu serait employée dans Tordue avant les héritiers Ferrette. Jette cour a considéré* «que la loi du i« floréal an 5 ne pré* ente ni les caractères ni les effets de ia novation dans les broits et actions du créancier- contre Hémïgré débiteur;*— fae dès lors la échéance prononcée par le décret dn 39 janvier 1808 n'est relative qu'a l'action hypothécaire sur ks ' nens , en tant qu'ils étaient dans les mains du lise, et a laissé nbsister bon seulement l'action personnelle contre le débiteur^ mats encore l'action hypothécaire sur ceux de ses biens Ii lui étaient restitués; — Que la toi du 5 décembre 1814 a Tponr but principal de rapporter et d'abroger la loi du s uivose tan 4,ic,est~à-dire de rendre à leurs anciens propriétair res les bois qu'elle avait déchires inaliénables , cequi, en d'autrès termes, faisait disparaître, quanta ces-boi*, l'exception portée an s^natus-consulte du 6 -floréal an 10; — Que dès lors les créanciers ont continué d'avoir , depuis le 5 décembre 1814, les mêmes droits et actions sur les biens remis à leurs débiteurs en vertu de cette loi que cens qu'ils avaient d'après la législation intérieure sur ceul remis précédemment; *-~ Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux inscriptions prises les 2 vendémiaire et 17 messidor an i5, puisqu'il s'est écoulé plus de dix années sans qu'elles aient été renouvelées; qu'il n'y a pas lien non plus d'examiner si l'inscription prise à- la requête de* appelants principaux , le aï février r8i67es.t régulière on nulle, puisque cette inscription j est postérieure à celle prise le 6 février 181 5 par l'intimé principal, pour raison d'une créance qui remonte à 1785,- laquelle absorbe, et bieju audelà, la totalité des biens à distribuer; -*- ; Que. c'est à tort que les premiers juges ont admis au marc le franc, par le motif que., la succession étant bénéficiaire, il ne pouvait plus jêtre pris d'inscription sur les biens en dépendants , en conformité fie l'art. 2146 ducod* civ.; que* pour engendre et appliquer cet article, il faut se reporter au principe dont il fait l'application, c'est-à-dire' à l'état de faillite, qui ne pecmetL pas à un débiteur soit d'augmenter «es dettes, soit d'à vantagèr Vun de ses' créanciers, au préjudice des autres, en lu conférant une hypothèque; qu'ainsi l'inscription ne pourrait
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êtfe écartée qu'autant que la e¥éatoce qu'elle aas»er*e:s«r*it postérieure à Niai de déconfiture, cm qifte 'Fhypotfcèqtie çft résultante aurait été Conférée depuis cette époque; queVest eu ce ^eus que cet article a été constamment interprété et appliqué dans la jurisprudence; que l'on n'est pas mien fondé à prétendre qu'il y avait prescription de la totalité de la créance, puisqu'il est de principe 'que* lorsqu'une oMigatfon est souscrite avec des termes de paiement , le 'point de
• départ de la prescription est Mpoque de l'exigibilité de chaque terme r*
. Pourvoi en- cassation de la part des héritier* Ferrette. , r: Violation des lois sur l'émigration , et contruveutien formelle à celle du 5 décembre 18149 tel était -le premier mojgi des demandeurs. Suivant eut , les lois relatjves auxémijA avaient d'abord affranchi les biens confisqués des hypothèques qui les grevaient , et prononcé ensuite la déchéance des créanciers ijui ne s'étaient pas 'fait liquider dans le délai prescrit. Sous ce premier rapport , la loi du 5 décembre i8f4 n'avait pu faire revivre des créances éteintes par la déchéance , ni des hypothèques anéanties par la confiscation/
D'un autre côté , la loi du 5 décembre était une4oi de
pure libéralité, et les biens dont elle ordonnait la restitution
.étaient rentrés libres dans le domaine de l'ancien propriétaire
qu de ses ayant-cause, comme iis l'étaient dans les mains do
gouvernement. '
, Le second moyen de cassation était pris de la faussé application, de l'art, ai 54 du code civil. Voici comment la héritiers de Ferrette présentaient ce moyen :
Ou les bots, comme -nous le prétendions devant la coor d'appel , avaient été rendus affranchis de toute hypothèque, ou bien ils n'avaient été restitués qu'avec les charges éventuelles qui Les grevaient dès l'origine. Dans la première hypothèse, il est évident, que l'inscription de la compagnie Leu devait rester sans effet j dans le second cas, il est certaia que notre 'inscription', bien que postérieure à celle prise par cette compagnie, devaît obtenir hi préférence, attendu qu'elle
• était légale' ( 1 ), et que 'd'ailleurs elle avait été conservée par
(1) U paraît que l'hypothèque réclamée par k* héritiers Ferwtt*
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|,in*e*tpUon&4£ IV» *5- -*- Qn oppose qu'elles n'ont point j£feBotxvelées en temps utile; mais comment auraient-elles ^l'être à une époque où il n?y avait plus de biens , ni par Iftséqne&t matière à inscription, à moins qu'on prétende feftt puuir do n'avoir pas su deviner un événement tel que
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1,4 novembre 18*6, amiét de la section des requêtes, triait président, M- Voysin de Gartempe rapporteur, Ljfefgum, avocat, par lequel ;
• * LA COUR , — «Sur le* conclusions de M. Lebeaa, avocat*générat; «fânrle premier moyen, attendu qne ni les loià romaines, ni les nrin- IpeA dérivant de l'ancienne législation on de la Jurisprudence française lant la conâscation des biens pour cause d'émigration, prononcée par a loi du 28 macs 179$, qui. déclare les émigrés bannis et morts -civile*. Beat, ne sont applicables, . pour fixer les droits qu'ont conservés les iféauciers de cernc-là sur ces biens, pomme sur les personnes dé leurs débiteurs rayés, éliminés ou amnistiés, et rentrés dans la possession de leurs biens invendus, soit avant, soit depuis la loi du 5 décembre 18 14; — Attendu que cette question; lés faits qu'elle renferme, les conséquences qui en découlent, en un ïnot, cette matière -extraordinaire, toute exceptionnelle en soi, se trouvent réglés par des lois formelles et spéciales, seules à consulter pour les juger;
«Attendu* que de cette législation particulière et complète il résulte que (tant que le» dettes ne furent liquidées et acquittées par le fisc pour l'état, qui s en était chargé, en prononçant d'abord l'affranchissement de l'hypothèque sur les biens confisqués, et, plus tard, la déchéance , le tout à son profit exclusif) l'action hypothécaire sur tes biens invendus et remis aux émigrés rentrés, comme l'action personnelle, avaient revécu et repris leur force au profit des -créanciers qui n'étaient pas désintéressés (Voy»* la loi du 16 ventôse an 9, tg.sénatus-consulte de floréal au )Q, la loi du 3 floréal an 11, la loi du 5 décembre 18 14 et subséquentes sur le sursis.);
«Attendu que l'arrêt attaqué n'a fait que de te conformer aux dispositions textuelles et à l'esprit de ces lois, développées par la jurisprudence constante et invariable de la cou* de cassation, dont tous les arrêts en cette matière Jugent que la confiscation déteignait pas 1 obligation des émigrés vis-à-vis de leurs créanciers; que l'affranchissement de l'hypothèque, la résolution de solidarité,, n'étaient, comme la déchéance, in^
^"— *~— "—»—»— — — — m— ^ émmm mm— mitmmmmm— -^.^«■tfc— — —fc»— — mm mm^m~-~mmmmm— . I m ■ ■— *— it— <-»— ^-»»
a était pas du nombre des hypothèques légales. que la-loi affranchit d& 1 inscription, et, par suite, du renouvellement.
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trodùitsque respectivement an foe-età *wt profit a*4ftt*4jf$ qu'on ftefflft Tait ni ne défait en invoquer les effets pour tes -émigrés etsuriesht* rentrés en lefcrs mains^soit avant ou depuis la loi du 5 décembre i8t| contre on sur lesquels s'étaient conservés ou avaient revécu le» Ml et actions dont les personnes, comme les biens, se trouvaient pasnfck avant l'émigration, cause de la mainmise de l'état sur les biens; t
• Sur le deuxième moyen, attendu que de la péremption de l'iofcrip tion de Tan i5 (i8o5) il résultait que, celle priser par les detnanéw», en i8i(î, ne pouvant renouveler et faire Eçvivre la première, «fie su trouvait n'avoir d'autre date que celle on elle avait été formalisée (feiî février 1 8 1 6), et par conséquent postérieure à celle des défendeurs éso» tuels, du 6 février i8i5, qui devait en eflet la primer, comme la jugé l'arrêt attaqué;
* Sur le troisième moyen, attendu qu'il est sans objet comme -sans intérêt pour les demandeur^: car , lors même qu'il serait in susceptible et controverse, sous le prétexte que l'une des annuités échues du prindpal de la dette à rembourser eût été prescrite en 1820* celles restantes rf les intérêts qui en seraient dus, et pour lesquelles on ne peut se prévaloir de la prescription, formeraient une somme bien supérieure à ccll* qu'il s'agissait de distribuer, et dout l'arrêt ordonne la collocauoo, an profit des défendeurs, en déduction de leur créance; — Rejette. »
Est* il nécessaire de; notifier à l'accusé les noms des jurés
appelés en remplacement? (Rés. ûég.)' La liste des jurés ne doifretle être annulée pour cause £omissions et de désignations inexactes que lorsq ue ces omissions et inexactitudes sont telles qu'elles ont pu empêcher V accusé de discerner suffisamment les. personnes qui y étaient "inscrites , et V empêcher $ exercer son droit âe, s récusation? (Rés. aff.) (1)
Ya-t-il lieu de mettre h la charge dé l'huissier qui a cortf ' mis ces inexactitudes les frais de, la procédure a recom* " mencer? (Rés. affï) Cod. inst. crim., art. 41 5.
Valoteau, C. i*e Ministère puçlic.
., % Du 10 Juin, i8$5 f. arr^t de labseçtip» -çrioimeUe , M. £&"
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tâ Par arrêt du 1 1 juin 182 5, la tour a fugé dans le même «en*, W }é pourvoi de René Fcueamd,
ftroeat, pa» lequel s-*
« T*A COÎTR , — Sur les conclusions de M. </« Vatmesnil, avocat- ;én£ral; — Va les pièces et documents pr oduils en exécution de l'arrêt ifteribcdioiré de la cour, do ao mai dernier; — ; Attendu, sur le prer moyen, que," si les noms de* sieurs Joyau et Rucliaud( Augustin), ont fait partie des douze jurés de jugements , ne se trouvent point ite^t* copie de la liste notifiée, il est établi que ces deux jurés, domicile* au chef-lieu de département, ont été appelés en remplacement, conformément aux dispositions de Fart. 3o5 du cod. d'instruct. crim., redite ce moyen;
» Attendu, sur le second moyen, que la notification de la liste des jurés à l'accusé a pour objet de le mettre à portée d'exercer ^ avec pleine connaissance de cause son droit de récusation; qu'A importe, dès lors, que cette liste soit exacte; mais qu'il ne. suffit pas quelle contienne des désignations inexactes pour ê|re considérée comme nulle et de nul effet; qu'il faut encore que ces inexactitudes aient été de nature à préjudieieç aux droits de l'accusé, et a l'empêcher de discerner suffisamxucnt les personnes qui y #ont inscrites; — Que si, dans l'espèce, sur les noms des dix-huit jurés cfixï n'out point fait partie de la liste .des jurés de jugement, quatre ont été inexactement inscrits sur la liste notifiée, deux de ces quatre jurés, Bordereau et Vinet, n'étaient plus sus* ceptiblcs d'être récusés, puisqu'ils avaient été précédemment dispensés et ne faisaient point partie des trente jurés qui ont concouru au tirage au sort pour la formation du tableau des douze; et les deux autres, Savin et Vignon » sont suffisamment désignés par leurs prénoms, domiciles et qualités, sans que les différences qui se sont glissées dans Proscription de leurs noms aient été de naturel les faire méconnaître et à induire l'accusé eu erreur;
• En ce qui concerne les douze jurés de jugement, attendu que, si, k l'égard du sieur Voyneau., l'un d'eux, il y a eu omission de l'un de ses prénoms; — Que si, à l'égard du sieur Rucltaud (Louis-Pierre), il y a eu inexactitude dans l'indication de son domicile, ces inexactitudes n ont pas été suffisantes pour les faire méconnaître et induire l'accusé en erreur; — Mais attendu qu'à l'égard du sieur Bernard, il y a eu substitution du nom de Bonnard à son nom , omission de sa qualité de taiaire, et substitution, dans l'indication de son domicile, de la dénomination de le Sérier en «elle, de \* Série; — Et qu'à Fégard du sieur Bélin, H y a eu Substitution du nom Beltier â celui de ce juré, et don fusion de qualités entre celles qui hiî ont été attribuées et celle dbnnée au sieur Vmet, inscrit comme lui sur la liste notifiée* — Que ces inexaç*-
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titubes étalant -de ftftturt à k*l«fc* jtag*é <* «feeurv* kfcqpldm d'exercer son droit de récusation dams toute sa ptfaituéet — F» mm motifs, Cassb Ht Asiwui la «otiiicatkm de la liste des juré» et tout et j qui s'en est suivi, etc. ; j
• Et yu l'art, 4*5 du-cod. (Hast criav^ d après lequel la <par peu*, en annulant un arrêt; ordonner que les frais de la procédure à recommencer serqnt à la charge de l'officier ministériel, lorsque celui<4jgjrt commis, des, fautes graves* — Attendu 'que c'est du fait de FJwôWff j Clierboiinaud qu'a été commise la nullité qui entraîne la. cassation prononcée; que les dissemblances dans la copie de la liste des jurés sont « grossières, que «a négligence a le caractère de faute très grave-, ûTnlj* lieu, par conséquent, à lui faire l'application de la disposition htx&* tive du susdit art. 4*i5; — Ordonne que les irais de la procédure 4 recommencer contre Jacques Valoteau seront à la charge dudit buisskr
Gherbonnaud. »
Nota. Par.AnniT^a 14 avril 1826, section CFÎmind^iM- Portalts président , M*- Choppin rapporteur, M. DnUoi avocat , la même cour a jugé , entre Prost et le ministère publie, que « la circonstance qu'un juré jMfntûé' Boltch eret, appelé par le sort à faire partie «des douze*, a été inscrit sur la liste notifiée à l'accusé sou? Je i\om*de Boussèret , et que cette liste ne fait pas mention de 4a qualité d1 'adjoint de ce juré dc jsuffit pas pour faire annuler la liste. »
GOUR D'APPEL DE PARIS
Lf4pposithn à un jugement par défaut forme- t-ette , a#& tous les actes antérieurs auxquels elle se rattache, une seule et même instance indivisible, de telle sorte que celui qui a obtenu un jugement par défaut frappé ensuite d'opposition soit non recevable à demander uniquement la péremption de l'opposition? (Rés. aff.)Cod. deproc» civ., art. 597.
François , C. les héritiers Martiî*.
Le 20 août 1^791 , jugement par défaut qui condamne « marquis de Galiffeth payer au sieux Bonardot une sonaoe de 75,000 fr. pour travaux <te- serrurerie. — Le i3 oetofatf suivant, opposition à fce jugement de la part du défaillant
L'émigration et le décès du marquis de Gali&et ont ea && quelque temps après, -et la procédure est demeurée eu cet
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k\mqu?eu *&*5.— A cette époque, les héritiers Martin, ËOBoaif es du »ieur Benardot , ont pensé qu'ils pourraient ft revivre le jugement par défaut du 20 août 1791 , ea aut déclarer périmée l'opposition qui l'avait* frappé s ea séquence, ils ont demandé devant le tribunal civil de la ne la péremption de «cette opposition.
éHo décembre 1 825, jugement qui accueilleieur demande * les termes suivants : « Le tribunal , attendu que le feu rquis de GattfFet , par acte d'avoué à avoué , du 1 2 octo- : 1791 , a formé opposition à l'exécution du "Jugement par aut rendu cpntre Lui le 20 août précédent; — Que depuis requête par lui signifiée, par actcrd'avoué à avoué, du 27 rier 1792, il. n'a été signifié, dans cette affaire, aucun tre acte de 'procédure j qu'ainsi les poursuites ayant cessé adant plusde trente ans, dans cette instance d'opposition, ése trouve éteinte, aux termes de l'art. 597 du.cpd. de i*c. civ.j — 'Déclare périmée, faute de poursuites , la requête apposition du i5 octobre 1791 j eh conséquence, déclare ilfe et non avenue ladite réquête , ensemble toute la protiure qui s'en est suivie y met les parties au même et sem- «fele état qu'elles étaient avant ladite opposition j ordonne ie le jugement par défaut. du 20 août 1791 seA exécuté tfon' sa forme et teneur. »
Appel de la part du sieur François , curateur, à la succèson vacante du marquis de Galiffet. M
Sous l'ancienne jurisprudence , qui doit régir la contestaon actuelle, disait-on pour l'appelant, un jugement par éfaut était comme non ^ivenu du moment qu'il était frappé 'opposition. Comment concevoir dès lors que la péremption e l'opposition puisse donner à ce jugement la force de la We jugée? Au surplus, en admettant que le code de procé- Ur<* soit seul applicable à l'espèce , et qu'aux, termes de ce ode, l'opposition n'anéantisse pas le jugement par, défaut, frais que seulement elle en suspende l'effet, il sera toujours incontestable que l'opposition et le jugement par défaut ne or ment qu'une seule et même instance. Or la péremption ie peut être invoquée ;que coutre l'instance entière, et doit 'appliquera tous ses actes sans distinction , car l'art. 397, du :od, de pfoc. porte ; « Toute instance sera éteinte par dis- -outinuation de poursuites pendant trois ans, » Les premiers
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juges u% posaient donc scinder l'instance dont H s'agit, déclarer un de ses actes périmés, et mainteiiir les autres $< plutôt les demandeurs étaient non recevablés à réclame • péremption d'une partie de l'instance , d'après l'art. 597. Le code de procédure ne contient aucune disposition puisse justifier la sentence de* premiers juges , et l'art, offre une induction contraire. Cet article dispose que la L remption en cause d'appel aura l'effet de donner au jugeme^ dont est appel la force de la chose jugée* Si le législate* avait voulu attribuer un pareil effet à la péremption de ftp position, à l'égard du jugement par défaut, il l'aurait certainement déclaré.
Les héritiers Martin répondaient que la loi nouvelle devait seule être consultée pour apprécier les effets de la péremp tion qu'ils avaient demandée sous son empire 5 qufil &* vrai qu'autrefois le jugement par défaut n'était qu'un sinrofe congé dont l'effet cessait du moment de l'opposition ; ma» qu'il n'en était pas de même d'après le code de procédure; que le jugement par défaut subsistait toujours 5 que l'opposition suspendait son effet et ne le détruisait pas ) qu'il subsistait tant qu'un second jugement ne l'avait pas infirmai qu'ainsi ,* dans l'espèce , l'opposition devant être considê^ comme non avenue par suite de la péremption , les prenne» juges avaient dû ordonner l'exécution du jugement d« » août 1791.
On oppose a tort, ajoutait-on, que le jugement pard&ut et l'opposition ne forment qu'une seule et même instance, & qu'ainsi l'on n'est pas recevable, d'après l'art. 397 , à demander la péremption de l'opposition sans demander aussi la péremption du jugement. Nous répondrons que l'opposition Forme une nouvelle instance , distincte de la première ; quelle eit le premier acte d'une seconde instance qui se termine par le jugement qu'on appelle débouté d' opposition. Les premiers juges pouvaient donc prononcer la péremption de cet» instance d'opposition, et en cela ils n'ont nullement contrevenu à l'art. 397 , duquel il résuite que c'est contre une instance entière que la péremption doit être invoquée*
Du 27 juillet 1826, arrêt de la cou* royale de Pa^ troisième chambre, M. Lepoitevïn, conseiller, préôi*Bt» MM. CauierttX. Bonnet avocats, par lequel ; 1
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> L.A. COUR,— Sur les coaduàon» conformes de il!. Blrard~De+> fctur * substitut du procureur-général ; — Considérant que h péremp» 1 doit s'appliquer à tous les actes de finstance, sans division ni res- . tien*; considérant que l'opposition à un jugement par défaut; loin tre le principe (Tune nouvelle instance susceptible de péremption, ne aae. avec tous les actes antérieurs auxquels elle se rattache, qu'une «ea& jM— n instance que les premiers juges ne pouvaient scinder pour ne re porter la péremption que sur cette .opposition; . » Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant» etc.; au l^cipal,, déclare les. héritiers Martin non recevantes dans leur demande péremption de la requête d'opposition» du i3 octobre 1791, au jument par défaut du 20 août, précédent;» renvoie les parties en état apposition devant le tribunal civil de1 Paris. » S.
COUR D'APPEL D'ORLÉANS
>e cbdébiteur solidaire peut-il se comparer à une caution, et prétendre écarter le créancier qui s'est mis, par son
Jfhtit, hors d'état de le subroger dans tous ses droits ? (Rés. nég.) Cod. civ. , art. 2o36et2o57.
Vn' d'autres termes, le créancier qui,, ayant plusieurs débiteurs solidaires , a reçu de l'un d'eux Une parité de la dette , et lui a donné mainlevée de son hypothèque , peut-
' il encore agir contre lés autres pour le surplus , bien quil ne puisée plus les subroger dans F hypothèque à laquelle il a renoncé ? (Rés. aff. j
Lemaistre , C.( Thierry.
L'art. 2o5y du cod. civ. porte qi£e « la caution est déchargée lorsque la subrogation aux droits hypothèques et privilèges du créancier ne peut plus, par le fait de oe créancier) s'opérer eu faveur de la caution ». Ce principe, que les lois romaines avaient également consacré , est infiniment faste à regard de la caution , dont l'obligation n'est qu'accessoire, et qui a le plus grand intérêt à conserver un recours utile et intégral contré le principal obligé, en se faisant subroger dan* tous les droits fdu créancier qu'elle a remboursé. Mais l'obligation du défciteur solidaire est directe et principale. Il n'a point la même faveur' que la caution , ni par conséquent le privilège de la subrogation , que la loi accorde à celle-ci;
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Le créancier qui consent à 'la dmtion de la dette, m reaq va»t la part de Tua des codébiteurs , fait déjà une ckose trt| * aux autres , puisqu'il les décharge de la portion de celni-ei nais ils ne peu veut rien exiger de plus. Voilà ce irai resufa èts art. 1210 et 121 1 du cod> civ. C'est aussi ce qu'emeigB M. Merlin dans ses Questions de droit, au mot Solidarité. *b débiteur solidaire , dit ce jurisconsulte , ne peut opposer Pcx ception cedendarurft actionufn que dans le cas où il est pour suivi pour le total de la dette par le créancier qui s'est mû .dans l'impuissance de lui céder ses actions; et même, dta ce cas, cette exception ne lui procure pas une libérant» pleine , mais seulement le décharge de la part pour laqàeft il aurait un recourt contre son codébiteur., si le créancier pouvait encore lui cép!er se& actions contre celui-ci.* Que, dans ce cas, et jusqu'à cette concurrence, l'exception cedtndarum actionum appartienne au débiteur solidaire coma» à la caution, cela est tout simple (1). Le débiteur solidaire n'est , dans ce cas , et jusqu'à cette concurrence , que la caution de son codébiteur, et l'art. 2057 du code peut lui être applicable comme à là caution proprement dite.
» Mais appliquer cet article au débiteur solidaire qui n'est poursuivi que pour sa part,* ou le lui appliquer même dans le cas où il est poursuivi pour plus $e sa part, à l'effet de le décharger d'une plus forte portion de la dette que celle qui, àe lui. à son codébiteur, pesait sur ce dernier, ce serait méconnaître absolument l'esprit de l'art. 1057 * eî violer les dispositions particulières aux obligations solidaires , qui sont écrites dans les art. 1200, i2o5 , 1204 et 1210 ducod. civ. » : M. Merlin cite à l'appui de son opinion un arrêt de la cour régulatrice du +3 février 1816 (s). La eour d'Orléans atraaebé la question dans le même sens par l'arrêt que Voici 5
Xe 8 juin 1622, le. sieur De langue, tant -en snan nom personnel que comme^ tuteur et se portant fort de- deux de •es enfants mineurs, souscrit une obligation de 16,000 fr-j
v {\) Dans ce cas , le débiteur n'a pas hesoiitde l'exception pofcr écarter le créancier : l'art. 1210 lui suffit*
, (i).Gest une erreur 4e date; l'arrêt est du a 5 janvier. Vo^r. ee Journal, npUY, é*Hft, tout. i3, pag. 4o* N
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>#ur prêt de pdrcMe tomute, au profit d'un rieur Lem&îstre. >ar le même acte , les sieur et dame Thierry , gendre et fille lit sieur Delà tioue, s'obligent aussi solidairement, et comme débiteurs directs, a uf remboursement des 16,000 fi\, dont Fé- Joque est fixée au !•* juillet 1825. 11 paraît que les irnmeu- Wes affectés à la garantie de l'obligation étaient personnels Ml sieur OPestâaeue, ou provenaient de sa communauté avec la défunte femme.
Une portion des biens de la communauté ayant été rendue par iickàtion, le prix en fut employé à éteindre en partie l'obligation du 8 juin 1822. L'autre portion fut vendue par le tieur Delanoue. Ce dernier, se portant fort et de ses deux enfifeïs mineurs , et des" sieur et dame Thierry eux-mêmes, en Jélégaa le prix, montant à la somme de 4*469 *r., au sieur JfetemaiMret qui donna mainlevée de ses inscriptions* en ^qu'elles' frappaient sur les biens vendus, et, ne réserva J&r hypothèque que sur quelques immeubles désigné» dans l'acte.
Mais les sieur et dame Thierry contestèrent la délégation. Alors le sieur LemaisJtre , piqué de l'obstacle ^tfâk apportaient s.usou remboursement, leur fit, en leur 'qualité de débiteurs solidaires ," un commandement de lui payer en deniers ou quittances valables le montant de l'obligation .souscri te à sou profit ie 8 juin 1822. .••...
Dans cette situation, les sieur et dame Thierry firent au. sieur Lernaistre des offres réelles de 5,5oo fr. qui lui restaient encore dus, mais sous l'expresse condition de les subroger dans tousse» droits , notamment dans toutes les hypothèques qui lui avaient été fournies par l'acte de 1822. '
JEleftis, de la part de Lernaistre de souscrire» à cette condition, et de là procès:
Devant le tribunal de Tours, où la caufe fut portée , le cre^ aneier prétendit qu'il avait pu recevoir une partie de sa créance et donner une mainlevée .partiel le de son hypothèque y sans perdre le bénéfice de la solidarité^ que, s'il avait stipulé des hypothèques, c'était pour sa garantie exclusive, et non .4 pour y subroger le siettr Thierry , envers lequel il n'avait aucunement contracté cette obligation ; que citait une grave er- \ reur ^que de prétendre appliquer au codébiteur solidaire une exception que la loi n'a consacrée qu'en faveur des Cautions ,
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dont la position est bien autrement in^ressante. que çdfe débiteur principal.
Le débiteur répondait que le principe d'équité qui avait fait admettre la subrogation au profit &s fidéjus$eurs militait également en faveur de l'obligé solidaire, poursuivi exj paiement de la dette commune j que d'ailleurs la deniaude en subrogation n'était pas fondée uniquement sur l'art. jofy* mais encore et plus particulièrement sur l'art. 4 25i,> qui d£* cUre la subrogation acquise de plein droit an profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au. paiement de la dette, avait intérêt de l'acquitter. ., ^
Sur ce débat, jugement du 21 Juillet 182? qui pronom» en ces termes : — Attendu que les 16,000 fr, objet de l'obligation du 6 juin i$22 avaient été prêtés par le, si eu* Leœats* tre au siefcr- Delanoue pendant le cours de sa communauté, et que c'est pour faciliter Ja libération du sieur Delaaone que Thierry et sa. femme se sont engagés solidairement; que, par l'effet. de cette solidarité, Thierry pouvait être poursuivi pour le paiement de toute la somme ; — Attendu que , pour exercer #914 recours contre le sieur Delanoue , l*art. i25i du Code ciy il accordait à Thierry une subrogation dans les droits du créancier £ niais que si, par son fuit, ce dernier s'était mis hqps ,d'£t&i {le. pouvoir faire intégralement cette transmission de droits, il était déchu de l'avantage de la solidarité, qui > n'existait qu^à cette condition ; — Attendu que te sieur Lemais tre , en recevant portion .de sa créance des autres codébiteurs.) leur a donné une quitauce finale, et de plus a consenti à la radiation des inscriptions. prises sur une partie des biens affectés à sa créance : d'où il suit qu'il a laissé volontairement disparaître le gage sur lequel Thierry pouvait recourir en raison dé la subrogation légale $ — Attendu que la condition imposée par Thierry à ses offres est une conséquence du droit que. la loi lui assure, et que d'ailleurs ces offres étaient suffisantes, puisqu'elles étaient plus considérables que la somme réclamée par* Lcmaistre, et que le surplus pouvait l être .accepté, sauf à parfaire lorsque les frais auraient été taxés conformément à la loi ; le tribunal rai idéales affres faite* par les mariés Thierry, et déclare milles les poursuites exercées contre eux par Lemaistre, en raison de la solidarité stipulée dan» l'acte de 1822.
l^pped pairie rieur LemaWtre. — Et, 4e sg novembre 1826, Éfcê* de hrGour royialè d'Orléans, M. Arthuys de Charnity> préfixent, MM. Baudrjr et Légier avocats , par ïeqtfei :
«LA GOpS, — ^'Ctonéîaéraiit que le créancier qui a plusieurs débiteurs fâgés solidairement lie perd pas ses droits de solidarité en recevant \\jm d'eux une portion de sa créance; que la loi a fait des distinctions (jet égard entre le* cautions et le» débiteurs solidaires, et que les droits jfeUe a accordé» par l'art, 2037 du cod. eiv. aux cautions ne sont tffement attribués aux débiteurs solidaires; considérant, en fait, que, in d'avoir renoncé, par l'acte du 6 décembre 1824» à ses droits de ijidarité résultant de l'obligation du 6 juin 18a a, Lemaistre en a fait gressémeni la réserve ; considérant, au surplus, que, cet acte n'ayant $q aucune exécution par le fait même des mariés Thierry, par suite t loppoe$tion qu'ils ont formée à la délivrance des deniers délégués, en résulte, d'une part, que les hypothèques stipulées en faveur de t#etafstre, par l'obligation du 6 juin 1822, ont toujours continué de snb- &r; et que, de l'autre, les mariés Thierry n'ont pu souffrir de préjugée de l'acte du 6 décembre 1824» resté sans exécution à l'égard de «tes les parties;
»A l'égard xde la dame Thierry, contré laquelle l'appel a été formé, loiqu'en première instance elle n'ait pas été partie eu cause sut la detànde en validité des offres faites par son mari; considérant que la ame Thierry, n'ayant point figuré dans l'obligation 3e 1822, et ne lyant pas ratifiée, ne peut être intéressée à là contestation sur f appel ne comme commune, et qu'en cette qualité elle y est représentée 'par >a mari comme chef de la communauté, d'au il suit que les 'poursuites, tercics contre elle par le sieur Lemaistre ne pew,e*& l'attendre*; • Sans s'arrêtera l'obligation de 18a 2, laquelle dejneure sans effet à >gard seulement de la dame Thierry, met l'appellation et ce dont est . >pel au néant ; et au principal, sans avoir égard aux offres de Thierry, rdonne la continuation des poursuites commencées par le' sieur Le-
laistre , et condamne Thierry aux dépens. »
COUR D'APPEL ÏTÂGEN.
-û prescription d-t-etle été suspendue par le fait de Verni" gration a\u débiteur y lorsque le créancier était porteur d'un titre, en vertu duquel it pouvait agir contre Vétat, représentant t émigré ? (Résl né g.) {1)
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(1) Pour que le créancier d'un émigré pût agir contre l'état, pen- Tomû JI* de 1827* Feuille $*}•.
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Les créanciers desémigrés tiontdés erêànme&é&àent p* — jtf
au moment de la pfvmnlgafùon delà ietvtwTf avril i«âi
sont-ils néanmoins fondés à en réclamer te-paiemvent si
- V indemnité accordée par cette loi à teurs débiteurs ? (Ré
aff.)(0 \ »
DOSSUV, C. CmiHS ET LAVOLV£irlC«
Par jugement du 9 janvier 1792 , lès sieurs Cassihs et La volvène furent condamnés à payer an sieur Dossun le me» tant de deux lettres de change, Peu de temps après, les de%i teurs ont émigré. Le sieur Dossun n'a exercé aucune posrsuite contre l'état /représentant ses débiteurs, ni Contre ceiiici après leur rentrée en France. Ce n'est qu'en 182$, qu'agissant en vertu des jugements de 1792 , i! a formé opposition à lia délivrance de l'indemnité accordée aux sieurs Cassins et Lavolvène par la loi du 37 avril iSaS. ' Les sieurs Cassins- et Lavolvène ont demandé la mainlevée de l'opposition', en se fondant sur ce que le titre du sieur Dossun était prescrit , à défaut de poursuites depuis plus de 5o ans. ' -
. Le 21 juin 1826, jugement qui rejette le moyeu de prescription , et déclare l'opposition bonne et valable. — > Appel. Du 4 janvier 1827 , arrêt de la cour royale d'Agen , enaov bre correctionnelle, M. Tropamer président, MM. Lakouim et Barada avocats,. par lequel : . „
' % LA COUR, — dur tes conclusions de M. Lèéat, avocat-générif* — Attendu, reiathrenteni a la prescription proposée, que» si on la co» sidère par rapport au droit commun et à la position dans laquelt *t
dant l'émigration de son débiteur, il fallait que le titre de créance "une date certaine antérieure à Ja loi du o février 179$, eu à fémifrt* tion du débiteur, si elle était postérieure à cette époque, la loi du 1* floréal an 3 ne déclarant les créanciers -des émigrés créanciers de Fétak qu'autant qu'ils étaient porteurs de par%ilBvtrtr«8% !
(1) Le tribunal citil de la Seine a adopté* une opinion contraire; fl 1 décidé^ par deux jugements en date des i5 janvier 18*6 et 3 avril 1817» que la loi du 27 avril 1835 n'a pas relevé les créanciers des émigrés <fo la prescription encourue contre leur' tiîjte , attendu que cetteloi necon* tient aucune disposition dérogative aux principes du droit commun mr la prescription.
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hmmàmnm ^hrYbk*4mA9Êto%ètmm-4ë**WÊ*< 4«*tdKitiie de ne-pas FcaimnaMni quela praitTJptiuu a jauni a» |H<juiiii» In créancier pendant l'émigration, surtout li, comme dans l'espèce, le véancier était porteur de titres ayant date certaine avant l'époque- qui ▼ait été fixée- par le» loi» sur rémâgpratWn, paracmfreontestableinent , lors l'émigré était représenté par le gouvernement, et que le créancier, .'tait averti que c'était a lui qu'il devait s'adresser désormais pour faire iquitler sa créance et en obtenir fe paiement;- qu'il n'y avait donc autan obstacle à ce que là prescription eotirût Contre le créancier; puisrue, loin qu'il lut empêché cf agir, la loi lui indiquait les moyens qu'il vt ait à prendre pour conserver «a créance et pour obtenir son paiement : d'où il suit que la maxime Centra non »«4ffttem> etc., n'aurait pu Être appliquée dans cette circonstance;
•-Attendu» néanmoins, que l'art. 18 de la loi du 37 avril 18*6 * implicitement' relevé les créancier» dé là prescription qui«avait couru contre eux 1 c'eut -été en v«n, en effet; que cette hn eût rappelé les créanciers antérieurs à la confiscations érette-ite les eût en même temps relevés de la prescription, car la presque-totalité de jç?» créanciers, ayant affaire a des débiteurs insolvable», avaient cessé toute espècedepoursuiteslàoùils n'auraient trouvé aucune espèce de ressource.. Lkt preuve que telle fut la pensée du législateur» c'est qu'il n'admet les' créanciers antérieurs à la confiscation à profiter du bénéfice ,de cette loi que dans la même proportion et aux mêmes terme» que l'émigré en profite lui-même, et sans qu'il puisse répéter les intérêts de sa créance en vertu de cette loi. Ce qui prouve d'une manière non moins incontestable que telle a été la pensée du législateur, c'est qu'il a rétabli les cré* anciers dans leurs mêmes privilèges, dans leurs anciennes hypothèques, quoique le tout eût cessé d'exister par l'effet des nouvelles lois, nouvelle preuve qu'ils ont été relevés, par cette loi, de toute espèce de prés* cription, de toute espèce de déchéance. En vain objecte-t-onque la discussion qui eut lieu à la chambre des députés et la délibération qui en lut la suite prouvent que le législateur «e voulut sas déroger a* drojt commun : une autre autorité non, moins puissante, .celle de jUt chambre des pairs^aeinble avoir délibéré le contraire, puisqu'eUe-garda le plus absolu silence sur le (apport d'un de ses membres, qui dit cm* tjel était l'avis unanime 4c la .commission [i]. — Par. ces motifs, disant
(1) Le passage du rapport de M. PortaKs, invoqué par la cour d*Agen, est ainsi conçu t « Quelques membres de votre commission auraient désiré que l'art. 18 eût dit en termes exprès cjue la prescription n'avaii
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dit* wr Tappel, Jku|*il a «é*ie»|iigét m* appelé* jaajUmnt daal ait *ppai «rttwi —m phk>.«t cadet affiii,
COBR WÀPPEL DE LYOW*
L'indemnité accordée par la loi du 27 avnï 1825 est-elle immobilière ? (Rés. aff.) (1)
£,£ légataire du mobilier est-il fondé à réclamer, à l'exclusion des héritiers naturels du testateur x V indemnité aU louée pour les immeubles confisqués au préjudice de et dentier? frés.né$.)
La dame de LayTon, C. de Vauban.
Du. 18 opuf 1856 , abaét de la coar royale de Lyon , pren*ière chambre, -M* <te JK|baJr4z/ président* MM. Ulenaux^t Dùplan avocats, par leqgtel :
• LA COtJK , — Attende que» par deux arrêts, Tua dû 9 avril 1818 de la cour royale de Dijon, et Vautre du 38 août 1821 delà cour royale de Lyon, il a été décidé que le legs fait à la dame Layton par le feu comte de Vttuban devait être pris sur lés facultés mobilières de la succession de ce dernier 1 qu'ainsi t'est ' uniquement sur ces facultés que la dame Layton a droit pour le paiement du capital légué ;
» Attendu que Pierre-TrançoU Lepvstre, comte de Vaujban, demande la mainlevée d'une opposition formée par la dame Layton sur l'indemnité liquidée au profit de la succession du feu comte de Vauban , en vertu de la -loi du 27 avril i8a5, à raison des immeubles confiquéseC vendus sur lui ; que, de» lors, la question*née de cette demande est celle de savoir si cette indemnité doit être considérée comme une valeur mobilière où comme une valeur immobilière ;
' »■ «i «iiiii ww^w»<w>i»»«Mmw> 1 ,i«i 1 wÊ**m*m+t*i
pu courir contre le créancier cTun émigré" durant le temps de F émigration'de son débiteur; mais elle a été unanimement ôfavis que le texte de la foi le disaitimpHcîteraént, et qn'H y avait Heu d'ailleurs à* Tapplicatltm de cette maxime de droit qui veut que les ttét aïs 'dé la prescription ne puissent courir contre celui qui est dans l'impossibilité d'agir. »
(;) Ce principe, enseigné par les circulaires du ministre des finances en date des i5 août i8a5 et 21 mai 1826, a éfô également consacré par <tri jugements des tribunaux civils de la Seine et d'AIencon , rendus aaat le mois de mai de celte ariné»;
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9 AAfteaadu q**, qqoiquie» pe* «ne disposition 4* I» loi. générale, le» mie» sur l'état soient une valeur mobilière, ceponjdast, peur savoir a* elle* affectées par l'état a llndemnké due au Français, dont le»>faiensands ont été confisqué» et vendus n'ont pas une nature djJfcstnfcv il ant rechercher quels fusent danjucette a$ecUtieu>.les motU» et le b«l <fc a loi <lu 37 avril 18&&;
9 Attendu que de ses dispositions il résulte éaHnemment qu'eu regatv Lant comme une dette de l'état l'indemnité accordée, la loi a voulu quu :ctte indemnité fut tout & la fois la-représentation et la valeur, du moift» approximative, des immeubles dont des raisons politique» empêchai* tyt ia restitution eu nature; ,
» Attendu que, dan* cette vue, la lot a déckiréqtee FliHaeinnîaf Estait accordée qu'en considération des bleus cpn%yaé» et vendus» que, pour en fixer la valeur, elle a disposé que le capital en serait porté à dû-boit foSs le revenus.* l'égard des biens-fonds vendus eu exécutlau de» laft» qui ordonnaient l'indication et la recherche préalable des: revenue de 1790 et 1791, et que ce capital serait égal à celui de la vente, réduite» numéraire d'après le tableau de dépréciation des assignais, à l'égaré aie» Inems-fonds vendus, en vertu dea.loift.antérieures au 1* prairial au 3$
» Attendu que si, en adoptant ce mode d'estimation* exckiatvemçnt propre au* immeubles» la loi a imprimé un paenûer caractère drimnobilisation# au* rentes qu'elle affectait h 1 mdeuïnité à l'instant ou Knteription eu était accordée» elle ne s'est pas expliquée avec ntioifts de clarté lorsqu'elle & déterminé ce caractère immobilier par m destination et les effets de l'indemnité ;.
• Attendu, suivant l'art 7„ que les appelés à recueillir Findemoité sont, en premier ordre, le propriétaire dépouillé, et, a «on défaut, ceux qui, à son décès, devaient, eu par sa volonté ou par eeHe de la loi, le représenter : or* 4e çe*te disposition, il suit que l'indomoité est tettemeut représentative de l'immeuble vendu, et y a été si immédiatement sofcrstituée, que ce sont ceux qui, au moment du décès, auraient représenté le propriétaire (lans l'immeuble, s'il n'avait pas été vendu, qui ont droit à l'indemnité; - »
. p Attendu que cette conséquence se confirme par Fart. *j% safran*- la> quel les anciens propriétaires, ou cru*, «mi lefrrepvésententj sont autorisé^ à reprendre les tuons anWea.pmispirement au* hospices* eafaar transmettant une iB&crjntfam de rente dont le capital soit égal au montant de l'estimation de l'immeuble, d'où résulte 1* preuve que 'la eonfle cation n'avait pas dépouillé irrévocablement .le propriétaire, puiaque le. bien confisqué est rendu tonietf.lei fb|à que laretttaitfcon ast possible,*», que ajaM seulement dan» L» «a» où la *#J0e,.qui a4U4a suite «Va 1»
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filcatSon, a rendu* cette Restitution feqpossible, que fmdemaâté rient fenpfaeer l'immeuble i
• Attendu que ce n'est pas seulement dans le rapport de Tancieii propriétaire ou de cent qui le représentent, mais encore dans celui du tiers" créancier, cfuelaloi a voulu o^el'inderiïnité représentât l'immeuble et fut réputée immobilière, puisque, suivant Fart r8, et par la même Action rprîrénd immobilier le prix d'un immeuble rendu, les hypothéqua* dbat était grevé celui confisqué continuent \ subsister sur llndemwÈtêïqéç les inscriptions de rente s% distribuent suivant leur ordre hypo&éeaire, et me se motâfttent que forsqu elles sont tombées dans la mains du créancier;
* Attendu <\aef pour se convaincre qu à f égard de F ancien propriétyfaxou de ses représentants, la même fiction a été étendue à i Indemnité, tsauM étant représentative de l'immeuble confisqué et vendu, il suffit 4* recourir aux discours prononcés a la chambre des députés ef àcefle 4e* pairs; car dons ces disc&urs, qui sont les meilleurs interprètes des mo&h de la loi et de son but, on Voit cette pensée constamment dominante, que le principe de la dette dont Tétât s'est reconnu passible réside dans la conservation du droit sacré dé la propriété, et que le 61 qui rattache ee droit au propriétaire d'est pas rompu*,
«Attendu que de ce développement, qui rend certains les motifs de la loi et les effets qui y ont été assignés, H suit qu'elle constitue une législation spéciale et toute particulière pour là matière qu'elle régit; que, ' formant ainsi une exception aux règles générales et à' Fancien droit, on né serait pas fondé à en argumenter, ni pour soutenir que, la confiscatiôavet la vente ayant irrévocablement exproprié Fancien propriétaire, /Indemnité est purement mobilière, puisqu'elle n'est que l'acquit d'art dbftgation naturelle, ni; en raisonnant paf analogie, appuyer cette conséquence sur quelques hypdtbètcs où, dans les communautés de bieai e*tre époux, le ymâ d'un immeuble rendu était considéré comme mofattiar; .•
♦ Attendu qu'«n allant môme jusqu'à supposer que Findetnoité n est $ que l'acquit d'une obligation naturelle, il serait toujours constant, en
priasse, qu'en acquittant cette dette le législateur avait le pouvoir d'ifl- P&ftégr le caractère d'immobilier à l'indemnité qtfiï affectait à son extinette*»* qu*U ape conséqucnHrietft subroger tlndetzralté a HnittieiiMe, toutou* quelle en prit la nature, suivant1 ©W adage- du droit ; Stbroga-
. ^Attendu, erffa*, qu'il est evideÉt, -par les âispositions delà loi du 97 ïavrU i£*&, et par les^caiséquénees qui en découlent; que cette sabra- |W|m m ri&* quelle mVfjmênm** «percer — £*"«<* mô#, ja-
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madère otdhnéns Mit l'appei an néant; ordonne ave eWoat appel lortira effet; condamne l'appelante en l'ainende et aux dé-
Quoique les témoins qui professentune autre religion que celle de l'état puissent demander h être admis an serment sui~ vantle rit prescrit par leur culte f cependant, lorsqu'il» ont prêté lé serment en la forme ordinaire , sans aucune réclamation de leur part, ont- ils pleinement satisfait au +a*u de la loi? (Rés. aC) Cod. d'instr. crim. , art. 517.
Malaguttî et Ratta..
Ainsi jugé le 19 mai 1826, par arrêt de rejet de la «ecr tîoii criminelle, M. Portalis président, M. Bernard rapporteur, M. Laplagne-Barris avocate-général.
L'affiche d'unie copie de V ordonnance de contumace à ta
porte du dernier domicile de V accusé constituent- elle une
notification légale, et remplit- elle entièrement le vœu des
-art.. /fiti et 470 du cod* d'instr. crim, , portant que cette ~
. ordonnance doit être affichée a la porte du contumax }
. (Rés. aC). .
J£ n conséquence, l'arr&t qui,, dans, V hypothèse , a annulé la procédure de coÀtumajze, parle motif du défaut de, mh tification de l'ordonnance de se représenter, qu'exige l'art. 470 précité, <a-t-il faussement appliqué + et par lit ■* violé la disposition dm cet article? (Rés* aff.)
Ministère pu*lic, C. Yves £eguennec.
Ainsi jugé par arrêt du 19 mai 1826, section criminelle , i M. Bailly , doyen, président, M. OUivier rapporteur, M. £j*plagn&-&arris avocat-général.
— »' ■^■^MÉn^ny^nv^nMno»^— — — ■*•
Un préfet peut+U autoriser* non seulement le propriétaire , métis encore* le fermier d 'un Juirkage circonscrit par les
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eaux , À m*&vir d'un bateau particulier ppur VQxph*u+* tian de celte propriété,? X îles. aff. ) . Si le fermier d'un bac voisin croit avoir à se plaindre de r*r+ rété du préfet qui accorde cette permission , est-ce à Tau* torité administrative t et, nom aux tribunaux, quil doit s'adresser pour le faire réformer? ( Rés. aff. )
Lx sieur Massif, C. Du^boat.
• Le sieur Massias tient à ferme tin domaine duquel dépendent des terres situées sur 4a rive opposée de la Garonne. Pour exploiter ces terres , il avait établi sur le fleuve un bateau destiné à sou usage -et à celui de sa famille. Le 18 juin 1821, un arrêté du préfet l'autorisa à se servir de ce bateau, pourvu que ce fût sans abus , et sans préjudicier aux fermiers du droit dé passage, qui demeuraient autorisés à l'actionner dans ce dernier cas. Cet arrêté fut publié et afïich^dans la» commune du Mas-d'Argenais. '
Ultérieurement, le sieur Dmkédéit ^fermier d'un bac établi dans le territoire de cette commune , assigna Massias devant le juge de paix. Il conclut à oe que le défendeur fût condamné & 5o fr. de dommages et intérêts pour avoir traversé le fleuve dans sou bateau, avec ses enfkns, pour aller à son exploitation.
Jugement qui déboute Dubéd a t de sa demande , «r attendu qu'il n'a pas articulé que Massias sa soit servi de son bateau pour passer des particuliers au préjudice de ses droits ; que Massias r en passant la Garonne avec sa famille, n'a fait qu'user de son droit, résultant de l'autorisation du préfet; que, d'après eetfe autorisation, fexeeptiôn portée à l'art. *8 de la loi du & frimaire an 7 devait profiter à Massias » (r), „ Appei devant le tribunalchril de Marmande.
Le 21 avril 182$, jugement qui infirme la sentence da juge
de paix , et condamne Massias à 55 fr. de dommages et inté-
i tf'V ' , ■ ■ 1 un w „ >■ p mu 1 « 1 111 ■ ■/ '■ »i. ' - ■» 1 | ' * ■ ' ■ l ■ ?*
(1) Cette loi , .après avoir ordo&né qu il sera pris possession , au nom de la nation, de tous les baca «t bateaux établis pour la traverse des fleuves, râyi&rtfe ott canaux; navigables , ajoute dans son article 8« «Ne sont point compris dana^ les disposions des articles précédents les bacs et bateaux non employé» a un passage commun, mais établis pourlt
seul usage d'un partjcufier, qu pouç lexpLat^Dop d'rfne propriété f!r"
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la esters Baè&*t, A«rftfeoB«tes Certes qtt'il jbr a*art épraur en traversant la Garonne sur son bateau , foit par loi* fcnaie , soit par sa famille, soit pour le transport de ses den~ ta-, « attend* q*e la décision du préfet, n'étant rapportée' le par extrait , ne peut pa* être invoquée par Massias $ que feèWeurs cette décision ne concerne que les propriétaires , et *** le» fermiers ; que le préfet n'a pas le droit d'affranchir les TOpriétarres riverains au préjudice du fermier du bac et de langer les conditions de son adjudication; qu'enfin, dans rtxs les cas ; les propriétaires on fermiers ne doivent pas se îrvir dé l'autorisation du préfet avant d'avoir pris avec le minier du bac des arrangemens qui le garantissent des. abus tx'on peut faire de cette autorisation.
Pourvoi en cassation de la part de Massias pour violation
e l'art. 8 déjà cité de la loi du 6 frimaire an 7, de l'art. i5,
ît. 2, de la loi du 4*4 août !79°i et de la loi du 16 fructidor an
, qui défendent aux tribunaux de connaître des actes de l'au-
orité administrative.
t>u 26 décembre 1826, arrêt de la section civile, ÎI. frisson président, M. Minier rapporteur, MM. Odilon-Bar- *ot et Nicod, avocats, par lequel : ,
« LA COUR, — Sur lies conclusions contraires de M. Catder, avocatgénéral ; — Vu l'art. 8 de la loi du 6 frimaire an 7, l'art. i3, tit. a, de la oi du a{ août 1790, et la loi du 16 fructidor an 3 ; — Considérant, en iroitj que la loi du 6 frimaire- «n 7, après avoir fait des disposition» sur les bacs et bateau* établis pour la traverse des fleuves, exempte, par l'art. 8, des dispositions des articles précédents, les bateaux établis pouy le seul usage d'un particulier ou pour l'exploitation d'une propriété circonscrite par les eaux ; -— Que ce même article prescrit à ceux qui ont de* bateaux de cette espèce de s'adresser aux autorités administratives pour être autorisés à les conserver ou à les établir ; *
• Considérant' qu ewfait, Massias, fermier, a été autorisé par le préfet & conserver le bateau qu'il avait établi SUT la Garonne pour son seul
* f I consente par les*eaux, — Ils Joe pourront toutefois être maintenus , il ne
pOnrraanême en être établi de nouveaux, qu'après 4ivoir faîfrvérîGcr leur
destination, et fait con§tater*qu'ils ne .peuvent nuire à la navigation ; et,
à cet effet /les propriétaires ou détenteurs désdîts-bàestoti bateguxVâ-
dresserout à fadnAisir^tkraf cent^lè^ . . . . * . s
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fleuve; que cet arrêtée en date du îS juin i$ai, a été G&rîd&emeiift adneasé parle sous-p»éfet As Marànande au maire 4k ta^oaajnnnedu lla^'Ara^aiavlBqwel a £ni arabiser «t afltesW U-eiixaalaârafvtW «et administrateur» — Qae cette «x4wap4oataceordée pouc l'exploitasse* «Tua* propriété rîrcoawndle pat Jet eaux, la loi au la limitera» à la seule -peraoane du propriétaire, pasue qu'un* propriété, ou une réunion de plusieurs héritages peut être exploitée, soit par Je propriétaire, «ait par seu fermier, qui le représente dans la jouissance ^les exemptions accordées* l'exploitation , à moins que ^es exemptions ne soient personnelles au propriétaire;
» Considérant que» Dubédat ayant une connaissance légale de Tarrèlé du préfet par la publication et l'affiche» s'il se croyait fondé à reprocher à cet arrêté soit d'avoir affranchi les propriétaires riverains att préjudice de lui, fermier du bac, et d'avoir ainsi changé les clauses ds son adjudication, soit de n'avoir pas exigé que les propriétaires riverains s'arrangeassent avec lui, il devait recourir à l'autorité administrative pour le faire réformer; mais quli ne l'a pas fait; que le tribunal de Maf mande, en faisant ces reproches à l'arrêté du préfet, et en contrariant, sous ce prétexte, son exécution, a usurpé un pouvoir qui ^appartient qu'à l'autorité administrative ; d'où il suit que ce tribunal, et condamnant Itfassias à payer à Dubédat 55 fr. & titre de dommages et intérêts à raison des* pertes qu'il lui a fait éprouver, a violé Fart 8 de la loi du 6 frimaire an 7, l'art. i3, tit. 3, de la loi du *4 août 1790, et • la loi du 1 6 fructidor an 3; — Casse. » S.
«». . ■ ^m a—s^a^auj— ^— ~— 0
Une demande réconventionnelle , et incidente à une instance pendante devant un tribunal, signifiée par requête d'avoué à avoué, a-t-elle , comme une citation en justjci, un commandement ou Une SAisiE, signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, V effet d'interrompre la prescription? (Fiés, aff.) Cod. civ. , art. ax44- (1)
La confusion des qualités de créancier et de débiteur dans fa personne de l'état est-elle opérée par le seul fait de la confiscation des biens de l'un et Vautre, exercée en vertu des lois rendues centre les émigrés, lorsquil est
(0 Yoy.* sur €4tjte question, un arrêt de Uce«rd'apf>el d'Amiens, du Si mars 1891, rapporté dans-ce reçu*»!, tom, *?' dsjfoa, |taa> »i&
f ***"** ém d0*a*n9mvàtipm émi§hé-? (Htm ré».)
M. de Latour-d' Auvergne, CM, ira Rohan.
Après la/mort dit àaede Bouillon, ilVéfeva des contest*- Hia riitre le prinee <fe Turenne son fils et te comte ite £«*• %r— 4% Auvergne , à l'occasion de la donation de la terre de ràysi, forte à ee dernier en 177 1 par M. de Bouillon, tous «jfcarge d'une rente de 20,000 ir.,au capital de 400,000 fr;, 1 faveur de M. de Turenne. — Ces contestation* cessèrent *C i*ne transaction passée ei* 1776, de laquelle il résulte que i. de Latour-d' Auvergne resta débiteur de M. de Turenne s la somme de 5o,ooo fr., payable dans les six mois du déeès e la dame ife la Tremauille , qui eut lieu le 18 février 1789. - Les événements de la révolution firent obstacle à ce paieie>uct. M. de Latour-d' Auvergne et sa famille quittèrent la rauce; ils furent portés sur la listé des émigrés ; -leurs biens ipetit séquestrés, puis ils furent rendus en 1816 à M, de *a tour- d'Auvergne le fils , qui les vendit en 1821 à un sieur jçfèvre. — A la suite de cette yen te ,- un ordre s'ouvrit entre 33 créanciers, parmi lesquels figurait M. le prince de Rohan, [ans l'intérêt de la succeçsiou 4e Bouillon, créancière de 0,000 fr., en vertu de la transaction de ^776» dont l'inscrip- }pn avait été requise au bureau 6e$ hypothèques en *8iS. — 11 st à remarquer qu'antérieurement, en 1817, une instance rvait été engagée devant le tribunal civil de la Seine entre A. de Latour-d' Auvergne et M- de Rohan , en sa qualité l'administrateur de la succession de Bouillon , et qu'iucidemàeufc à cette instance, celui-ci demanda, par requête signi-* iée d'avoué à avoué, le 9 avril 1 8 1 8, le paiement des 5o,ooo fr. tant M. de Turenne était constitué créancier de M. de La- :oursl' Auvergne , et subsidiairement un règlement de compte les. sommes dues en vertu de la susdite transaction* C'est là ,out ce que les faits de la cau*e nous apprennent. relativement i cette instance , et il n'est pas besoin d'en connaître .davantage pour éclairer la difficulté qui a fait naître la question résolue par l'arrêt ci -après,
M. le prince de aohau produisit dans l'ordre qui était ou- «tort le titre constitutif de la créance, de 5o^>oo fr. , et il y fut colloque pour cette somme* Mais sa collœation fiât contestée par M. de LatPM*^d' A^ye^gue v «P** invoqua contre, lui la
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prescription de trente .an» , ^u'il soutfat Wm être aocpûëe à fj poque de la vente doiit le prix était à distribuer, et moyen fut accueilli par jugement du 27 février 1824, de M. de Rohan appela devant la cour royale de Douai. — i ioulint, sur son appel, eu premier lieu, que la confïscatJI qui avait été opérée par suite de ('émigration de M. At tour-d'Àuvergue, tant de ses biens personnels que de cetfu Jui avaient été donnés par M. le. duc de Bouillon , avait une confusion (Jui avait empêché la prescription de courir;— Eu second lieu, qu'elle aurait d'ailleurs été interrompue p« la demande incidente qu'il avait formée le 9 avril 1818, àm l'instance qui était alors pendante devant le tribunal ci vil <k la Seine , eu tire M. de La tour-d'Auvergne et lui, en sa q»* lité d'administrateur de la succession Bouillon.
Le 5i août 18&4, il intervint un arrêt conçu dans testemes suivant*: — « Considérant qu'en vain on prétend que a créance de 5o,ooo fr., à raison de laquelle le prince de Roba requiert collocation , est éteinte par la prescription de5oaja; Que cette prescription , qu'on avoue n'avoir pu commença que le 18 février 1789, a été interrompue par la eonfusi» résultant de l'émigration eu prince de Latour-d'Auvergneet de la confiscation, dont tous les biens du duc de Bouillon ont été frappés à son décès, arrivé le 7 févrjer 1803; — Qu'un autre cas d'interruption résulte d'ailleurs de la demande judiciaire formée réconventiouncilement au tribunal de h Seine, le 9 avril 1818 , par les .héritiers du duc.de BouiHon» sur une action intentée contre eux par le prince de Latourd'Àuvergne $ — Qu'il n'importe que les héritiers du duc fo Bouillon, au lieu de former leur demande par une citation» l'aient introduite par des conclusions prises dans te coan d'une instance ; qu'«u effet , par ces mots, citation en justice, dont se sert le législateur dans l'art. $244 du cod. civ.,il, faut nécessairement entendre toute demande formée enfonce; — Qu'il est d'autant moins possible ^admettre le système* contraire, qu'il »*en$uivfait que même la prodbctioû faite avec demande en collocation pa* un créancier bypoÙV carre ne serait point interrapt ive dei la prescription $ — Q0" n'importe pas davantage que la demande réconventioinicwî dont il s'agit , formée contre le pri«ce«fe Latour-d,Àttrcrgae) agissant alars éri son nom personnel , ii*aît par $tre accueil*
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— tju'en droit, îl résulte de l'art. 2*46 «la cod* cit. Éi ne faut pas nécessairement , pour qu'une demande julaire interrompe la prescription , qu'elle soit accueillie par âge; qu'il suffit* aux ternies de l'art. 2247 l qu'elle ne s°î* kg nulle par défaut de forme , ou périmée , ou re Jetée / enfin on ne s'en soit pas désisté ; — La cour, disant droit
ftppel du prince de Rohan, réforme. »
S. de la Tour d'Auvergne s'est pourvu en cassation de cet et, pour violation de l'art. 226a du cod. civ., et pour tse application de l'art. 2244 dn même code. — Le premier ees deux articles est précis, a-t-il dit : il veut que toutes actions , tant réelles que personnelles , soient prescrites par nte ans* Or il s'en était écoulé trente-deux depuis que là tance de 5o,ooo fr. dont il s'agit était exigible , jusqu'à l'éjfore de l'ouverture de l'ordre dans lequel il en a %eqjLtis la tocatibn. Après un aussi long espace de temps , le débiteur rt'trouvé légalement libéré ; et il n'a pas pu dépendre de là Ér d'appel do Douai de faire revivre* arbitrairement une Slùce définitivement éteinte. — * L'art. 22?,4 est limitatif hs sa disposition 5 il n'attribue l'effet d'interrompre la' presption qu'a une citation 'en jusitte , à un commandement
à une saisie signifiés à celui qu'on veut empêcher de prèsïre* La nature de Pacte auquel cette vente est attachée et
nécessité de la signification . exigée étant, ainsi dé ter mies , la cour de Douai n'a pu ranger dans cette catégorie un te qui n'est ni une citation* ni un commandement, ni une isie, et dont il n'a pas été donné une connaissance directe personnelle à celui contre qui on voulait arrêter le court 1 la prescription: en faisant produire cet effet#à une simple unification d'avoué à avoué , elle a évidemment violé l'arti- P cité.
Pour ce qui est du moyen'prïs de la confusion qu'on prétend ftre opérée, elle n*a pu exister, parce qu'il faudrait que l'étt eût été â la fois créancier et débiteur , ce qui ne se renr mtrait pas dans l'espèce, où il n'a point été investi de$ roHs du créancier, puisque M. de Bouillon ni ses bériers n'avalent pas émigré. Au surplus , cette confusion qui è fut introduite que dans l'intérêt du^ouvernement , et penant la durée de sa possession des biens confisqués, ne pouvait tre étendue aux particuliers entre eux après que ces biens
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imv avaient été rendu*-, ainsi que cela a étéfugé par pinsienuj arrêt» de la cour de cassation , et notatotuetet par cens en cfartj des 24 mars 18.17 et 6 mai t8i& (1) « Le !« décembre 1826* *rr&t de la ctar de cassatida, chambre des requêtes , M. Henrfon de P^nsey président, 1* VaUée rapporteur, M. Scribe avorat s par lequel :
• LA COUR » — Sur les ooÀclusions de M. de Vatimetnit, avoeatgé* aérai* — Attendu i° que le demandeur, comme héritier de son peu, émit* suivant la transaction du 13 mars 1776, entre le sieur son peasï k dernier dae de BomUon, débiteur envers celui-cî de la somme • 64,000 1K, exigible dans les *k mois â partir de l'époque du d6oès k m dame de la TrimonîHe, arrivé le 10 février 1769; 3° que, paras*» elnsions titmiiiéeste 9 avril f&ï8, le prince de Aofcan a fontdléamt caacln au paiement des 5to,ooœ{r..f qn*une amande ainsi signifiée* ymjemeuta ipcontastaUamant loffcaeifeé d^nterromprela uKumciiaiwi qu^aui récopYejfttionneUe> ette est, parafeuatarè» alranchi* de- k fcr malité de Uconciftalion, et qu'ainsi lepmciiptionaéi&isUaEtompa+u temps utile* ce qnj. dispense doxamiuer la unaatym reJatime Alxcaêi* siqn des. qualités de créancier et de débiteur dans la personne dsWtè — Rejette, etc, • t :, h L. C
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Lorsqu'un associé, propriétaire exclusif a* un ïmmeubk, fe hue à la société dont il est membre, le droit proportionnel d'enregistrement doit-il être perçu sur la totalité h prix du Bail, comme si le bailleur était étranger àkto> ciété?(Ré9. off.) ~
L'associé Bailleur peut-il demander que le droit tTenrtgis- • trement soit réduit proportionnellement à son intérêt é*ni la société, sous prétexte qu'il s'est opéré en sn perso** une confusion des deux qualités de débiteur et de créancier? (Rés. nég. )
La Régie de l'enregistrement, C. Boii^sav*
Par acte passé devant M* Doilleau, notaire à Parii* 1*7 septembre 1822, le sieur Thmyer, associé pour Bjoitmâs»^ sieur May dans une exploitation de moulins dits mouU#
h ■ » ■ ii < \ t <m ..■■■wjj, >r« 1 i il» ■ 1 1 ■» t " *
(0 v°y- tom. 3 de 1817,* pag. 388, et tooa. ier do i$iq, pafr — nouv. édit.v tom. io, pag. 380* et topa» ao, pag. 3j5-
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riçains, et eo m£rae temps propriétaire d'un ijnmemhje
é près d'Orléans, a loué cet immeuble à la société pour sept is, moyennant un prix annuel de 12,000 fr. , que la société, pJrte Pacte, paiera au sieur Thayer, ainsi que ce dernier et t sieur Mqjr Vy obligent, en quatre termes, etc. Cet acte est présenté à l'enregistrement , et le receveur permit sur le tout le droit réglé pour les baux par l'art. 8 de Ja $t 4U 27 ventôse an g ;. ce droit s'élève, avec* le décime, k 53o [■;. — Mais le sieur Boilleau,> notaire, qui avait fait l'avance tu droit , réclame coutre la perception, qu'il soutient ne der<Çir être que de. la moitié de la sqmme perçue , parce que , le Jpur TJaayer faisant cojtfuAÎon 4»^s sa personne de la qualité te pilleur et de celle de preneur, il n'y a povMt , à «on égard, ^.transmission de joujs.saace, ni par conséquent matièoe.à ipe perception de droits denregUtreotent^ et il>as#i0n*, W^ Kmtembre i{Ja4 , la direction générale de renregistreBftrBt en restitution de la *oran*e.4e *fô f«-
La direction répond que, l'inroeable donaé a feàtl n'ayant pa* fait partie des otyeW mi» em société dans l'acte social préexistant , et le sieur Thayer l'ayant an contraire affermé à la société, en sa qualité de propriétaire , il y a eu de sa part un véritable bail ordinaire, dont lui seul doit toucher le prix.
Le iS avril i&25, jugement do tribunal civil de la Semé qui ordonne la restitution de la somme de i65 fr. comme indûment perçue sur Pacte du 7 septembre 1822, « attendu que par cet acte le sieur Thayer, en donnant à bail le domaine de la Motte-Sanguin à la société établie pour l'exploitation des moulins dits moulins américains , société dans laquelle il est lai-même intéressé pour moitié , a confondu dans sa personne là moitié du prix du bai! } qu'on né" peut être censé se faire bail à soi-même de sa propre chose , et que c'est a tort que la régie a exigé le droit sur la totalité du prix du.bail , tandis qu'il n'était dû que sur la moitié pour laquelle le coassocié Thayer participait dans «le prix de la location.
Pourvoi en cassation contre ce jugement de la part de là
direction de l'enregistrement,, pour violation de l'art. 69 ,
$5, n° 3, de la. loi du 22 frimaire an 7, et de l'art. 8 de <p4le
du 27 ventôse an 9, qui règlent le droit proportionnel dont sont
passibles les baux à loyer.
Du 3 janvier 1827, aivret de k section civile , M. firisson
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président, M. Bojrer rapporteur, M\ Tesle-Lebeau avocat, par lequel :
« LA COUR, — Sur les conclusions de M. Jonbert, avocat-général; ~ Vu Fart. 69 de là loi du a 3 frim. an 7, portant....;— Vu anssiVartS de la loi du 27 ventôse an 9, ainsi conçu.. ; — Attendu que le aenr Thayer, quoique membre de la société formée pour l'exploitation des moulins dits américains, n'a cependant agi, dans l'acte du 7 septembre 1833, qu'en sa qualité de propriétaire de l'immeuble qu'il a donné « bail à ladite société ; que cet immeuble n'est point entré dans les éléments du fonds social, et qui! est resté la propriété exclusive du an Thayer; que, si ce dernier peut, en sa qualité d'associé, être pasriUe pour sa part du paiement du loyer de l'Immeuble lotie àlasodélé, cette: obligation, qu'il n'a contractée que comme sociétaire et au nom de la teciété, est indépendante de sa qualité de propriétaire de Bmm«bfe, et -ne peut opérer dans sa personne une confusion ides deux <juatfe de créancier et d* débiteur,. parce que c'est à de» titres différents qtï réunit ces deux qualités, et que les obligptioûfrtwles droits qui résultat de Tune et de Vautre n'ont ni la même source* ni les mêmes effets;
» Attendu qu'il suit de Jà qu'en déchargeant Wtâeur Ttayer^et,1^ sriki le sieur BoUleau, son représentant <en cette partie, du paiement à fa moitié des droits proportionnel^ -auxquels le bail du 7 septembre i8m donnait ouverture, sous prétexte de la préteadae-eoafusion des qualité de créancier et de débiteur dans la personne du sieur Thayer, le jugement attaqué a fait une fausse application des principes .relatif J J* confusion des obligations, et a violé, par suite, les articles précités*» lois des 22 frimaâr^ an 7 et 37 ventôse an 9; — • Casse, etc. » &
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Kent. Lorsque la femme et la fille d'un présumé absent, ftprès avoir vendu des biens qui lui appartenaient, demandent^ la nullité de cette vente , comme contenant des stipulations sur une succession non ouverte et pour défaut d'autorisation, doivent-elles établir, à l'appui de leur demande , Inexistence de ^absent au moment ou l'acte a été passé ? fcff. i57.
dfctrsé. L'accusé doîb-iî être. présent lorsque le président, après avoir posé les questions ,' les remet au chef du jury ? Aff. 3io. — Voy* Jurés — Jury* cqukreur. Voy. Ordre.
cquiescememnt. Voy. Condamné ' > et Émigrés* • cquittemejvt. Voy. Cour d'assises.
cte d'accusation. Y a-t-il lieu d'annuler un acte d'accusatron s'il omet une circonstance aggravante, mentionnée dans l'arrêt de renvoi? Aff. 317. . '.
cte notarié. Est-il nul s'il ne cbnticftt pas la mention de la
responsable ? Aff. 267. -7- Voy. Enregistrement, et Surcharge.
ction mixte. Voy. Héritiers.
cTiby possèssoire. Un jugement qui, statuant sur une action possessoire \ déboute le demandeur, attendu qu'il ne prouve pas son droit de 'communion sur le passage an la possession duquel il veut être maintenu ,/cumule-t--il
Sar là le possessoire et le pétitoire, s'il' réserve au demanëiir^ïa faculté oTagir au pétitpîre? Neg\345,-7-Voy. Bç/ntégrande. ('t
Ctiot* résolutoire. Voy. Vente. ' .
djudi cataire. L'adjudicataire <Juî paie là totalité 6*e son prix , sans distinction de rang, aux créanciers utilement colloques et porteurs de bordereaux exécutoires, obtient-il . sa pleine libération , alors que', par suitç des paiements faits aux créanciers colloques en dernier fiçu^ les, créanciers antérieurs ne sont pas payés? Aff, 553.
Tome II* de 1 827 . Feuille 38e
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Adjudication préparatoire. Voy. Inscription.
Alluvioiy. Doit-on n'attribuer le caractère légal d'aUuvù qu'aux atterrissements qui se forment d'une manière app • rente à la surface des eaux, par leur retraite lente et soi ces*ive2 Nég. — Doit-on au contraire attribuer le caractè d'alluvion aux atterrissements formés successivement soi les eaux qui les couvrent, et qui sont ensuite laissés tout à cou à découvert dans un espace plus ou moins étendu, par lan traite subite de ces eaux ? Aff. — Un tel atterrissement fis rae-t-il une alluvion dont les propriétaires riverains ào\ vent profiter exclusivement, et sans que ceux de la m opposée, dont le fleuve a ruiné la propriété, puissent; venir réclamer le terrain qu'ils ont perdu par ses ûro sions? Àff. 54^»
Amende. En matière de délits ou de contraventions , forsqn ' l'amende à prononcer est indéterminée , et que Ja quotit 'n'en peut être fixée qu'ultérieurement, l'action doit-eïï être portée devant le tribunal qui a la juridiction sipé rieure?Aff. — Eu matière de délit de pâturage, où l'amené doit être proportionnée au dommage causé, si le propriétaire lésé garde le silence, n'appartient-il qu'au tribunal saisi de l'affaire d'estimer le dommage par les moyens indiqués par la loi , et non au ministère public d'en faire l'estimation arbitrairement ? Àff. 290. — Voy. Cassation.
Appel. L'appel du garanti, provoqué par celui du garant, condamné en première instance, peut-il être considéré comme un appel incident , valablement formé par acte d'avoué à avoué ? Aff. 5f • — Voy. Condamné par défaut, d Diffamation.
Appel , délai. Voy. défaut joint.
Arbitrage. Voy. Jug&ment arbitral.
AK^TMtaJbrcés. Voy. Requête civile.
Arbres. Les tribunaux, en condamnant un individu prévej d'avoir abattu des arbres, sont-ils obligés de déclarer es citement que ïe délinquant savait que ces arbres appa tenaient à autrui ? Née. 100.
Arrérages. Voy. Chambre des appels.
Arrêt. L'arrêt qui, s'appuyant d'une part sur les faits et j actes de la cause , et de l'autre sur le principe que 9f\w" acquitte une dette fondée sur une obligation naturelle seulement ne peut répéter ce qu'il a payé, mais même tenu de payer le complément de la dette, et de passer ti] nouvel, est-il sujet à cassation 7 )Neg. 178.. — Lorsqpî point défait et k point de droit se trouventvé/ioncés J les motifs d'un arrêt , et que l'un et l'autre y ont étép en considération, peut-on arguer cet arrêt de nullité s^j fondement que les faits n'y ont pas été exposés en détail
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t qu'il ne contient pas la position des questions de droit? rég. 4^8. — Voy. Assurance, Incompétence, ttfnscripk>n en faux m
ikt, motifs. Voy. Dol, Fraude, Jeu, Pâturage, Posession, Prescription, et Renvoi.
fcÊ'i* étranger. Lorsqu'un arrêt d'une cour étrangère prolonce une éviction, et que, par suite, les tribunaux fra liais, saisis de la demande en garantie et en dommages et ntérêts formée par l'acquéreur évincé, y ont condamné le vendeur sans que l'effet de l'éviction ait été contesté , la >artie condamnée peut-elle tirer un moyen de cassation de ;e que, s'agissaut d'un jugement rendu en pays étranger, 1 n'aurait pas été préalablement déclaré exécutoire par un ribunal français ? Nég. 455.
kêté administratif. Lorsqu'un arrêté de conseil de préfecture juge qu'un terrain revendiqué par l'adjudicataire d'un biéu national a été compris dans l'adjudication de ce bien , et qu'il reserve au possesseur du terrainles droits résultant de sa possession et de tous actes étrangers à la vente , un tribunal excède-t-il sa compétence, et viole -t-il la chose Jugée administrativement , en déclarant l'adjudicataire non fecevablc dans sa demande , sous prétexte qu'il ne justifie >as de son droit de propriété, et que le défendeur possède e terrain litigieux depuis plusieurs années? Aff. 9. ftRÊTé municipal. Voy. Tribunal de police. JCEndant. L'ascendant peut-il exercer le droit de retour légal, pour raison de sommes mobilières par lui constituées en dot à sa fille, sur le prix d'un immeuble à elle abandonné en paiement dé ces mêmes sommes par son mari?
Nég-75,
ssiGNATioN. Voy. Député.
Jsigna^s. Voy. Dot.
ssociation religieuse. Voy. Piétisme.
France. Une compagnie d'assurance qui a exécuté volontairement le contrat passé avec l'assuré , en vendant les débris sauvés de l'incendie, est-elle recevable à demander ultérieurement la nullité du contrat, si elle en ignorait les vices à l'époque où elle Ta exécuté? AfF. 3 18. — En matière d'assurance, les tribunaux de commerce et les juges dfappel Sont-ils souverains appréciateurs des faits qui constituent, de la part de l'assuré, une réticence ou une fausse déclaration , diminuant l'opinion du risque et annulant le Contrat? — Est-il àH'abri de la cassation, l'arrêt qui décide gue le défaut d'énonciation , dans 1$ police d'assurance, de Si nature de certaines marchandises dont l'importation était prohibée , ne constitue pas , de la part dé l'assuré , une réticence diminuant l'opinion du risque? AIT. 5o2.
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ATTERRISSEMENT. Voy. Alluvion.
Audience solennelle. Voy. Diffamation , et Filiation.
Autorisation. Voy. Maire.
Autorisation \ Refus d' ). Voy. Femme.
Autorité administrative. Les contestations relatives à la va Jidité ou l'invalidité des ventes de biens nationaux, faites avan la promulgation de la charte sont-elles encore, sous sonem pirft, de la compétence exclusive de l'autorité administrative? Aff. — Lorsque, dans une instance en délaissement (Toi immeuble pendante devant un tribunal, le demandeur dé cl are s'inscrire en faux contre l'acte d'acquisition qu'on lui oppose, suffit-il que cet. acte présente les caractères extérieurs d'une adjudication de bien national pour que l'auto rite administrative soit seule compétente pour statuer su l'admissibilité de l'inscription de faux, sauf, en cas d'amission, à renvoyer le jugement de l'inscription à l'autorité judiciaire? Aff. 5i i .--Un préfet peut-il autoriser non seulement le propriétaire, mais encore le fermier d'un héritage circonscrit par les eaux, à se servir d'un bateau particulier pour l'exploitation de cette propriété? Aff. — Si le fermier d'un bac voisin croit avoir à se plaindre de l'arrêté du préfet qui accorde cette permission, est-ce à l'autorité administrative, et non aux tribunaux, qu'il doit s'adresser pour le faire réformer? Aff. 583. — Voy. Chemin vicinal.
Avoué. La remise proportionnelle accordée par les art. n5 et 128 du tarif des frais à l'avoué qui a suivi une procédait de surenchère sur aliénation volontaire doit-elle être réglée sur le prix total de l'adjudication, et non pas seulement sur l'excédant du prix provenant de la surenchère? Aff. 148. — La révocation d'un avoué date-t-elle du jour de la signification à lui faite de Pacte qui le révoque , daos le cas même où cet acte n'a pas été enregistré ? Aff. 2o3.- Voy. FraiSjftX Libération.
Bac. Voy. Autorité administrative.
Bail. Lorsque le fermier debiens saisis a dénoncé son bail an ancier poursuivant, et que celui-ci a imposé àTa*djud taire par le cahier des charges la condition d'exécuter bail, cet adjudicataire a-t-il pu se mettre en possession biens à lui adjugés, au mépris de cet acte et sans avoir statuer sur sa validité ?Nég. — L'annulation du bail pentêtre demandée tant que le fermier n'aura pas manqne'à engagements? Nég.475. — Le bail des biens dotaux de la fi me, consenti par le *nari durant F instance en sépara tio biens , peut-il être annulé lorsque cette séparation est
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tenue , encore qu'il ne toit pas frauduleux quant au prix ,
s'il constitue un acte de mauvaise administration relativement à la position delà famille ?Aff. 5a5. — Voy. Enregistrement, Folle enchère , et Sous-location.
akquerôutb. Dans le sens de l'art. 337*1 u cod. d'inst. crim., le mot coupable est-il une expression complexe qui exprime la moralité du fait en même temps que sa matérialité? AfF. — Pour qu'il y ait banqueroute frauduleuse , faut-il que le fait duquel résulte la banqueroute*, et dont l'accusé a été convaincu , ait été déclaré frauduleux , à moins qu'il ne renferme en lui-même la preuve de cette moralité? AfF. — La circonstance qu'un failli ne justifie pas de l'emploi de toutes ses recettes établit-elle nécessairement qu'il y ait eu fraude de sa part? Nég. 1 15.
Iatzav. Voy. Autorité administrative.
►estiaux. Voy, Pâturage. •
biiLET de loterie. Dans une accusation de faux par altération cl'un billet de loterie , suffit-il que la cour demande au jury si l'accusé a commis le crime de faux sur un billet de loterie , sans être obligée de demander si la pièce fausse constitue une écriture privée, authentique, ou de commerce? AfF. — L'altération ou falsification d'un billet de loterie peut-elle être déclarée constituer un crime de faux ? AfF.
Slessures. Les coups et blessures ne sont-ils punissables que lorsque *le jury a déclaré que ces coups ont été portés ou que ces blessures ont été faites volontairement? Aff. 2.56.
Bordereau de collocatiori. Voy. Adjudicataire.
Bornes. Voy. Chemin vicinal. S
Brevet d'invention. Voy. Machine.
Bruits , tapages. Voy.- Rassemblement.
Calomnie. Les lois des 17 et 26 mai 1819, qui punissent la calomnie et la diffamation, ont-elles dérogé à l'art. 375 du cod. pén? Nég. — Doit-il être sursis au jugement de l'action en 4énonciation calomnieuse jusqu'à ce que l'autorité judiciaire ou l'autorité administrative supérieure ait statué sur la vérité, la fausseté ou le défaut de preuves de la dénonciation? AfF. 243. . v
CAsfortuis.. Voy. Fermier.
Cassation» Lorsque le tribunal auquel une cause est renvoyée par un arrêt de cassation juge de la même manière que le tribunal dont le jugement avait été cassé, doit-il être statué sur le second pourvoi en section civile ordinaire, si à
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l'appui de ce pourvoi il est proposé* un nouveau moyen de sation? Aff. 2*5 1 . « — Lorsque deux parties , Tune principale , et l'autre intervenante , ont déposé chacune une amende , comme par' précaution et pour éviter toute déchéance du pourvoi en cassation, la partie intervenante, quia <TaiI-
. leurs des intérêts distincts, est-elle fondée à demander la restitution de l'amende par elle consignée? 55a. Nég. — Voy. Arrêt» et Obligation.
Cession- Voy. Rente,
Cession n ai re. Voy. Tiers saisi.
Chambre, des appels. La chambre des appels de police correctionnelle , jugeant civilement' en matière sommaire, peut-elle connaître d'une demande. en paiement d'arrérages de rente et en passation de titre nouvel, quoique cette demande se complique de l'appréciation de divers titres, de faits , de circonstances qu'on oppose comme établissant la libération du débiteur, et .même d?une demande réconventionnelle en restitution de plusieurs années d'arrérages indûment payés? Aff. 178.
Charivari. Voy. Rassemblement.
Chemin, L'exception tirée de ia vicinal ité d?un chemin coofttitue-t-elle une question préjudicielle, lorsque les faits de la plainte sont de nature à entraîner la condamnation dans le cas même où le chemin serait reconnu vicinal ? Nég.— Cette exception n'appartient-elle qu'à la commune, et non à quelques uns de ses habitants? Aff. 100.— rLorsque l'administration fait placer des bornes et apposer des affiches indiquant les limites, présumées d'un ancien chemip vicinal qu'elle se propose de rétablir, ces actes constituent-ils un trouble de nature à autoriser l'action en complainte de la part du possesseur du terrain sur lequel ces bornes ont été placées? Nég. — Le possesseur de ce terrain doit-il se borner à présenter ses réclamations à l'autorité administrative, sauf à s'adresser aux tribunaux, si la fixation définitive du chemin porte atteinte à sa propriété? Aff. 55o.
Chèvres. Voy. Pâturage,
Chose jugée. Peut-on faire résulter l'autorité de la chose jugée d'une disposition erronée qui se trouve dans le jugement? Nég. — Peut-elle résulter d'un jugement interlocutoire? Nég. i35.
Circonstance aggravante. Voy. Acte d'accusation.
Commandement. Un simple commandement de payer, fait eu vertu d'un titre exécutoire, peut-il être assimilé* à une demande judiciaire , et suffit-il pour faire courirftintérêtda . intérêts échus? Nég. 229.
Commis voyageur. Voy. Maison de commerce. i
Commissionnaire. Voy. Marchandises.
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racmmi. Un particulier a-*t-il qualité pour réclamer le lijbve passage d'une rote publique contre i» autre particulier
2 ni a intercepté* ce passage /Nég. ab\ — Des particuliers lisant partie d'une communauté d'habitant* peuvent-ils invoquer les droits de cette coramumjMté afin d'être maintenus dans la jouissance d'une prairie qu'ils prétendent communale. Nég. — Les maires ont-ils seuls qualité pour faire valoir les droits appartenant aux communes? Aff. ag» — Voy. Chemin, et Pâturage,
osiPÉTBivci. Doit-on, .pour fixer la compétence des premiers juges en premier ou dernier ressort , prendre pour l>ase la demande principale formée à raison d'une oblia^atiou-dont la valeur est indéterminée , et non la demande subsidiaire, tendant à la résolution du contrat pour cause «le son inexécution t et par laquelle le demandeur aurait xestreint toutes ses réclamations à 5oo fr# de dommages et intérêt*? Aff. 540. — Voy. Arrêté administratif, et Incompétence.
loLLOcATiow. Voy. Adjudicataire, ioNBAMNATio* solidaire. Voy. Jugement par défaut. Condamné. L'acquiescement en matière criminelle ne se peut- ' il induire que d'un acte formel émané du condamné / Aff. 480. — Voy. Récidive.
Condamne par défaut* Le condamné par'défkut qui a interjeté appel , «au lieu de se pourvoir par opposition, est-il recevante à se plaindre ensuite d'avoir été privé d'un degré de juridiction? Nég. 100.
ZioKFLiT négatif. Voy. Cour d& cassation. , •
Honf usion . Voy. Emigré.
^omnaissement. Un connaissement transmis par la voie de l'ordre ne confère- 1- il au porteur un privilège sur les marchandises qui y sont mentionnées qu'autant que ces marchandises lui ont été expédiées, d'une autre place? ÀfF. — Lorsque l'expédition des marchandises, n'est pas adressée au porteur du connaissement, a-t-il seulement le droit d'en poursuivre la vente pour le compte du commettant ? Aff.
Conscrit. Est-ce au curateur judiciairement nommé, et non aux héritiers présomptifs d'un militaire absent , qu'appartient le droit de poursuivre l'exécution et le ' paiement
t d'une obligation souscrite au profit de ce militaire, comme remplaçant d'un consent? Aff. — Suffit-il que le remplaçant ' ait été admis par le conseil de révision, et que le remplacé : n'ait poinj été rappelé au service militaire, pour que ce dernier soit tenu d'exécuter le contrat de remplacement ? Aff. 194., — Voy. Etranger.
Consehi municipal. Voy. Témoins.,*
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CtNSroNAVtoNi Voy. Offres réelles, et jTfer* $afrî. Constitution dotale. Les intérêts d'une somme cfoaaéc pd contrat de mariage t à titre de constitution dotale , mai dont le donateur V est réservé l'usufruit, oo«rent-tk , de plein droite du joqcr où cet usufruit a cessé , et bo6 pai seulement dut jocrr de la demande? Àff. 95.
Constitution dte rente. Voy. Obligation.
Constructeur. Voy. Machine.
Contradiction. Voy. Jury*.
Contraints par corps. Peut-on proposer sur l'appel la nullité d'une .recommandation faite en vertu d'an jugement K') défaut , qu'on prétend périmé foute d'exécution dans six mois ? Nég. — La demande en nullité doit-elle dam et cas faire L'objet d'une action principale soumise aux dent degrés de juridiction? Aff. 119. — Indisposition de l'art. 12 du titre 5 de la loi du i5 germinal an 6, sui* la contrainte par corps, n-t-elle été abrogée par l'art. 796 du cod. de proc, portant que « la nullité de l'emprisonnement, "pour quelque cause qu'elle .soit prononcée, n'emporte pas là nullité des recommandations ? Aff. 121 . — Voy. Garde de commerce, et Pair de France.
Contribution* indirectes. La régie des contributions* indirectes est-elle tenue, à peine de nullité, de donner assignation ans contrevenants dans la huitaine du procès verbal de saisie ? Nég. 378. — * Voy. Huissier.
ÇoNTuatAX. L'affiche d'une copie de l'ordonnance de contumace à la porte du dernier domicile de l'accusé coastitoe-t-etle une notification légale, et remplit-elle entièrement le vœu des art. 466 et 470 du cod. d'mstrs crim., portant que cette ordonnance doit être affichée à la porte du contutnax ? Aff« 583.
Coup. Voy. Bleseures.
Coupable , expression complexe. Voy.' Banqueroute.
Coun d'appei* Une cour royale saisie d'une affaire par suite d'un renvoi de la cour de cassation est-elle subrogée à la cour dont le jugement a été cassé, et peut-elle ordonner tout ce qui était dans les attributions de cette cour? AfF.— Lorsqu'une cour infirme un jugement qui accordait us sursis au jugement du fond, peut-elle renvoyer les parties devant le tribunal qui a rendu le jugement infirmé, nonobstant l'art. 472 du cod. de proc.? Aff. 58 f. — Lorsqu'une exception d'incompétence proposée devant une eôur d-'appal n'est «pas celle qui dérive du lieu du délit ou
fdela vésidenee du prévenu , cette cour doit-ettç , en-rejetant cette exception, prononcer sur le fond de la contestation? Aff. 458.
Cour d'assises. Est -il 'indispensable que les circonstances
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résultant des débats soient l'objet d'une question spéciale? È94g. ■— * La cour» d'assises peut-elle les comprendre dans £e» questions résultant de l'acte d'acousat ion ? Aff. — Lors- «f«Be la question spéciale résultant des débats a été biffée et r-eçortée* àr la suite d'une des questions sorties de l'acte d'accusation, et que le jury n'y a pas répondu, la cour «ioit-elle renvoyer les jurés dans leur chambre pour compléter leur déclaration? Aff. — L'omission par le président de signer des questions soumises au jury peut-elle donner lieu dé douter qu'au moment de ia remise, les questions résultant des débats n'atejit été ajoutées à celles de - l'acte d'accusation , si le procès verbal constate que le président a posé les questions résultant des débats? Nég. 256. Lorsque, pour composer la cour d'assises, il y a interversion dans l'ordre du tableau, y a-t-il présomption légale que les juges plus anciens ont été légitimement empêchés , et l'arrêt qui le juge ainsi est-il h l'abri de la cassa-* tion , si d'ailleurs l'accusé n'a point réclamé? Aff. 555. — En cas de non-comparution d'un témoin cité , la cour d'assises ayant la faculté de passer outre aux débats, ou de renvoyer à une antre session, peut-il, de quelque manière qu'elle prononce , y avoir ouverture à cassation', sî d'ailleurs Tapeuse ne s'est pas opposé aux débats , à raison de la noncomparution de deux témoins assignés ? Nég. — L'examen et les débats , une fois commencés , devant être continués sans interruption, s'ensuit-il que, les débats ayant été ouvert» le 5 mai , et l'affaire n'ayant pas été terminée ce jourlà, elle a dû être continuée lé 4* nonobstant qu'il fàtjour férié? Aff. 298. — L'art. 527 du cod. d'inst. crim. a-t-il été violé dans le cas où le président , fatigué de trois interrogatoires qu'il a fait subir séparément aux accusés , a chargé l'un des jnges composant la cour de rendre compte aux accusés de ce qui s'était passé pendant leurs interrogatoires, ce qui a été fait exactement par ce juge, ainsi que le président, les conseillers et les accusés l'ont reconnu? Nég. — Y a-t-il violation de l'art. 555 du même code , portant que le président ne pourra suspendre les débats que pendant le temps nécessaire pour le repos des juges , des jurés..., lorsque, sur l'observation d'un juré que « les membres du jurj avaient' besoin , pour se recueillir, après une aussi longue^ séance , d'un intervalle de plus (Tune heure», la séance aurait* été suspendue jusqu'au lendemain? Nég. 455. — Est-éile seule compétente pour rendre une ordonnance d'acquittement 'lorsque la cour a été saisie, par les réquisitions du ministère public , d'une question relative à l'application de la peine ? Aff. fâi. — Voy. f 'aux v Jurés K et Provocation*
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Cour d'assises, président. Voy. Jury*
Cour de cassation* Est-ce à> la cour de cassation qu'il appartient de statuer, par voie de règlement de juges , sur le conflit négatif élevé entre un tribunal correctionnel et un tribunal de simple police, encore bien que ces deux tribunaux se trouvent dans le ressort de la même cour royale ? Aff. 241.
Cours d'eau. Le propriétaire du fonds supérieur peut-il retenir un cours d'eau dérivé d'une rivière , au moyen de travaux apparents pratiqués par lui sur son fonds , encore, que le propriétaire du fonds inférieur ait la jouissance de ce cours d'eau de temps immémorial, même d'une manière conforme à des règlements d'administration publique? Aff. — Une pareille jouissance a-t-elle le caractère d'une servitude discontinue , et par suite ne donne-t-elle lieu qu'à l'action pétitoire , non à l'action possessoire ? Aff. 596.
Créancier acquéreur. Voy. Inscription.'
Culte. Voy Serment.
Débats. Voy. Cour d'assises , et Jury.
Débiteur solidaire. Le codébiteur solidaire peut-il se comparer à une caution , et prétendre écarter le créancier qui s'est mis, par son fait , hors d'état de le subroger dans tous ses droits ? Nég. 573.
Dédit de mariage. Voy. Preuve' testimoniale.
Défaut joint. Lorsque , après un premier jugement par défaut profit joint contre une partie, elle fait encore défaut sur la réassignation, ce second jugement n'étant pas susceptible d'opposition , le délai de l'appel commence-t-il à courir,- comme dans le cas de l'art. 1 58 du même code , non du jour de l'exécution du jugement, jour auquel l'opposition n'est plus recevable, mais du jour de la signification à domicile de ce second jugement, comme à l'égard des jugements contradictoires? Aff. 34a.
Défense. Voy. Jury.
Délit. Voy. Amende , Juges, et Suppléants.
Demande judiciaire. Voy. Commandement.
Demande principale. Voy. Compétence.
Demande réconventionnelle. Voy. Prescription.
Dénonciation calomnieuse. Voy. Calomnie.
Député. Un député qui , ayant son domfeile en province , ré-
, side à Paris da«s uu appartement meublé à ses 'frais, et y paie la contribution personnelle, peut-il être assigné, devant le tribunal- civil de Paris pour le paiement d'objets de consommation qui lui ont été fournis en cette ville? Àa\ 3ig.
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bhkier ressort, yoy. Compétence, et Ordre. esstaugtion. Yoy. Haie.
bitte de je u. Yoy. Jeu, et Preuve testimoniale. b. ttrs passives. Voy. Enregistrement*.
iïfamition. Lorsque, dans une instance engagée sur une plainte en diffamation, il s'est élevé urfe question préjudicielle dont le jugement est attaqué par la voie de l'appel, la connaissance de cet appel est-elle dévolue , comme le serait celle de l'appel du jugement rendu sur le fond , a la première chambre civile et à la chambre correctionnelle de la cour royale réunies ? Aff. —r Le plaignant en diffamation a-t-il la faculté 4e faire entendre des témoins pour prouver la fausseté des faits diffamatoires? Nég. 438: Diffamation. Voy. Calomnie, Juge -commissaire, Magistrat, et Maire.
Discipline. Voy. Magistrat. .
L>or, , fraude. L'arrêt qui déclare simplement que des imputations de dol et de fraude sont dénuées de fondement estil suffisamment motivé? Âff. 552.
Domestique. Voy. Salaires.
Domicile', Des significations faites au domicile d'origine d'un individu qui n'a point manifesté la volonté d'en- changer, mais qui a eu , pendant un certain temps , une résidence différente, sont-elles nulles? Nég. 1 21.-7- Voy. Contumax, et Militaire.
Donation. La donation d'une certaine somme, à prendre sur le* biens les plus clairs et liquides de la succession, a-t-elle le caractère d'une donation entre vifs , si elle est accompagnée d'une réserve d'usufruit, de la clause de retour en cas de prédécès du donataire, et de la constitution d'une hypothèque ? Aff. — Lorsque la donation au profit de deux individus est fait%avec la condition qu'en cas de décès de l'un d'eux avant le donateur, le survivant recueillera la totalité de la chose, ne doit-on voir là qu'une simple substitution vulgaire ? Aff. — Y a-t-il substitution prohibée dans la donation faite conjointement par plusieurs propriétaires indivis et héritiers les uns des autres sous la réserve d'un droit de retour de la somme donnée , au profit du dernier vivant des donateurs , en. cas de prédécès du donataire? Nég. 217. — La donation entre vifs faite à une personne et à ses enfants à naître doit-elle être annulée, comme renfermant une substitution prohibée ? Nég* a58. — Une donation entre vifs peut-elle être ampidérée comme un mode d'aliénation, dans le sens de l'art. io38 du cod. civ. ? — La révocation d'un legs contenu dans une donation entre vifs nulle pour défaut d'acceptation doit-elle produire son effet lorsque le legs et la donation, ayant pour
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objet les mêmes biens , s'adressent au même individu , mats j contiennent des conditions différentes? Aff. — La donation ; entre vifs nulle pour défont d'acceptation vaut-elle cependant comme acte évocatoire, si elle contient une révocation expresse de toutes dispositions antérieures ? Aff. 4*4-
DoNATiour déguisée. Voy. Éviction.
Dotaux ( biens ). Voy» Bail.
Dotw Une dot constituée en assignats ,'et , par suite ," réductible en numéraire, est-elle certaine, quoique non encore liquidée? Aff. — Bu conséquence, les poursuites dirigées par ta femme , en, vertu de son hypothèque légale , pour le recouvrement de celte dot , contre les tiers détenteurs, des biens, de son mari, sont-elles valables, sauf les exceptions des tiers détenteurs? Aff. 5o4- — Voy. Revenus, et Séparation de biens.
Douaire. Sous l'empire de la coutume de Normandie, le douaire de la femme séparée de biens et ouvert depuis sa se* paration doit-il être considéré comme immeuble acquis depuis cette séparation, et peut-il % à ce titre, être valablement aliéné? Nég. i55.
Douanes. Des recherches infructueuses faites dans l'intérieur du royaume par les préposés des douanes autoriseut-elks celui au domicile duquel elles elles ont eu lieu à réclamer Phidemnité dé 2.4 livres accordée par la loi du ai août 1791 ?Nég. 189.
Droit romain* Dans les pays où le droit romain »vatt été adopté comme loi générale , était-il néanmoins susceptible d'être modifié par l'usage et la jurisprudence des cours souveraines? Aff. — Ainsi, dans l'ancien ressort du parlement de Toulouse, la femme mineure, mais apte à contracter mariage , pouvait-elle 9 ay^ec l'assistance d'un curateur, donner par son contrat pouvoir à son futur époux de vendre les immeubles qu'elle se constituait dotalement, à la charge par celui-ci d'en reconnaître le prix sur ses propres biens, quoique le droit romain , qui régissait le ressort de ce parlement, n'admit pas la maxime Habilis ad nup-^ iiaSy habilis adpacta, nuptialia? Aff. 69. ^-L'arrêt qui décide que , d'après la jurisprudence de tel ressort ^ la novelle 1 17 ne faisait point obstacle à ce que la prescription courût contre le fils de famille , en la puissance de son père , du jour de sa majorité* pour les biens dont le père n'avait
Ï>as rusufrui4*4g6t-il inattaquable sous le rapport de là vioation des lois romaines? Aff. 72.
Duel^ La veuve et les enfants de celui qui a été tué en duel ont-ils une action en dommages et intérêts contre le meurtrier? AJf. *-~ Cette action, peut-elle éVe accueillie par la,
tabli d*s VATiànes. HoS
<jtiir d'assises, alors même que le jury déclare l'accusé non coupable? Aff. 55?. . : # *.
£au*. La hauteur des eaux pour le service «des usines est-elle hors du commerce , et reste-t-elle dans le domaine de l'administration? Aff. •*- Par suite, la possession d'un barrage - tendant à élever les eaux d'un ruisseau pour> le service d'une usine est-elle de nature à en faire acquérir la propriété , et peut-elle, par conséquent servir de ba.se a l'action «m complainte ? Nég; 5o8. -=- Voy. Cours d'e&u. Eau courante. Le propriétaire dont une eau courante traverse l'héritage peut^il l'employer à tous .ses besoins, et n'est-il soumis qu'à l'obligation de la' rendre, à la sortie de son fonds, fi son cours ordinaire, encore!* que l'usage qu'il fait de l'eau pour l'irrigation de sa propriété nuise, Sduraut les grandes sécheresses, à une usine située sur le fonds inférieur? AiT. 5^6.
Effraction. Le vol ou recelé d'objets volés à l'aide d'effraction ne peut-il être puni de la peine des travaux forcés à temps , si dans la question soumise au jury, et conséquem- 111'ent'dans sa réponse, il n'est pas exprimé que ce vol a été commis dans une maison habitée, parc ou enclos non servant à l'habitation et non dépendant d'une maison. habitée?Nég. 517.
Emigrés. La confusion des qualités de créancier et de débiteur, qui s'est opérée dans la personne de l'état par la confiscation des biens de deux émigrés, dont l'un devait à l'autre une' rente viagère, s"oppose-t-efle à ce que le créancier de celte rente puisse ultérieurement exiger de *6n débiteur prfrnitif les arrérages qui ont couru pendant l'émigration ?-^ Ces arrérages doivent-ils être assimilés à des fruits éèhus pendant la durée du séquestre , que î*art. 1 7 du sénatus-consultie de floréal an 10 a formellement exceptés de la remise et réservés à l'état. Aff* 169; — Lorsque l'état, aux droits d'un émigré, a exécuté une sentence ** arbitrale qui adjugeait à une commune la propriété d'uA terrain, le recours eu cassation contre cette sentence est-il ouvert, soit à l'état, soit à l'émigré ou ses héritiers ? Nég. — Les émigrés ou leurs héritiers peuvent-ils former tierce opposition aux jugements dans fes^uelsr ces émigrés Ont été représentés par l'état? Nég. a5g. — BÈ%tf>ce qu'à l'égard du fisc et dans son intérêt exclusif que les ibis sur l'émigration ont d'abord affranchi les biejjs confisqués des hypothèques qui les grevaient , et ensuite prononcé la déchéance des créanciers qui ne s'étaient pas fait liquider
6rô TAVLI DES MATIERES,
dan» le dél*i prescrit? — En conséquence, Faction hypothécaire sur les hfeus invendus a-t-elle repris toute sa force au profit des créanciers non désintéressés , du moment de la remise qui en a été faite aux émigrés ? AfF. — L«s anciennes inscriptions existantes sar les bienj des émigrés ont eijes été soumises , pour leur conservations,' aa renouvellement décennal, malgré que l'état se fût emparé de ces biens , et que les droits des cfltfanciers fusseut éteints par déchéance , çn teille sorte que , dans le concours de deux créanciers hypothécaires qui ont laissé peritner Leur première inscription , mais qui se sont inscrits de iiéûfeeaa sur les biens invendus depuis la remute qui en a été fiuie aux, héritiers de l'émigré, la priorité soit due au premier inscrit ? Aff. 565. — I^t prescription a-t-elle été suspendue par le fait de l'émigration du débiteur, lorsque le créancier était -porteur d'un titre, en. vertu duquel il pouvait agir contre l'état, représentant l'émigré? Nég. — Les créanciers des émigrés dont les créances étaient prescrites *n moment de la promulgation de. la loi du#27 avril 1825 sont- ils néanmoins fondés à en réclamer le paiement sur l'indemnité accordée par cette loi à leurs débiteurs? Aff. — L'indemnité accordée par la loi du 27 avril 1825 est-elle immobilière? Aff. — Le légataire du mobilier est-il fondé t à réclamer, à l'exclusion des héritiers naturels du testateur, l'indemnité allouée pour les immeubles confisqués an préjudice de ce dernier? Nég. 58o. — La confusion des qualités de créancier et de débiteur dans la personne de l'état est-elle opérée par le seul fait de la confiscation des biens de* l'un et de l'autre, exercée en vertu des lois ren-
^ dues coutre les émigrés, lorsqu'il est coustant que l'un des deux n*avait pas émigré ? Non rés. 686.
Emprisonnement- Des gendarmes peuvent-ils être employés comme recôrs pour l'exécution des emprisonnements , eu , matière civile ? Aff. — Les formalités prescrites,pour l'emprisonnement, en matière civile le sont-elles ù peine -de nullité ? Nég. 37 1 .
Emprisonnement (S/scond). Voy. Mise en liberté.
JSnfant naturel. L'enfant naturel légalement reconnu peutil exiger le rapport en nature de l'immeuble donné à l'enfant légitime par le père commun? Nég. — Du, moins peutil exiger que cet immeuble, fictivement réuni à. la, masse de la succession, soit e^imé, non suivant sa valeur actuelle , mais cl'ajjrès celle qu'il avait à l'époque de l'ouverture de la succession? Aff. 54» — La possessiou 'd'état fointe à la preuve de la perte des registres est- elle insuffisante pour établir m fiffàtion d'un enfant naturel qui n'a point en sa faveur la reconnaissance authentique voulue par la
»^nHto* *i cette préfère preuvc^n'esi pptAt acçowpaée deToffre de prouver que dans ,|es registres perdus ou traitée trouvait un acte de naissance dans lequel le présida père aurait formellement reconnu reniant ? Aff. q3* :vjçj|ent. TJn .majeur de vingt et un ans , déclaré cgupal d'avoir, ffar ses promesses , déterminé une jeune tille ee de moins de 16 ans £ quitter sa mèrçe pour le suivre, it-il être puni de la peine des travaux forcés à temps? F. 456. *'
uête. Les tribunaux pe»vent-ils# ordonner d'office une Méte sur cfes faits c|ui leur, paraissent concluants f jjilors îinè que la partie qui avait ëte admise à prouver les me* es faits s'est reconnue déchue du droit de farte l'enquête, ite de 1\* voir commencée dans le délai d e. huit aine, fvxé r la loi ? Aff. 87. — Voy. Témoins.
egisthemsnt, Le droit d'enregistrement sur les detjtea ssives ne peut-il être perçu que sur des obligations réelles iblissant pet mêmes dettes ? Aff. 1 j i . — - Sous l'empire de loi dès 5 et 19 décembre 1790, l'acte notarié qui y à délUjjd'enregistrement dans le, délai de dix jours , ne peut loir que comme acte sous signature privée , reprehd-il Rte sa force comme acte notarié dès qu'il a reçu la foralité omise? Aff- 19t. — Le traite par lequel de* négoints s'engagent, moyennant un prix déterminé, à laisser 'endre , par la' régie des subsistances militaires, une cerine quantité de denrées qu'ils ont dans leurs magasins, et la qualité devra être agréée par la régie ou par des res, constitue-t-il non une simple vente d'objets moliers, mais un marché.pour fournitures à l'aire au gouverttneçjl, passible d'un droit d'enregistrement d'un pouf» nt, aux ternies de l'art. 5i de la loi du 28 avril 1816? (F. 234 • — Lorsque, par un seul et même acte, la nue 'pprîété est vendue à une personne et l'usufruit à une aue, et que des droits proportionnels ont été perçus tant r le prix de la nue propriété que sur le prix de l'usufruit, a-t-U lieu à la perception d'un autre droit pour la réuon future de l'usufruit à la nue propriété ? Neg, — L'art. >? n° 6, de la loi du t5 frimaire an 7, n'aut;orise»t-il la rception de ce droit qu'au cas de vente avec réserve d'ufruit au profit du vendeur? Aff, 458» y- t,ors,que.lc prolétaire de la nue propriété d'un immeuble dont l'usufruit
percepti
on future de l'usufrul* à la-nue propriété? Nég. 4^1. — orsque le propriétaire du tiers d'un iHwneuble indivis acliert de l'un de ses copropriétaires un autre tiers du mêp%e
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Immeuble , *cefta vrtite cs«^«JM«otKrtis6ala«1 Arêit _ tionrïel de cinq'et demi pottf»*cent établi par lés £Trt.? . 54 de la loi du 28 avril i8*£ ? Atf. — Daîtf ée ca*t, la véitc lie faisant pas cesser Kndiçidlbn, pbut-cll* être considérée j comme un partage ou une liertatioo , dispensée «Jfo drât âtlditionel pour transcription ? Nég. 493. *■ Lorsqu'un associe, propriétaire exclusif «l'un immeuble, le loue à la société dont il est membre , le droit proportionnel d^nregistrement doit-iLêtre perçu sur la totalité du prix du bail, ' comme si le bail|eur était étranger à ta société? Aff- — L'4teoci&é>ailieur peut-ii demander que le droit d*4npgis-
* trement soit réduit proportionnellemîilt^son intérêt dans : 4a société y sous pï£ texte qu'il s'est opéré, en sa personne, une confusion des deux qualités . de débiteur et de çréaliciç* ? Nég. 5oo. -
, Escalade. Pour qu'il y ait escalade dans lisons de Fart. 597 du cod. pén., faitt-il que rentrée ait eu 4tèsk du dehors dans l'intérieur de la maison par l'un del*h^byetjs énotftfr audit article? Rés. impiieit. 25.
Escroquerie. L'appréciatio*i4es faits constitutifs des é^EroeUts de ^'escroquerie est- elle abandonnée aux tribunaux? Aff.
Etranger. Un jugement qui , en prononçant une condamnation eu profit d'un Frànça 'Contre un étranger, n'ordonne pas la «ontrainte par dorps contre ce decnîer , est-il À l'abri de la cassation , s'il reconnaît dans ses qiujiles , tfon Contestées , que f étranger était établi et dominé en
r France ? AfF. 159. — * L'étranger qui a résidé en France depuis 1789 jusqu'en 1836* peut-il être réputé Français, s'il
,* Y*' n'est point prouvé qu'il ait rempli les conditirîwl exigées parties lois pour acquérir cette qualité? Nég.~ — L'accomplissetnent des conditions imposées à la faculté de de- ' venir Français , par les diverses législations qui se sont succédé en France, peut-il être présumé*ou suppléé ? Nég. — L'individu né en France d'un étranger , étant étranger luimême tant qu'il n'a pas réclamé la qualité de Français, est-il affranchi de|put service militaire en France ? Aff. 477- — Un étranger dont Je pays, réuni momentanément à la France, a cessé d'en faire partie en i8ï5, a-t-H pu conserver la qualité de Français sans faire là déclaration prescrite par la loi du 14 octobre 1814? Nég. 555. Voy. 2e-
* moin instrémàntàirô.* r ' " " Evicrrew. Les liera; de bonne foi auxquels 'l'acquéreur a hypothéqué le* biens par lui acauis. peuvent-ils être évincés par rexerclce de l'action en réduction de la part des héritiers à réservé ? alors qu'il est reconnu en eut que l'acte
^tPaccfulsition n'est qu'une donation déguisée,, susceptible de
tijpiM^ *&«-«-¥*>?. «/r/rif étitfnçer, et Vente. it. Là £0pie,d u»e^pWt peut*eiJe être axmwtèe sur le >tif que le Çem de la Bersfwe à qui elle » iti reoyife frine ffdcteirient énoncé ? Wqy. 5o& " f . « . ,-
miçy tfUQxjbrcée. V oy. Saisie immobilière. * . ■ * -
iili^e. Bçrsque la faillite d'un *^ggciant a ité déclarée kar déu* tribunaux dan» rarroudisstûicnt^d^squels «e ne- |tâ»nt avait des établisse m en ts de eom&erQG, etJÊce le îïbunal dû dtiftiifëtJe dû failli qui est seul compétent pouf *
jpnnaître des opération» de la faillite encore* que l'autre'* ribunal ait été Je premier saisi, quu ait déclaré le pre- '"< oier Vouverture de la faiHite, que le plus grand nombre les créa'uciers «oit domicilié daus son ressort-? AfF. i€i. — r ?/onr qu'iife aiéffpcîant puisse être déclaré eu état de-faillite tprès son 4p^Ni est-il nécessaire que la cessation de ses paiements soit constatée par des actes légaux antérieurs? (liF.^97. — Voy. Banqueroute."' <
ux. Dans une accusation de faux, le jury ne peu&-jT être nterrogé que sur l'existence du faux ? —r l>|ais 11'appar- i ient-il qu'à la cour 'd'assises de décider si le faux a été commis en écriture authentique ou publique, en écriture le commerce ou de banque , ou en écriture privée ? A4F . — le même est-elle seule compétente, pour juger si les billets; 1 <Jt[rc qui forment la matière du foux avaient pour cause ui«opération de commarce, <>u s'ils étaient reviius de ^ iguatj^res de commerçants ? Afl'. 84- v— Le crime de fabri- :atioftjrfe faux est-il distinct de l'usage fait sciemment l'une pièce fausse'? Aff. 177. — Voy. Billet de loterie, ux incident. Voy, Inscription de faux , et Notaire. vtME. En cas d'appel du jugement qui jbccorde à Ja femme- 'autorisation demandée, le mari doit-il être cité et .en- , endu eu la chambre du conseil sur las motifs de son refus, ivant que l'arrêt puisse être prononcé? N,ég. 73* —r- Voy., Hypothèque légale, Revenus, et Surenchère. u*me mineure. Vyy. Droit romain.
\mier,. La disposition de l'art. 1 77 1 du cod. ctv. , qui laisse • 1 la charge du fermier les pertes éprouvées par cas fortuits* 'ors que* les fruits sont détachés de la terre , est-elle limitée* uix ca^s fortuits ordinaires? — Çesse-t-elle £e s'appliquer orsque la nerte est occasionée par des. cas extraordinaires, tt notamment par une inoudtttiou.qjui 4étruit Jfs récoltes Jans la grange? AfF. 562. — Voy. Bail. *i>e. Voy. Enlèvement. ' ,
dation. Lorsqu'une question d'état «n'est agitée qu'iwé»-
Torfke II* de 1827. Feuille 5$*..
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déminent a tôle demande* dliàettftit atfti*w nature, pa* exemple à une action en .revendication- de bieuysubstituçs^ % et- qu'il n'existe dVilleUTaBÛ désaveu formel,. *i demande principale en supposition* de personne ou /l'état, la iMè royale, qui ne fait qu'apprécier les titres justificatits âtlm 'filiation contestée, peut-elle se dispenser de. juger em au- 4ience solennelle? AfF* — Lorsque) n'existe dans une cour royale qu'une chambre civile ; cette çtatembre9:avec le concours de son premier président < peut-elle juger senle e£
ttepi
gttime, à défau^e preuve résultant' des registres publies ,
» ' - se prouvait-elle suffisamment qpar' une. 'possession «l'état
constante , appuyée sur des* titres authentiqués , tels que
s des actes de mariage et de décès , en, faveur de Perifant.<pii
défendait son état , surtout lorsque oeuVqut lo contestaient
\ ne rapportaient ni titres ni preuves Iconttâàres à cette ftjp-
• session? Aff. 2^5. .,
Folle enchère. L'acquèVfo/ sur, f^tfe enchère es^lf! tenu
d'exécuter les baux faits.au profit d'un;* (sers de bonne foi?
Aff« 499- ' . - •" '
Force majeure. Voy. Marchandises. * ■- ' Frais. L'obligation^ imposée au% officiers ministériels par le
\\ déc/et du 16 février 1807, de donner copie du mémoire
*> ; dès frais par eux réclamés^ en tête de l'assignation à fin de
paiement de ces frais , est-elle prescrite à peine de nullité} )r Nég, — Peut-il être suppléé à l'absence de cette copie par la communication , dans le cours du procès , du mémoire des frais réclamés * ou par l'offre de prouver l'existence des actes à raison desquels ces frais sont dus, lorsque le deman~ deur est mis , par le fait du défendeur, qui retient ces actes, 1 dans l'impuissance d'établir le compte détaillé de ce qui * v lui est dû7 Aff. 21 3. — Voy. Libération. -Ta aude à la loi. Voy. Preuve testimoniale. , Fmjits. Voy. Héritier.
Garant. Voy. Appel.
■* Garantie.. Voy. Arrêt étranger, Lettre de change, et Vente. Gardes du commence. Les gardes du commerce sont-ils dW v ' pensés , par. la nature de leurs fonctions* d'être mirais
d'un pouvoir spécial pour arrêter et écrouei* les débiteurs?1 Aff. 25 1 . " ' Gendarmes, Voy. Emprisonnement.
Gcns de services. %oy. Salaires.
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pAtorfs (Communauté a"), Voy. Commune* ^L'anMSôducod.^én. est-il applicable à là destruction rititlle d*unt haie* aussi bien qu'à sa destruction totale? BF. 100. * * « * *
RçriERS. L'aetioB en paiement d*une somme duepaf le de* ant, dirigée contre Vuû dfs ••héritiers , comme détenteur e£*biens de la Succession, est-èile une action mixte, qui SâcÔtre •portée devant les tribunaux ordinaires? Aff. 166.' ^f/fcéritier qai s?e«t abstenu'de prendre qUaKté ne doit*- > lorsqu'il vient plus tard réclamer sa; portion héréditaire , btenir, contre son cohéritier, qui a joui de tous les biens e l'hérédité , la restitution des fruits qu'à dater du jour de [demande en justice ? Aff. Soo. — Voy. Transcription. ssjejis. I^a prespKption annale établie contre les huissiers Btr le salaire îé leurs actes peut-elle être invoquée avec *•
fer
lti<*n d'un jugement ?d!un arrêt o»u d'une obligation., cfôit- , sous sa responWbiljte^p'qrsônneile , remplir totitei. les foralites qui sont inhérentes k cette exécution ? Ayff- *r- Par . *. ►nséquent , s'il a saisi du vin sur le débiteur, doit- il , avarit / JfÉ. ï faire coriduire ce vin au marché pour être vendu , faire ^
déclaration préalable et se munir des congé et passavant « *
•écrits pair la loi? Aff. 278. —, Voy Frais, Jurés, eX.Lifration. . . . *
othèoiïe légale. Bien que l'hypothèque légale de la fetn-t^ . e soit purgée par l'expropriation forcée vis-à-vis de l'addfbataixe , la femme peuf-elle se faire colloquer dans l'or-* „• •e, tant qu'il- n'est pas clos? Aff. l\7.i. — Si la femme neige de pVendre inscription sur les biens.du mari dans les , », - , mx mois de l'exposition du^ contrat de vente i son hfppr èque légale est-elle totalement éteinte, en sort* qu'elle , ; puisse en suivre lSîffet ni sur les biens aliénés , ni sur le rv
ix encore dâ pap l'acquéreur, mais transporté par le- * _ an a un tiers? Ait. 481. . ,.» . v
npïe. Un propriétaire de marchandises ïqui les a perdue^ r suite dé* l'incendie s&rvenu dans le$* ateliers de ceJui à Li il les avait confiées*^our les mettre en œuvre, moyenne salaire, fc-t-il une action en mdemeittë contre ce der- ;r, sajis êfiçe tenu de prouver aue le feu "a çrçis par sa né* gef ce ou |>ar son imprudence? Aff. — Est-ce au déppsi-
Ji
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taire des marchandises à prouver que le feu a été éajpré par
, un événement de force majeure? Aff. 210 « — Voy. Assurance. « ,
Incompatibilités. Voy. Jurés» i
Incompétence. En matière criminelle, doit-on cli s tiogner, romroe eu matière civile, entre l'incompétence à raison de la matière et l'incompétence à raison du lieu? Nég. — »£ii
1 conséquence , l'arrêt qui "juge, qu'un individu condamné par un tribunal correctionnel avait pu, en cause d'appel, et* ', ciperde l'incompétence à raison du lieu, est -il à l'abri de
'm. la cassation et conforme aux principes de la matière? AS. 395. — Voy. Cour cTappel.
Indemnité. Voy. Emigrés.
Indivis. Voy/ Enregistrement.
Ihfirmation.. Voy. Courroymle.* , Inscription. Le créancier hy pothéca ire <jui a acheté i'iinmaay
- ble suc lequel son hypothèque était inscrite, qui flJbjt
v transcrire son contrat, mais qui ne l'a point notice, apr . .créanciers inscrits, est-il obligé, pour empêcher lapeceq^ption de son inscription, de la renouveler' dans les-tlix ans de sa date? Aff. S20.. — Le créancier hypothécaire éffrA obligé de renouveler son inscription dans les dix années de ; sa date , lors même que ce temps n'expire qu'après l'adjudication préparatoire de l'imraeflfble hypothéqué? Aff. — Est- * ce seulement après l'ouverture de l'ordre que l'inscription a produit son effet, de manière à n'avoir J> lus besoin de renouvellement? Aff. 523.
• Inscriptions ( nouvelles ). Voy. Ordre,
Inscription en faux. L'arrêt qui, se bornant à rejeter des fins de non recevoir, autorise une partie à suivre , si bon lui semble, sur la déclaration par elle faite qu'elle entefcdta'hV * scrire en faux incident contre telle pièce du procès skif**tre partie persiste à en faire usage, doit-il* à peiné <K£w«llité, être précédé des conclusions du. ministère public? Neg. * — - La partie qui a reconnu judiciairement la sincérité de ^ la signature qui lui est attribuée, et.qui même a exécute le jugement de condamnation fondé sur cette reconnaissance, (
* '" peut-elle encore être admise' à s'inscrive en" faux contre cette
même «signature? Aff. 44^- — Voy. Autorité '■ administra-
* tive.
Intérêt. '"Voy. Cà/nimandement , Constitution dotale, et
Notaire. **" . *
Jeu. L'arrêt qui annule des billets comnte^é'tant le résultat • d*ùn jeu de bourse peut-jl être attaqué pour <£efaut de mo- ,
tfevtn ce <|u'il 11e précise pas les caractères constitutifs de :c jeu, lorsque les débats n'ont point porté-sur ces caraceres?JNeg. — Le souscripteur d'un billet ayant pour cause me dette de jeu peut-il être déclaré non recevable à en demander la nullité, sous prétexte que le billet a opéré paje* ftent de sa dette , et que l'action en nullité est une répçti- #©n de ce quf a été v©lo»tairement*payé , ou bien parce que a souscription du billet serait une renonciation tacite à se prévaloir du moyen de rfullité? Nég. — Le cessionnaire Tune obligation, ayant pour cause une dette de jeu est-il à 'abri de l'actt& en* nullité que peut former le débiteut, orsqu'un nouvel engagement souscrit en sa laveur a opéré tovat\on de. la créance, s'il n'a point ignoré le vice de la • îause originaire ? Nég. 495.
; de bourse. V oy. Jeu. ** *
icTioif au fond. Voy. Renvoi.
pé-coMMissAinK. .Lorsqu'une partie, dans des actes ten- ^ lanft au rejet d'une enquête } se permet des al légat ton j inuriftuses et diffamatoires contre le juge-commissaire, ceinâûstfat , indépendamment de toutes autres voies répressives y l£t-il une action personnelle contre le diffamateur? A ff. — Faut-il que les faits allégués soient préalablement déclarés jtffamatoires par le, tribunal , pour que le juge puisse agir ? contre l'auteur-de la diffamation? Nég. 5g. ses suppléants. Les juges suppléants des tribunaux de pre- < mîpre instance ne.stfftt-ils , comme les juges eux-mêmes, justiciablefique de la cour royale, à raison des délits par* eux commis hors de l'exercice de leurs fonctions ? Aff. 1 16. ~ Y oj. Jugement.
gèrent. * L'en on ciat ion que le jugement a été rendu en* Y audience suffit-elle pour établir la présomption légale . )û*U,J*a été publiquement?* Aff. 75. — L'exposition des pointsjtefak et de droit, et le rappel dejs, conclusions des . parties dans les jugements, constituent-ils des forme^jsub- . itantiellcs? Aff. — En est- il de même quant aux jugements rendus dans les affaires qui intéressent la perception des de-r * aieré publics 2 Aff. a5i. — \# jugement auquel ajconcouçg
res , de juges auditeurs ou des jugesjsrtppléauts.qui le précédaient dans l'ordre du tableau? Neg. 458. — voy.. Mi-^ titait*,etSaisie*arrét. . r \r'*
gement ac<firiôscé.VGy.4£rnigrés. [ 4 ;^V «.
gèrent d' adjudication. Voy. Saisi&immùbilièré. GEMEtfT a filtrat. Lorsque des associés ou#, par* un côni- w prqmis., serumis letics contestations à des arbitres, en
les dispensant o"ol> les tribunaux , et e ' tre , la sentence ar) *Jieri arbitrera été .elle mille, si eHe i
■ bitres et dû tieijj t signée des deux ar
■ ml nation du tiers t comme" dans l'arb ' .est-il "nul s'il'. a éb
pour la décision d rogé? AfF, 291/ Jugement par défait nouçant des çond.
parties, a, été eiêi contre l'une d'elles seulement, cette exécution, interrompt-* elle la péremption de ce jugement .contre toutes? A£. 1-21. * "' — Vpy. Contrainte, par corps , Défaut joint, Péremption, fit 'Tierce opposition. •
Jugement interlocutoire. Yoy. Chose jugée, . ' ^.
Jugement d'ordre. Yoy. Ordre'. , t . ^f*.
Justificitioh. Voy. Maire. ',»■ .... Jor.es. L'usage "que fout les cours d'assises du droit d'excuser ' et de dispenser les jurés" peut- il donner ouyeîture à cassation? Neg. — \i ne cour d'assj^es peut-elle se fonder sur ce que les noms de certains jurés n'ont ^nas éié rtdiqués avec £ exactitude dans la liste arrêtée par ie 'président , pour décider que ces jurés ne feront point partie dji jury?- Aff. — -Lorsque la liste des trente-six jurés arrêtée par le président 4 a été réduite à moins de trente par suite des ditpe,ii"so ac- - -cordées par la cour d'assises , et que le nqjBbre.de .fânj.e ", jurés a été complété à l'audjeucCpar la vo^adii soeJ^»%v fermement à l'art. 3g5 du cod". (Tiiistr/crijp. , s«ffiwf de notifier à -l'accusé la première liste des trente-six jarés , . sans qu'il soit nécessaire d'y ajouter les noms des j-nrês de remplacement ?.Aff. 117. — Le témoin entendu dans une instruction écrite peut-il ensuite faire partie des trente- ■jnrés parmi lesquels est tirif'le jury de .jugement ? -Nég. ^22.5. -1* Les incompatibilités sont-elles-de droit ^tçsit? Aff. « ^ — Deux beaux-frères peuvent-ils connaitre.de Ta mè/ne . '.'affaire, l*«n coniinc juré, l'autre comme membre de la . cour d'assises ? A£F. 5oî.' — Y,a-t-il violation de l'aft-fiÂ5
* du cod. d'instr. crim. dans le cas où, sur l'in-^tatrah '• •pair. écrit dt.s jurés, le président de la coui" Rassises s'est
rendn' daiii''la cb ambre de leurs délibéisîtipns „ à l'effet de leur donner 'des éclaircissements, dont ils .avaient be-
* soin? |Pfég.— < Au contraire, dans cê^ca*, jtjresidept's'est-,
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informe à la lettre et à l'esprit de l'art. 345? AfT, 21 £. •il nécessaire de notiwhr à l'accusé le» noms des jurés jetés eti remplacement ?*Nég. -- La liste des jur^J^e jt-elle être annulée pour cause d'omissions «t de détfk mon* inexactes que lorsque ces omissions et inexact i tu- « 1
sont telles qu'elles ont pu empêcher l'accusé de discer-' suYnsammment leê personne* qui y étaient inscrites , et ipêcheï d'exercer son droit 4e récusation ? AfF.. — Y ail iheu de mettre À la charge de l'huissier qui a commis s inexactitudes \es frais de. la procédure à recommencer? ff. 5Ô& ^— *Voy. Juty. ' . . *
f. Lorsrfu'ëli jury a déclaré à la simple majorité qu'il y taHt**premé<htation , la cour 3Tas$i*es est-elle tenu* d'en P^.rer, aux termes de* fart; 35 1 du coch pén.? Nég. — te' est-il autrement .de la question de la nécessité actuelle » la légitime défense ? AfF.* — . Y a-t-il contradiction dans * raqnse d'un jury '«fer déclare un accusé coupable de ** * eiuSte, à la«najorité absolue, et en même temps, à la majoré simple, que l'accusé n'était. pas dans ia nécessité acptlle de la légitime défençç au moment, du meurtre ? AfF. p6.' — Le président des* assises vïoïe-t-il et la* publteifé des ébats , etie ^ecret de ta délibération des jurés , en entrant ans leur chambre pour leur dofrii*er des explications qu'ils 'ont pas ^demandées, fet qu'il ne devait leur donner que ubHquement 1+ AfF. 176. -<*La déclaration du jury qui r orte seulement qil'wi individu est coupable d'effraction ,' itis s'ëxpliÇuer sur la circonstance de la maison habitée, •" * ti parc , ou enclos , non servant à habitation et non dépensant d'une maison habitée , peut-elle entraîner la peine des - * "avauxiorcés? Nég. 224* — - La liste des jurés dont l'art., f ** JI4 au cod. dHnstr. crim.. ordonne. la notification aux ac- \ asJésp»t-elle^seGatiellement laxiste, des trente-six, formée a verjfcu de nirt: 387 ? AfF. — Peut-il être juppléé à la noficatiqn de cette liste par. celle de la liste des trente jurés. , v irmée d'après l'art* 3o/5? Afff. —Mais la notification de îtte dernière liste ne remplit-elle le vœu^de la loi qu'aumt qu'elle contient les noms «J es jurés dont qette liste était -, imposée aji moment où elle a. été itotffiée ? AfF. -«- La com- À jsitiod^duijury est-elle nulle «i le nom de l'un ;des jurés /• atfpas été notifié à l'accusé., ou n'a été porté que par er~" ïur sur la liste notifiée? «AfF. 5o4» — - Billet de, loterie, ^.^ t% ââr d'assises, Effraction; Faux , et Provocation. ;-. ' »
tre de change Une1 lettre de change que \è tireur â tirée, .. " * - % ^ son propre ordre , e* dans laquelle n'est point énoncée la ~ '
valeur fournie,- doit simple promqgafr, loj .n^ulier où ccUe vfcU
«juc le tireur' ri'uta lé . ■ jnt.nt «t o»i«nç dev
* domicile,. peut-if, -à.
U IHKIll.U tribunal Ull
exemple le mandatai
»ê%l^u« ou^u dqT
Trement de I eflet* A
•' dlhiànde'origtgeire c.
et que, pat' suite, -ce I
hurlai de commerce 1
garant ù ses j*géa un
souveraine, et iloit-r.
régulatrice îAtf. i85. - «,
^Libéiuation, La remise volontaire dji titre apat- le créancier .
à son débiteur faiUelle preuve de ta tfnerat'ieii de "oc de»-*
■ nier 4 lorsqu'ilTésultedeseirconslancesdelacAUgc queotilç j
remise ;i eu lieu pour un <iu Ire. objet? Nég. ui j. Jfc ,
Liste? Voy. Jurés. - ■ * * ■.■*■■ '-'S? î
- LuyeAs. Le privilège du propriétaire pour s#». loyers prit»- |
*.t-il celui des frais de •OflK et d'inventaire ? AÎF., 5 15.
- Machise. Le constructeur chargé d'établir nue machine ter
- uu plan donné, et moyennant une somme déterminée par
. t éurit , peut-il exiger le prix convenu, encore Lien qu'il, lit ■ ,' fait des changements au plan primitivement arrêté ,"eb«n- ' gements qui n'ont point été-fixes par unpiKiuvelle T&ttlttr lion , s'il est constant en fait que l'ordonnateur les a connus et ne s'y est point .opposé ? Alï. — Mais, ttaiisçe cas* *t par la raison qu'il n'y a pointide convention écrite qui règle nu prix- nouveau- pour ces changements , le constmclcnr ne peuWI exiger que la somme primitivement fixée ? Aff. — Lorsque le conStruçteur.d'une machine pour laquelle il • été accordé un brevet d'invention n'est pas pay.é(pet qu'il y a même etitre lui et l'inventeur contestation sur le prii, les juges peuvent-ils, sans Violer les lois relatives aux brt- *■ vels d'invention, laisser au constructeur l'option de'Aw- . server la machine, ou d'en recevoir lé' prili £ AS*. H). '': ' 'Magistrat. Le président d'un fribunal qui, dans un rapport adressé officiellement à l'autorité supérieure, Ttfvèle de | prétend us "abus introduits dans l'adntiui^lratiou de là jtn- j '?'" fiée de son ressort) -Pt signale comme )§* auteurs de cii
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Hisses fonctiftopeires placé» ooftè sa jui*vtjUancç, j>eut~il,' les faits révélés sont reconnus memoiigqrs et dictes par * sentiment de hahie peniounelUi^être poursuivi cornait ►upable du délit de diffamation ou 4« dénonciation cm* m Meuse a surtout dans le cas où^Içé» faits, s/HsàvAient été • tais, étaient de*natu*e à ajfpeler-sur £e$ foncliguriaires la istitution, etnnéme des pej^s^gra'vès ? *Aff .*+** $.u cotiaijre^ le^ magistrat révélateur pei}t-tl préten/lrQ'qù'ayant ;i dan&t'exetçice de se» foliation* , $Cjfi ranjp<tat,n fù-t-iîln- ' act> erroné,* et mt'me.mensdugeii^fie petit opiner lieu, de la „' irtcfe: l'autorité ,qutà i'actîoj^Àc*pHi|â^»* et de la.^art * ?s personnes imurinées, qu'a ui^a,ç£i{m àkyile eu (temma- •A.et intérêt!? Neg. — L,aclioivéfc«,ipïinaire a laquelle nt .fournis les raagistatsvde l'Ordre judiciaire est-elle infpendàhté de l'action publique et des peines ^u'ils.peur ;nt encourir à raison des éélits dont Us Se rendraient lupajb'les? Àff. — Toutefois, si la cour royale refuse d'ap- ' iquérla peinè-réq'uist pour la vindicte publique, en coniération des peines disciplinaires déjà encourues païf le agistrat' çité*de vaut elle 9 cette cour doit-elle au moins jfcsteiiir de statuer sur les dommages et intérêts de la parî civile^ tjui he smA toujours <pi$ ^accessoire d'uçç ÇQ»- (mnatitm pçftale? Aff. 52f . *** * •'*.*•
ré. L'autorisation du gouvernement est-elle nécessaire *« >uifc appeler crt jugement «un maire et Jes membres des rîseils municipaux, lorsqu'il s'-agit d'au tort dtreot fait k propriété d'un ou de plusieurs individus ?Nég. 100. — Le ^ aire d'une commune qui a fait imprimer et publier un ; rit justificatif des actes de son administration-, en rémseit un écrit où ces. actes étaient attaqués, et quil'a t distribuer dan* les liety où il n'avait aucune autorité, t-il rfgi, dans qctte ciioonsiance, comme simple partilier? — EntQnséquencè , celui quL se c roi r dit diffamé tns cet écrit pourrait-il en^poursuîvre l'auteur deVant les ibun&ux, sans «voir besoin de l'autorisation préalable l'aHitorité administrative supérieure? AjjÊ. 4^8. — Yoy. )mmune\ * « *
opt de commercé. 1£st~elle obligée çle remplir les engemeÏKs qui ont été contractés en son nom par son comis ^voyageur, sans pouvoir s'y soustraire, sous le prétexte 'elle est dans l'ignorance dé* ces engagements, et qu'il fci en n pas été donné connaissance par le demandeur? F. 54é. , , '*- ' '
:aâivn(9es. Lorsqu'il est constant en fait que les marchan-
es qui ont cUfparu des magasins du commissionnaire , par
événement de>, force majeure, n*ont pu être expédiées,
île par la vendeur d'avoir indique la perioune à laquelle
6,Ç. ' ellç» éfciii
Militai re.
domicile..
teutionci âll5,quj
*> . tenus coi
*. tion'deces (agameiitw fltjg. -r- t.ette sigmiication était -cHe valable ..quoique non (W-éc/éclee de caûti(J^ii«m«nt , et- le hiiii-. taire qui» à son retour , c'a pas interjeté ap^el dans le délai * fixé par la loi de brucdaîVo^i 5 , #-t il encouru la déchéance? ,Afi\5o6; ■' ,'% ' -■ MillTahe absent. Voy. Consent.
Mineur. Sous l'empire de l'ordonna/ice, de_ l£5*îi I* minetjr dbat les biens avaient été vendus par 'le tuteur sans formalités, dt; justice s'avait-il qtie dis ans, 'du jour de sa majorité, pour attaquer ta- vente? \ff~. — Çe<élai esfc-il Je" même sons W code civil, uonabsulnt l'art. tyS.àn eod. civ; Aff. §71. .— ^ors^uif l'action en rescision d'une vante «vnwrîefîbïes a &é » t'utciiuie pour défaut d>ouomplisse tuent des-fornaaiités *ouv, dues pour l'aliénation des biens des miuears ,-cfette action at-elle dû être déclarée prescrite par Hix ans , à compte* de la <£ tnajoijté-du mitiwur, encore qu'on prétende, devant ta coor • de cassation r que la vente a eu lieu par suite du dol pratiqué contre ce dernier? Aff. 299.' — ta prescription de l'action - -; en rescision d'une obligation solidaire consente par des mi- ■"■ .*' neurs commence -t- elle à courir contre'Ies uns dp -jour de leur; majorité, quoiqu'elle sp ttjjive. suspendue à l'égard des autres à cause de leur minante. Aff. -*- lorsqu'une vente faite et garantie solidairement par des mineurs a été annulée, , sur la demande de ceux qui étaient enéo& dans le détai , l'acquéreur qui actionna en garantie ,ca*ur- dés vendeurs dont l'action eu nujjjté'est presep^s prut-il être repoussé, s dus prétexte que [a demande en îialiite' est eHcore opposable par exception à l'ac^ioifèn garantie, d'après*la;maximè Tant Are l'action, tant dure V exception! Neg. ■— Une. cotir royale qui déclare 'qu'une vente d"ruj meubles consentie eu minorité sans les formalités de justice paraissait ntilçaui mineurs au moment où elle a été consommée peut-elle se fonder uniquement sur ce lait pour décider queTachèlpur était de bonne foi, et a fait les fruits siens f et pour condamner , tes vendeurs à la restitutÏQU'dn prix ? Allv 299.' -■■ ■ tAmiSTÈn* public. Voy. Inscription de faux. * ■ **■ ' •» « *' Mise eu liberté. I* créancier ^qui a conje^tti à la mise en li-
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de son débiteur «ni pvisouné à sa requête peut-iNe faire te réincarcérer pour la même dette, f lorsqu'il s'en est.1 vé le droit, si cette réserve n*a été Inconnu* du débiteur, oeptée par lui? Nég. 261. . •
le. Le notair.e qui a fait la vente des meubles q"ttne sucmi^ et que toutes les, parties intéressées ont constitué fitaire des deniers qui en^sçnt proveàus , doit-il eu ope- ' e ▼ersemenltyclans'fa caisse des consignations , sur la somon qui lui en*' çst faite par une seule de, cas parties? Aff. n cas, de refus de sa part i doit-il les intérêts de la somme ier du jour de sa mise en demeure? Aff. 55o, — Ufinopeut«-il intervenir dans une instance en faux Incident dirigée contre un acte qu'il- a reçu en sa ifualité cte no- ? Aff. 47*-— Voy. Acte notarié, et Vente sur pubUr sns. . "...■*
m (Moyen de}. Y oy. Offres wêelles. ' $
k-nojj, Btàrr<k*c|Û4 déclare qu'un1 acte de constitution de* eVfésttyas une donation entre vifs', mais une simple obli- *
j>n,-qu« «cette obligation est fondée surtine cause'natuf , bien qjtt'el]e ne sort pas exprimée dans l'acte , et que par * » l'acte est valable, un tel arrêt est-il sujet à cassation ? •375. '. . ■, .'.•..*,
er ministériel* Voy,. Frais, Huissier, et Libération. '-. *
s réelles. Des offres replies peuvent-elles être annulées, **
r n'avoir pas été suivies*' de consignation dans les vingt- « J',*,
tre heures ?*Nég. — *»Est-4n redevable à proposer pour la nièrè fb^s en cause d'appel un "moyeu de nullité d'offres t *
les fondé sur ce que les offres n'auraient pas été signifiées • A \
lo m ici le du cféancitfr? Nég. 55 1. — Yty- Réméré.. ' JT*
iTJOTrt Voyez P4rempti 'ont fc *•
:. Lorsqu'il s'agit de décider si un «jugement qui statue sur listribution du prix, d^un immeuble vendu plus de 1000 /
ics, et qui n'adjuge qu'une somme de 3oo francs au créan- » '* -
poursuivant, a été renpu en premier ou en dernier ressort, ioit-on considérer que la totalité de la st>mme à distribuer? •— ^ Peut-on induire une renonciation au droit d'apîr de ce jugement, /le la part de l'acquéreur qui a déclaré il offrait deyayer a. qui il.seûcait dit par justice, lorsqu'il s'est pas personnellement "oblige d'acquitter les créances itle palcmeut'est ordonné? Nég.— Ce paiement doit -il être .
.6^0 ' : tabi
effectué par l'açqnére . • inscriptions sarveiraes
légales; opérée par lu . distribution du prix?M
prooèi verbal d'ordre
prO^tahle nui autres
•ister? Non rés. — I
(i contredire l'état 'de
la lignification qui -lui
pat clo»?Nég.— Estais tribu lion de sommes qui n'ont pas çlé* comprises dans la
cof local ion provisoire? Air- 272. — L« créancier d'une rente
. viagère dont le litre est inscrit est-il fondé a prétendre qu'il
. doit être colloque à la date de son inscription pour tons In
. airértsjes' échus ei non payés? AIT. 276'. — YoyV fl/poAèqat
légale , Inscription, et j'ente^ ~ .
•Viciât. \oy. -Pdi&rage. - _ r'-'- "%■• PhKdf France. Ou pair de France cottfaOïnaVpàr |E*rp5 an'pfie- ' meut d'uue detté^cîvile <tu commercialjt: ue peilt-il «ire tirrêlâ qu'avec l'autorisation de la chambre? Vr — i Cptte àulocidfl tion est-elle nécessaire dans |e euf nié me où l'élévation op débiteur i la pairie esUpostérieure au jugemeut de coudas»- "nution? Afl\ 52. , »
Pamaos. Voy. Action possessoire , et Commune. pATtiimce. Les tribunaux sont-ils compétents pour déterminer le nombre de bestiaux que les communes doivent envoyer aa pâturage, nonobstant ioule décision de l'administration forestière qLtj nnrait déjà réglé-ce nombre? AlF. — L'nrt. 5 , titre ii), de l'ordonnance de .166V)', qui' dispose que le nombre (te besliaui que les usagers peuvent envoyer pac*ger set* fini pur l'administration l'ucesticrCi s'^pltipp-t-il exclusiv émeut ou* forêts de .l'état? Aff. — Lorsqu'une cour royale stntueiur une question de propriété», c'est-à^firo- sur le point de savoir si des comthvnes ont ou non un droit de pacage, son *rrêt' ■est-il sujet ù cassation, par le motif qu'il n'exclut pas forindment du pacage les chèvres oi les moutons , alors que 1s parties n'ont pus pris de conclusions à cet égard dans l'instance? Nég. — En conséquence, tonte contravention de lapait des usagers qui, au mépris de l'art. i5, lit. tg , de rordoiinaiice de ' 6fr) , auraient introduit soit d*ns les bois de l'état, soit dans les bois des particuliers , des (livres et des mo*wrj,- peut-elle encore être recherchée et punie? Aff- 102.'- Voy. Amende* ^
lyrurni^. D'après In jurisprudence du parlement de 'AirU,. 13*. péremption avait-plie tien de plein droit', encore qu'elle BfchcouriH avec la prescription? Nég. 107. — i^opposnioitti un-, nrient pas défaut forme-l elle, avec tous les actes antérieurs quels t.lle se rattaclîe, une seule et ménin instance indiïîble ', de. telle sorte que celui qui atJitenu on. jugement par * int ffappe ensujfe d'opposition (Dit «ou réci-vablé à deider uniquement la péremption âe-Tuppo*iti(jri? Aff. 570. pjtiok d'insfiwrt:. là péremption d'jyie msr.aiioe ancien- •. eutjpeudanie 'pur appel devant l'un des sièges de la Tade-lfiarbÀ peuPelle être demandée aujourd'hui dev(tt>t la cour royajc dans h; ressort de laquelle ce siège était place, sans qu'il soit nécessaire que l'instance oit été reprise devant "^ette cour? A(f.— -La demande en péremption d'instance1 est- «lie régie par la loi eu vigueur au. moment où elle est forjnéo!1 Àff. 467- '-■■,
lèçfs d'or, •ftes pièces d'or d'une époque peu reculée , en-
- fouies dans la cave d'une. maison, ptuvent^elk-s ofre a6sim_iklpes au trésor dont parle l'art. 716 du cod."cir., eÇdqntïa ; ■f^opriéni appartient à eelui qui l* découvre dans son proprjj Hfends? Nég. — L'ancien propriétaire de la^naisoii où ces \>iç:,
ce» d'or' eut été découvertes peut-il les rêcJâfeicr par prèle-* agence au, pTojjriet.iirc, actuel, et être admis à proa^tr'par
Rrnoiiis que lès piècis. furent enfouies pat1 Éjfc leur valeur excède "V5o fr.?'AIF. 3%i ^Bisme. Le plétisnie, religion l'ondée .sur T HPÉtté de Jësus -.Christ, mais qui u'udmet ni '*%Woiifes , ni sacrements,' et ne reedu riait d'à ^RjDscienfcè, es*-il un outrage ù la inorale
gieuse? Wég. — Les art. 391 et 294 ducod.
associations religieuses, «ont-ils abrogés [
Charte? Néfi. 12.
P*.an. V oy'. Machine. .
Poids et mesures.- La contravention à un a*
Aduuiiistrâjtive qui prescrit ù tout individu ■
professions de se pourvoir de poifls et ro
- - donner lieu ù l'application d'une peifle coi
Aurait refusé ou négligé de se conformer à que les poids et mesures, seraient uécessain jets de sa profession? Alf. 545. . * "'.'-■
Possession. L'arrêt qui, sur une exception tirée de la prescription, se borne à dire que la possession ne réunit pas lés ca- 'raçtères voulus par la loi, sans indiquer autrement les vices de ru possession^ est-il sfuTisaturoeut motivé? Alf. 35a. — Voy.. Propriété. , .
Possession de quarante ani.iVoy. Tiers détenteur.
Pourvoi (Second). Voy. Cassation. -
" Voy. Saisie-arrêt. ■ •
■ fia» ■.. - 1
'.tW«ÉDfTiTIOH. Vff pRisfiHIPTIO*. Y 3-
clwe que la p_rcs< ik-urs époques" sa — Epceç%, la ci miner si tes àrtes i u terra pt ifs 'de la conventionnelle , 'nu tribunal, signl une citation en j signifiés à celui <
d'interrompre la presci ipijon ? Atf. ÇSK. — Voy. Droit ro- • main. Emigrés ,tiufcsiers , Mineurs, Possession , et Fente. PbïSïdent. Voy. Jurés- ' ' ■',"'.*
■'PrA&ident de tribunal. \oy. Magisfrar.
"Prel-ve -testimoniale. .L'aaleur d'un acte Fait en fraude Je h loi est-il recevable S prpuver.cette fraude/par témoins? Nég. Le signataire d'uu billet cnuséïpour argent prêté pcltl-il «uV /admis à protivef par témoins que le billet uJa ,'dons la véril^ ,_ pour cause, qu'au dédit fie mariage? Nég. 383.— t*sparjj£ . .contractantes;. s6 n f-elles récevables à prouver par témoins^» ', s i ma la t ion, if es aortes qu'elles ont spontanément consentis? Wégv 392. — Lorsqu'un acle est attaqué compu ,f jî t en fraéd* "d'une loi , et qptim'mjnt d'une loi qui intéresse l'ordre public» les simples prés'ofaptious ainsi q*e la preuve testirnonïsP ..t- sont-elles £ dpi lisibles-, quoiqu'il s'agisse d'une cljpse eicédaut i3o ■fr.? Aff. :— Cette ,»èg1e est-elle surtout applicable lone proaveV qu'une obligation- a pour, cause uk debourtf? Atf. '4g5 . — Voy.' Rente ^ et Sociétéf. Connaissement, Loyers ,-et Salaires.
:l'un immeuble- stipulé payable quand le vendeur té la. radiation desr inscriptions ' hypothécaire igible dès que les inscriptions qui- n'ont pas et* ombées en pérenjption? Aff. 475.
lui qui possède, et dont le titré est conforme à 1 est-il tenu aune preuve quelconque poux se mainpropriété ?Nég. — Si le titre annonce qu'origii droit de propriété a été soumis pour ' être parié* conditions ,- est-ce-eu défendeur qui soutient t pas été remplies , et qu'ainsi le droit n'est pas lever la défaillance de ces Conditions ? Aff. 35% ■ Provocation. La décision d'une Cour d'assises qui rejette l'eicase fondée snr la provocation doit-elle exclure la possibilité de la provocation d'une manière générale et absolue ? AS. 289. — Lorsque le jury ,' interrogé sur la question- posés * comme résultant des débats , de savoir si i' accusé est coupable de complicité par* provocation , l'a résolue d'une ma-
( . ' . *"" H*S-J«ATtÈB,£ï.' " • (jfa
juière claire et précise, la cour d'aisues peut-elle le renvoyer iwft délibéra- sur la n on velle quasi ion Je shjvoir "si cçtte provocation présentait les caractères légaux de W 'prnvoçqjjou cri-' , oiinelle déterminée par l'art,' 60 «Vcod peu.? Nég. 3 10. ÎWtCB. Voj. Hypothèque légale.- *■*.,* - - - f
mptséioa d'état. Voj. Filiation.
VBfSTiovpostifàii jury. Voy. Provocation, et JfqXusé. JvmTio&prrjudiciette. V©y. Chemin. *
Question spécimle^of. 'Cour /tasfrses. -
Rassort. Voy. Enfant naturel.
HissEMBi.Ei(H«T. Le fait d'un Rassemblement considérable formé
plusieurs jours de suite autour de tedemeureoTrih habitait, ;
à l'entrée de fa nuit, et dans lequel plusieurs perso* inesfiiit saien^ entendre" des cris et dete injiy-ume rtls bruyants , offre -t-il || (es caj-attères lie bruit ou tapages ' injurieux et nocturnes n ré- *' ^%;BS pfc-l'&rl. 479, p.» 8, du cod. peu. Aff.— ,Le tribunal de
simple police peut-il, dans ce cas", renvoyer les. prévenus des . • fî poursuites, par lé'motif que rien ne^ryueraù qu'ils eussent' Vkjfait usage d'instruments à bruit, au q/fks eusientpris une ■En qâiïéa ce; qui s'est passé dans fr_«XÀrïV<m, lorsqu'il ' WîSt Constant qu'Us faisaient partie ^uy-aslêuibjerucqt, et qu'ils **■ avaient d'avance manifesté l'intention à'.ùftiiec ou dé fouie»- ■
4er le désordre?. Nég. — L'excuse tirée 8e la tolérance des
charivaris est-elle inadmissible? Aff. 548. Rbcioive. 'Un tribunal de simple police peut-i
nonoer la peine de la récidive , lorsqu'elle e; • ■
jugement du tribunal' lui-même , sous le pr ' ' nistère public ne rapporte pas un extrait du p:
Nég. 799. — Pour constituer un condan
faut-il que sa première condamnation soit c . '
et lui ait été notifiée (si elle a été rendu'- f
le secpnd crime on délit? Aff. 480. — Ui. t
police doit-il, à peine de nullité de son jagemè , "
réquisitions du ministère publie, tendant à , peine, de la réAdive contre un prévenu de contravention qui a * - ; subi une première condamnation pour un fait, de même
nature, dant- les douze mois précédents ? Aff.— Peut- il refuser
de prononcer l'emprisonnement pour contravcntion,-eu récidive j à on arrêté de l'autorité municipale saV le balayage de
la voie publique? Nég. $52. / *"
Recomha'dation. Voy. Contrainte par corps.
Recous. Voy. Saisie -exécution.
Récusation. Si uu juge rccusablc ne *Vst pas récusé lui-ménit, |e jugeruent auquel il a comcowu esi-ÏI nul? Neg. 202.
Réduction. Voy/. Eviction {action, en).
~* £f rMTÉCRàNBE. La nouvelle législation a-t-eile abrogé ce principe de l'ancien'' drpit,. qu'eu matière d'actions possessoires, ' ceéui qui a été' dépossédé pan* violence ou voie de fait doit, \ "avautlont, être réiutégre, encore qu'il n'e$t pas la possession annale? Nég. 4*>°« — L'acte par lequel une partie usurpe, de Sel pv'Ojpre autorité, sur l'autre, l'objet contesté , constitoet-il une violence ou voie de fait qui atttoijse l'action civile en « réintégrante, sans qu'il soit nécessaire qu'il -y ait ait eu combat ou sang répandu? Aff. — Ainsi y* la destruction duue , digue, opérée contre la volonté décelai <Jui Ta élevée, doit-elle "*,, être considérée comme une vole de fait donnant lieu à l'action en réintégrande ? Ad'. 45o.
Réméré. Lorsque deux propriétaires indivis ont vendu un béri- . tage avec clause de rachat, celai quia exercé Le réméré pourl le tout n'a-t-H contre son covendeur que l'action eu remboursement de la moi Tié du prix du réméré. qu*il a, payé iuté-, gralement? Aff. i5i. — Un tuteur a-t-il*qualtité pour Elire1 des offres réelles à fiti .de conserver la faculté de rérnéré, sani •» qu'il soit nécessaire d'obtenir l'autorisai ion du conseil de fa-' • mille? Aff. — Lorsque la faculté de réméré a été stipulée pour cinq aus; sajis que ce terme ptfis se être anticipé*, des offres réelles faites le ig mars 1820, pour l'exercice du réméré stipulé le 3o mars ib,i5>,«peuve,,t~eues être repoussées comac faites avant le délai prescrit par le contrat? Nég. a5i.
Remise proportionnelle. Voy. Avoue.
Remplaçant. Un contrai de remplacement est-il nul par la seule désertion du remplaçant, alors ^ue celui-ci, repris dans les deux -années de sou incorporation, a été condamné aux fers, y est mort, et que, depuis, le remplacé n'a pas été obligé de partir? Aff. 577. — Voy. Conscrit. ' Rente.. Des actes de cession d'une rente dans lesquels le débiteur n*â poiut figuré peuvent- ils, à raison de leur ancienneté, établir contre Itu f existeucc de l'obligation ,*ou constituer un commencement de preuve par écrit, autorisaut la preure testimoniale au-dessus de 1 5o fr. ? Nég. 6>.# — Voy. Emigrés-
Rente viagère. La vente faite moyennant fine rente viagère est-elle nulle , si le produit annuel du bien vendu , chargtf déduites, excédé la valeur de la rente?'— Aff. La veute est-elle
' également nulle dans le cas où le prix consiste dans la charge de nourrir eÇ entretenir le vendeur, tant en sauté qu'eu maladie , si cette charge est de .beaucoup inférieure, d'après l'évaluation même des parties , au revenu, des biens aliéné*. Aff. 47. —Voy. Ordre.
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isarvof. Les demande* en renvoi, soit eu rnalièfe criminelle,,
- soit en matière «iyi le, peuvent- elles être' jointes, du fend? , ^Nég. 394. — Un arrêt portant qu*î) sert passé çûfrâ à l'instruction , nonobstant une demande en renvoi*, est-il on arf#t sur la compétence , qui doive ê\re motivé # a peine de ivuUrtév * ' Aff. 394. -' ' • * ^ *^ *
Uequete c<Vî7*. La Voie, de ht wquête civile est-elle onvertéicon- "
Vî*r<î V5* jugements* reu^kis en dernier ressort 'par' les tribunaux de £omifierc"e ? Aff. — En est- il de même à l'égard deljuge- ' " ra^nts en dernier ressort rendus par des arbitres forcés ? Aff/56. ' ^-r La voie delà rfequ^te civile est-elle ou. verte contré les juge*» ,»M roents endcçiiïer Ressort des tribunaux de commerce, et le tri,* bunal de cohime#ee qui a rendu le jugement attaqrôest-il " ' compétent pour en connaître? Aff. — L'art. 4 80 du4 cod; 4fc, proc, qui autorise la voie de la requête civile quand il'y*tt contrariété de j ugements rendus. . . , sur les même moyens. . . , peut-il «être invoqué lorsque la contrariété existeeatre un juge- j ' ment de débouté d'opposition rendu par défaut faute de plài- " * % <Jer et un jugement contradictoire ? Neg. — Dans ce cas, et bien que l'opposition fût fondée sur le motif qui a déterminé le jugement contradictoire , peut-on dire que les deux jugements ont été rendus sur. les mêmes moyens? Nég. 509.
Rescision. Voy\ Mineurs» . v
Résolution. Voy. Vente. * ' . ' „
Retour. Voy» Donation.
Retour légal. Voy. Ascendant.
1 Revenus. L'obligation souscrite par une femme mariée sous le régime dotal , mais séparée de biedk , peuf-elle être exécutée sur les revenus de sa dot? Aff. 26S;
^Révocation. Voy. Avoué, et Donation^
Saisie-arrêt. Le jugement qui déclare* une saisie -arrêt valable, et autorise le saisissant à toucher du tiers saisi le montant de sa créance, opère-t-il en $a 'faveur la saisine des deniers
** arrêtés, et par suite le privilège d'être pa^ç àe préftftence aux saisissants postérieurs? N^g.k 127. — En matière de saisie-arrêt , le jugement rendu sur l'instance en déclaration affirmative dans laquelle sont intervenus plusieurs créanciers est-il soumis à l'appel , si les sommes dues au saisissant et . aux intervenants excèdent réunies le taux du premier ressort , encore que la créance du saisissant n'excède pas mille
.* francs ?» Aff. — Lorsqu'un jugement qui déclarait un tiers saisi ttbéré9 a été réformé sur l'appel d'une partie des créanciers > opposants, le tiers saisi peut-il être condamné, même en-
Tom. JI*deio8j. • Feuille fo*.
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vers les créanciers uoo appelants, au paiement dp la sonnai dont il est iccoiiuu débiteur ? Air. 3'iq. . j
Saisie-exécution. Lu saisit: du quelques- objets réservés par h|
loi ne doi i m -t-eMc ouverture qu'à une demande en .lis traction ?
Aff. — Le procès verbal de saisie -enécution est-il valable,
«quoiqu'il ne contienne pas la meution de la profession de* té-,
1 moins ? AIT. 3tSa. * *
Saisie immobilière. Les créanciers inscrit*", antres que les poursuivants ,.sonlrifs parties actives dans l'instance «n saisie im-
. . mobilière, et le jugement d'adjudication doit-il leur être 51-
■ gniûé? Nég. 5. — Lorsqu'un procès .verbal de saisie impto-
.■ Hère, portant la du le du 10 contient un exu-ait diu rôle de la contribution foncière ,-dï ver-
bal peut-il être déclaré t pu;
l'ettrait du rôle, et sur auli-
(jnent contradiction ? Né t sur
publications. '
Salaires. L'art. %toi,§i nuVe
non seulement des dom « de
.tous les gens- de service s Joie,
et le privilège accordé par ledit article appartient -il aux un> et ans autres à raison de leurs salaires pour l'année échue , .et pour se qui leur est dû sur l'année courante ? Aff. — Les frais et avanars par eux exposas à l'occasion de leur service doivent-ils éfre considérés tomme un accessoire nécessaire, et doivent-ils jouir-à ce titre du même privilège? Ré*, impl. aff. 419. ■ ._
Sépahatiow de biens. Peut-on , ù l'égard des tiers , faire le- 1 monter les effets du jugement de séparation de biens au jour de la demande? PWg. — Les créanciers du mari qui ont fait saisir les revenu? de la dut pendant l'instance eu séparation de biens ont-ils <Jes droits sur les revenus, à l'eiclnsiou de la femme, malgré la disposition de l'art, 1445 du cod. civ. , qui fait remonter au joui* de la demande les effets du jugement de séparation? Aff. 206. — Voy. Bail.
Seumbnt. Quoique tes Çfcieius q4i professent une autre religion que. celte de l'état puissent demander à être admis su serment, suivant le rit prescrit par leur culte, cependant, lorsqu'ils ont prêté le serment en la forme ordinaire, sans anémie réclamation de leur part, ont-ils pleinement satisfait au vœu de la la loi ? Aff. 583. •
' Servitude. Voy. Cours d'eau.
Signature reconnue. Voy. Inscription enfatfx.
Simulation. Voy. Preuve testimoniale:
Sociétés. Les sociétés et les prorogations de sociétés mon commerciales, dont l'objet est diune valeur jle p lui de i5o francs,
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j7- peuveat-elles être prouvées par témoins , lorsqu'il y a un* : - commencement de preuve par écrit? Aff. £7. — Voy. Enre-
JJÎbh/s-location. |1a défense ei presse de sous-louer est-elle tçtle- '- • ment «te rigueur, qu'il ne- puisse y être dérogé par le consentement tacite du bailleur à la sous-location , et par l'offre du * " . , locataire de reprendre \& lieux potfr continuer l'exécution A
de son bail ? Né£ 5i8. ' ^Subrogation/ Voy. Débiteuh solidaire. . *
Substitution. Vo^. Donation. % '
,§urciDE. Voy. Testament olographe. . * ■
Soacbauge* Un. testament par acte public* dans lequel le nom dé l'un des témoins instrumeutaires est Surchargé doijt-il^être .
. déclare nul, surtout lorsque ce témoin nja pas signé lé testament? Aff. — Dans un acte notarié, devrait-on annuler un * . mot .dont one seule lettre serait surchargée ? — Lorsqu'on testament est annulé à rajs.on<ô?une surcharge , le notaire rédacteur est-il passible dfc dommages et. intérêts envers l'héritier institué ? Af F. 071 . /' ' * *
Surenchère. Lorsqu'une femme interdite a été pourvue $xm tutefcr. ajitre' que son conjoint,, ce tuteur peut- il, avec la seule autorisation du conseil de famille/ for pef une surent ..
• • «itère sur le prix de la vente des biens du marf /pour aSsu- -' reivle recouvrement des reprises de la feraïhe ? Aff. — L'autorisation de former la surenchère se trouve-t-elle .virtuelle-*
■ ment comprise dans celle donnée uu Tuteur par le conseil de . famille de poursuivre les acquéreurs des biens du mûri , pour^
'* garantir le recouvrement des droits* delà femme? Aff. .Çi*V" * — Voy. Avoué. *• .
. Sursjs. Voy, Calomnie. * ' ' A
Table de marbre. Voy. Péremption d'instance.
Témoins. Les membres d'un conseil municipal , cités comme témoins dans une enquête intéressant leurs communes , peuveut-ils être reprochés pour avoir pris part à la délibération eifvertu de laquelle la commune est en instance? — Peut- on
4 les assimiler à des témoins qui auraient donné des certificats sur des faits relatifs à des procès? Nég. —En droit, remaniera tion faite par l'art. 285 ducoA de proc, civ. des causes de reproches des ténioins- est-elle limitative? Aff. 2*5. — Ne peut-on considérer que comme de simples témoins à change ceux qui, appelés devant lejuge d'instruction, se sont bornés àYaire leur déclaration ? Aff. — Dès lors peut-on , dans cette bypolh^sç, appliquer les dfspositious de l'art. .5^5 du cod;
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d"mst. ciim. rclnlives aux dénonciateurs ?'P(ég- 4°s>- — Yoy. j Diffamation, Juré, et Serment. . ,
; ■ Témoin instrumentaire. La capacité putative d'nn témoin instrumentai re suffit-elle çdur la validité de' l'acte? — Dam v;t, tous les cas, la capacité -putative peut-elle suppléer la capa- '.* cité réelle, lorsque l'erreur commune n'est pas motivée sur des faits et des actes extérieurs pcopre» à l'accréditer et à la -rendre excusable? Nég. 533- * .
; vTf.sta«ent, Voy^ Surcharge. - ••
Testament ofogrgpfaf L'acte portant t Je donne à JV. mon herbage de...:, Sans' rien changer' aux mires dispmsitîons écrites de nut main, peut-il valoir «omme testamoeft olographe, si d'ailleurs iPe*t écrit , daté et signé "de la main dé son ' autear? Aff. —Une tentative de suicide qoi a précédé'de qnel- . 'tiues instants la coriftetibr* 3,'un testanfent olographe est-elle par elle-même une preuve delà dSmence du testateur, suffisante pour faire annuler son testament ? Nég. 366. Tirbcb opposition. -Lorsqu'une tierce opposition à un jugement m '■ - déclaratif de faillite a été rèjetée (wrtta jugement par défaut, f apposition' à- ce. dernier jugement'«t-elle, redevable, 'quel que soit, aa fond, Je mérite de .1a tierce opposition,? Aff. 36b. Tiebs arbitre. Voy.- Jùgernent arUtr'al. _ '■< Tiers déicmaur'. L'^rt. 6o de te coutume de Normandie ^qoi ' exige, poiir proscrire, une^i . il applicable au cas où(Je'ti ' d'un titre régulier, ou qui ne 171. —Voy. Dot. ■ ' ...■Tiers saisi. Le cessroonaire ' . "mains du débiteur, par las Ci ' qu'il n'est point paétie-ct. u'e ,
en validité des oppositions , 1 titre exécutoire, faire saisir
contraindre ù consigner immédiatement, avant m/*ftie que, surla demande en validité , il soit intervenu un jugement qui fixe ce que ce tiers saisi devra rapporter? Aff. —Voy. Saisiearrêt.
Transcription. Lorsque le cohéritier acquéreur a requis volon- 'tairement ta transcription de son contrat , le droit additionnel d'un et demi pour cent est-il dû, et la 'perception qui en est fuite en vertu de l'art. 45 de la loi du ai ventôse an 4 ■est-eIIelégale?Aff.9i. ."',-■.
Tntson. Voy. Pièces tfmr'. __. ■- .' - »
Tribun /l civil. Voy. Arrêté administratif. t Tribunal de commerce. Le trlhaiial de commerce du lieu aii les marchandises devaient être livrées est-il compétent pour connaître de la demande formée oontre,-|e commissionnaire chargé de-les expédier et qui ne- les a pas expédiées-? — Est-il
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également compétent pour connaître de b deoiftnde en garantie formée par ce dernier contre le vendeur? Àff. 463.-*-
- Voy. Assurance, Marchandises , et Requête civMe* *Fiu0U?ul de.fOÏÏce» Un tribunal de -police peut-il se dispenser
- fie réprimer par des peines légales la contravention à on . .arrêté de police nlunic/pa le qui ordonne aux marchands
. - foraine qui •Apportent des* denrées dans fa ville de se rendre • j*u marché dbrttfié'ir [eu* débit, et qui défend à tontys f personnes d'al|er, au-devant des marchandises en chemin, et u «e les arrher ou' acheter au préjudice def snrarovisiûnnements de$ b^ibitaiit&? Neg. 2#8* — 'Le triliunal Wpblice peut-il rer fuser {te réprimer les" centra ventious \ l'arrêté trun maire poftaut'svw^ dés bhjets nou confiés à la vîgilahêe fie Fautorité « | mbiiiemfel», Quoique cet arrêté ait reçu l'approbation- du ! m 'pféfetf^lff.iffit.^yoy. faci&ve. - . V
l Tuteur. Voy. Réméré*, ei'Surenchère. * * m
; Usagers. Voy. Pdlurage. t . ,_ ,
psiNE. Voy. Eaux, et Eau courante. » >*?%■
VlNT^p'actio» on résolution d'une vente d'immeubles pour défajX de paiement du prix ^Me se prescrit-elle que par trente
lB*râ?^^^fo3* — k* résolaj^oii de latente d'un immehblev riour ^éfèn£ d« ^pqpemçnt du prix, pcmVelle* être çéclamée
Jî même contre les sQU^acquéreurW , «encore que les reventes
aient eja lieu par adjudication en justice ?-AiF. — Le vendeur £t?'. d'un imnfeuble, qui, pour obtenir $011 paiement, a produit à l'ordre ouvert »uf le, prix d'une* portion de4*fmmeuq|g re-
» vendu par l'acquéreur, et qui n'a pas été colloque en rang utile, est-il «ecevaHîe à exercer l'action résolutoire pour _ . Factre partie de l'immeuble? Aff. — Le. vendeur qui réclame » % hi résolution du contrat de vente seulement quant à une parl tjejde l'imnjeuble vendu peut* il §tre «Jéclaré non recevaWe
m dajis «a demande , sons prétexte que le contrat est indivisible , , "* lorsque c*est par suite des reventes partielles faites par Tac- 1 , qtiéreur qu'il se^trouye, dans l'impossibilité d'exercer Faction tetelutoire pour le tout? Nig. 4^7- "^ Celui qui a vendtTavec ** garantit àt&ss faUf et promesses seulement un* imraetffy le revendu e©*uite ptfr son acqiSwreuT à un prix plus éteve* que j celui qa'lt eu avait reçu est-il tenu, dans je cas d*éyîctïoh du
; 'second acquéreur, non 4e la restitution de* sou prix seulement,
( mais de cèjui de la dernière vente et des dommages et inte- *^
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rêh résultant de Pçviction auxquels cet acquéreur a été condamné? Àff. 455. —Voy. Mineur', Notaire, Prix, et Rente viagère. m x
Ventj? nationale. V&f.vtutotité administrative* ~
Vente sur publications . Lorsque toute* les parties majeures s'accordent pour demander la conversion «.'une saisie immobilière en une vente sur publications volontaires , est-il au pouvoir du juge cTe rejeter cette demande et d'ordonner ta continuation de la saisie ? Nég. — Le juge peut-il , dans le même cas , écarter Je notaire choisi par les intéressés pour recevoir les enchères', sur \ç prétexte que les biens sont situés dans on canton où cet officier n'a pas le'ûVoit d'instrumenter? Nég.
Voie de fait. Voy. Réintégrande.
Vol. Un vol commis à l'aide dTune clé perdue depuis un certain . , temps par le propriétaire doit-\l être réputé commis avec ne fausse clé? Aff» 27. — Voy. Effraction, et Escalade.
Fin Hé la Table des 'matières.
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Àtne lescjufiUeê ont été rendus les^ Anyfts rapparié sucions le ► tOmeLXXFIN (-2F de 1837.) k* Journal du Palais,
A.^ Branot.
• Bruzon.
{Kige 445 Baissas.
jbaoce (Comihém
if).
ici aux.
adré.
rnaucl. * ud&. -
Bvsseuil.
Butip.
page 4* 2
aillon.
ardousse.
aroud.
audoin./
fe&tdfîree.
36u 5s8 5q4 .5ao
eAon (■ Commune ' *ie). 102
«rtbeliii. - 5
etlrat. t £21
eyfift. 435'
Cbttenest. page aiS Crou*eix (Dam*). 5a 5 ; Gulles ( Commune . de).. 467
Cffftllk (Dame). - 3/^
Pamblard. .' ^5§ Parct. 1 a**'
Debray. 3 18
Decle. 3^4» 3g5 •
Depfcrcq-Wifisocq.
Dcgars de Cour-# * .
celles. 4°3 -
Csmdan (Aune). 5o4 t^i* iaU ' ^
Caiabonnei i4i £e& * "2
' c Demarcbere. * ,36o
5« Demarly. ' # 61
«2 Deschamps. 116,276
fi Deslonchamps. 4fl5
c § Dieppe (Hospice.
Cadot. • fc«
Caetaa^o-Merea.
Canapa.
Careté^
Carmây.v"
Carpeutier.
Carrière. • '%
Cassins. *
Casteau.
*Gelerier.
Chabert.
Chabonnié.**
Chabot.
Chabrièr.
Ghalret.
de)..* ?~ ' Djouloufet.
,2 'Dispan.
v £ «Dossun. '•* aC? Douanes.
îgny {veuve de). 5i3 Gharboiine.
lias. 533 Gharçot. *
èklron. 348 Charve [Mariés).
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